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FRANCE- 


AMÉRIQUE 


REVUE  MENSUELLE  DU   COMITE  FRANCE-AMERIQUE 


ENOU' 


sur 


la  situation  au  Mexiaue, 


Nous  avons  annoncé  dans  noire  numéro  de  mai  1919  l'emiuêle  ouverte  par  le  Comité  France-Amérique  sur  {a  situation  au 
Mexique,  et  nous  avons  public  dans  cette  même  livraison  les  déclarations  d'une  liante  personnalité  centre-américaine.  Par  les 
■  onununications  et  appréciations  qui  nous  sont  parvenues,  noiu  avons  pu  nous  rendre  compte  du  vif  intérêt  que  suscitait 
M  projet  d'enquête.  Nous  continuons  aujourd' hui  la  publication  des  opinions  qui  nous  ont  été  exprimées  et  qui,  soit  par  la 
ijualité  de  leur  auteur,  soit  par  l'exposé  détaillé  sur  lequel  elles  se  fondent,  méritent  également  de  retenir  l'attention  de  tous 
les  milieux  intéressés. 


il.  OPINION  DE   M.  LOUIS  CHKVRILLON;, 

Membre  clc  la  Commission  d'études  pour  la  protection  des  porteurs  IVançais  de  valeurs  mexicaines. 

A  mon  sens,  le  trait  principal  de  la  situation  mexicaine  est  qu'après  neuf  années 
de  révolution,  aucun  gouvernement  stable  n'a  réussi  à  s'établir,  oflrant  des  garanties 
sullisantes  pour  justifier  l'espoir  d'une  renaissance  économique  pouvant  ramener 
le  Mexique  à  sa  prospérité  d'autrefois.  Le  pays  tout  entier  se  débat  dans  une  misère 
profonde;  les  principaux  éléments  civilisatem's  :  afllux  de  capitaux  étrangers,  crédit, 
moyens  de  transport,  initiatives  nouvelles  sont  à  peu  près  anéantis  et  le  Mexique  ne 
subsiste  économiquement  aujourd'hui  que  grâce  à  l'extrême  richesse  de  ses  ressources 
minérales.  Seules  quelques  grandes  entreprises  ont  pu  supporter  le  choc  de  la  révo- 
lution, et,  par  des  ententes  successives  ou  simultanées  avec  les  différents  partis  révo- 
lutionnaires, ont  pu  suffire  elles-mêmes  à  leurs  nécessités  de  transport  et  assurer  un 
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fonctionnement  normal.  Plusieurs  de  ces  industries,  telles  que  celle  des  mines,  l'ex- 
ploitation des  pétroles,  certaines  usines  métallurgiques ,  ont  réussi  à  s'accommoder  de 
l'état  de  malaise  chronique  du  pays,  et,  protégées  par  les  chefs  révolutionnaires  qui 
voyaient  en  elles  leur  principale  so^rce  de  revenus,  ont  pu  prospérer  malgré  l'insé- 
curité du  régime,  dans  un  pays  où  les  capitaux  concurrents  n'étaient  plus  à  craindre. 

Les  causes  et  les  effets  de  la  révolution  mexicaine  proviennent,  à  mon  sens,  tous 
deux  d'un  manque  d'appréciation  par  les  gouvernants  du  degré  de  civilisation  atteint 
par  le  Mexique  lors  de  sa  période  de  plus  grande  prospérité,  dont  la  fin  fut  marquée 
en  1910  par  les  débuts  de  la  nouvelle  ère  révolutionnaire. 

Au  temps  du  Président  Diaz,  sous  le  ferme  pouvoir  de  qui  le  Mexique  émergea 
d'une  autre  longue  période  révolutionnaire,  une  dictature  s'imposait,  et  ce  régime, 
s'appuyant  sur  une  élite  fortement  européanisée,  ainsi  que  sur  l'initiative  étrangère  et 
la  protection  des  capitaux  étrangers,  mena  jusque  dans  les  premières  aimées  du  siècle 
le  Mexique  à  la  prospérité  et  à  un  degré  de  civilisation  qui  justifiait  pleinement  l'éta- 
blissement d'un  régime  moins  arbitraire.  C'est  la  méconnaissance  de  ce  progrès  et  le 
maintien  d'une  dictature  absolue ,  par  un  chef  plus  qu'octogénaire  et  par  les  gouv  er- 
Jieurs  d'Etat  qui  lui  devaient  leur  charge,  qui  amena  le  pays  à  la  révolution  et  fit  le 
succès  de  la  première  révolte  madériste. 

D'autre  part,  le  peuple  mexicain  n'était  nullement  mûr  pour  un  régime  de  libre 
démocratie,  et  c'est  encore  la  méconnaissance  de  ce  fait,  tant  par  les  nouveaux  gou- 
vernants que  par  certains  gouvernements  étrangers,  qui  fit  avorter  la  révolution  et 
plongea  le  pays  dans  un  état  chronique  d'instabilité  qui  a  causé  sa  ruine.  Le  mal,  qui 
pouvait  être  enrayé  à  l'époque  des  gouvernements  madériste  et  huertiste,  parce  qu'il 
n'avait  pas  pénétré  dans  les  couches  profondes  de  la  nation,  est  devenu  maintenant 
chronique.  La  démoralisation  des  classes  militantes  s'est  étendue  au  peuple  lui-même 
pour  lequel  la  révolution  a  perdu  son  sens  politique  pour  ne  plus  être  qu'une  occa- 
sion de  pillage  ou  d'ambitions  personnelles. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  du  Mexique  montre,  d'ailleurs,  que  seuls  le 
régime  autoritaire  de  la  domination  espagnole  et  la  dictature  du  Président  13iaz  ont 
correspondu  à  des  époques  de  paix  et  de  prospérité  nationales.  En  dehors  de  ces 
époques,  la  guerre  civile  a  été  la  règle  et  l'on  a  pu  dire  avec  quelque  ironie  que  le 
Mexique  revient  à  son  état  normal. 


Certaines  causes  profondes  m'empêchent  encore  de  bien  augurer  d'un  rétablisse- 
ment économique  par  le  seul  jeu  des  forces  du  pays.  Un  tel  rétablissement  comporte 
une  éclosion  rapide  des  richesses  nationales,  un  esprit  d'entreprise  et  d'initiative, 
des  capacités  d'administration,  des  compétences  techniques,  un  esprit  pratique,  une 
persévérance,  toutes  qualités  peu  communes  au  Mexique.  Pour  quiconque  connaît  un 
peu  les  afiiiires  du  pays,  il  reste  acquis  que  la  plupart  d'entre  elles  sont  entre  des 
mains  étrangères,  faute  de  compétences  locales,  et  que  le  nombre  est  infime  des 
grandes  aflaires  mexicaines  habilement  dirigées  et  convenablement  mises  au  point 
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par  (les  jx.Tsomialilés  indigènes.  Il  u'esl  donc  pas  surprenant  qu'un  ^ouvernenienl 
capable  de  leconslruire  économiquement  le  Mexique  sur  les  bases  d'un  pays  écono- 
mi(iuement  civilisé,  suivant  la  conception  moderne,  reste  du  domaine  de  la  pure 
utopie.  C'est  cependant  là  l'erreur  de  bien  des  juges  superliciels,  justement  fascinés 
par  les  réelles  capacités  intellectuelles  du  peuple  mexicain  qui,  dans  certains 
domaines,  témoigne  d'une  culture  élevée  dont  on  chercherait  vainement  l'écjuivalent 
dans  certains  pays  de  plus  grand  développement  matériel,  et  qui,  cependaiit,  ne  voient 
])as  le  manque  de  sens  pratique,  d'initiative,  d'esprit  de  suite  et  de  volonté  qui  sont 
les  qualités  essentielles  à  la  mise  en  valeur  de  grandes  ressources  nationales. 

li  suit,  à  mon  sens,  de  ce  qui  précède,  que  le  Mexique,  sans  intervention  étran- 
gère, restera  dans  un  état  d'anarchie  et  de  paralysation  industrielle  dont  il  n'émergera 
que  par  une  lente  évolution,  s'il  n'est  galvanisé  par  une  secousse  qui  lui  donne 
cojiscience  de  son  unité  nationale  ou  par  une  intervention  étrangère. 

Je  ne  crois  guère  possible  le  voisinage  immédiat  d'un  grand  pays,  comme  les  Etats- 
Unis,  doué  d'une  irrésistible  force  dirigée  dans  le  sens  d'un  progrès  matériel,  et  d'un 
pays  faible,  divisé,  arriéré  dans  ses  conceptions  économiques,  en  même  temps  que 
doué  de  grandes  ricliesses  territoriales,  sans  qu'une  puissante  action  s'exerce  du  pays 
doué  de  la  plus  grande  vitalité  sur  l'organisme  usé  ou  mal  agencé  du  régime  politique 
et  économique  mexicain. 

Je  crois  donc  à  la  fatahté  de  l'ingérence  américaine ,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle  se  manifeste  nécessairement  sous  la  forme 
d'une  intervention  militaire,  et  j'inclinerais  plutôt  à  croire  au  succès  d'une  interven- 
tion par  un  appui  matériel  et  moral  donné  par  l'Amérique  à  un  parti  politique  qui 
se  rallierait  à  des  méthodes  d'intervention  toutes  pacifiques,  mais  permettant  un  con- 
trôle efficace  des  finances  mexicaines. 

Il  serait  désirable  de  ménager  les  légitimes  susceptibilités  nationales,  et  de  donner 
à  cette  ingérence  étrangère  une  forme  acceptable  par  le  peuple  mexicain,  en  la  pré- 
sentant sous  la  forme  d'un  mandat  donné  aux  Etats-Unis  par  les  puissances  alliées 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  ainsi 
«pic  des  garanties  aux  entreprises  étrangères. 

Il  n'y  a  point  de  doute,  à  mon  sens,  qu'une  fois  doté  d'un  gouvernement  stable, 
compétent,  capable  d'assurer  la  sécurité  et  le  développement  normal  des  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  le  Mexique  ne  justifie  pleinement  les  crédits  les  plus 
larges.  Ses  richesses  agricoles  et  minières  sont  immenses  et  encore  peu  exploitées. 

Le  peuple  mexicain  est  éminemment  docile,  confiant,  facile  à  gouverner  s'il  ne  se 
sent  pas  la  victime  de  convoitises  ou  d'ambitions  personnelles,  et  il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pérer que  l'ingérence  imposée  au  Mexique  pour  sa  régénération  économique  pour- 
rait être  considérée  comme  une  mesure  temporaire  qui  cesserait  de  s'exercer  dès 
qu'une  élite  mexicaine,  inexistante  aujourd'hui,  pourrait  se  constituer  pom'  prendre 
en  mains  les  intérêts  du  pays. 

Telles  sont  les  réflexions  que  m'inspirent  une  récente  visite  au  Mexi({ue  et  dix  ans 
de  séjour  dans  le  pays. 
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m.  OPINION  DE  M.  GEORGES  HEINE, 

Administrateur  de  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  et  membre  du  Comité  international 
pour  la  protection  des  porteurs  de  valeurs  mexicaines. 

Voire  heureuse  initiative  est  de  nature  à  appeler  l'attention  générale  sur  Fimpor- 
tance  des  intérêts  que  la  France  possède  en  ce  pays. 

Il  est  permis  d'espérer  que  la  trop  longue  période  de  troubles  traversée  par  le 
Mexique  —  à  son  grand  détriment  et  à  celui  des  capitaux  français  —  fera  place  dans 
un  avenir  relativement  prochain  à  une  ère  de  calme  et  de  prospérité.  Toutefois,  vu 
la  complexité  de  la  situation,  notamment  les  dissensions  politiques  et  les  difficultés 
du  problème  monétaire,  on  ne  saurait  présager  le  cours  des  événements. 

IV.  OPINION  DE  M.  RAOUL  BIGOT, 

ancien  Consul  de  Belgique  à   Mazatlan  (Mexique). 

Pendant  la  guerre ,  rares  sont  les  Républiques  américaines  qui  se  sont  renfermées  dans 
leur  neutralité;  le  Mexique  est  de  celles-ci.  Nombreuses  sont  les  raisons  qui  ont  motivé  son 
attitude,  mais  deux  les  dominent  toutes:  d'abord,  la  faiblesse  du  pays,  résultant  d'une 
guerre  civile  commencée  en  1 9 1  o  et  qui  était  loin  d'être  terminée  lorsque  les  Empires 
Centraux  ont  déclenché  leur  agression;  ensuite,  les  intrigues  des  Allemands  qui,  des 
Etats-Unis ,  s'étaient  réfugiés  au  Mexique ,  et  avaient  la  partie  belle ,  ce  pays  étant  prati- 
quement coupé  de  fEurope  et  éprouvant  peu  de  sympathies  pour  son  puissant  voisin  du 
Nord. 

Ces  réfugiés  germaniques  dans  un  pays  dont  les  autres  nations  européennes  ne  s'occu- 
paient pas,  absorbées  qu'elles  étaient  par  des  problèmes  d'une  autre  importance,  ont  acquis 
là-bas  une  influence  incontestable,  se  servant,  comme  partout,  de  leurs  armes  favorites  :  la 
corruption  et  le  mensonge.  Leur  défaite  ne  les  a  pas  désarriiés;  ils  affirment  leur  renais- 
sance économique  dans  un  avenir  très  rapproché  et  exploitent  habilement  la  crainte  que 
les  indigènes  ont  des  Yankees.  Les  Alliés  laisseront-ils  les  mains  libres  à  nos  ennemis  dans 
une  contrée  si  riche?  Ce  serait  la  condamner  à  tomber  rapidement  sous  l'emprise  germa- 
nique. Il  faut  donc  agir. 

Le  grand  public  se  figure  que  ce  soin  appartient  exclusivement  aux  Etats-Unis.  C'est  la 
une  erreur;  certes,  à  nos  grands  amis  américains  pourrait  être  confiée  la  défense  des 
intérêts  français  au  Mexique  (ils  sont  évalués  à  cinq  milliards  de  francs),  ils  s'en  occu- 
peraient honnêtement  Mais  ce  moyen  n'est  pas  à  recommander  :  le  Mexicain  n'aime  pas 
l'Américain  du  Nord,  il  le  craint.  C'est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte;  si  le  Mexique  n'a 
devant  lui,  que  l'Amérique  du  Nord  comme  porte-parole  des  Alliés,  il  sera  tenté  de 
chercher,  en  Allemagne,  le  contre-poids  qui  lui  semblera  nécessaire. 

La  France,  elle,  n'est  pas  crainte;  sa  culture  est  admirée  au  Mexique  comme  dans  toutes 
les  Républiques  latines-américaines;  elle  aura  plus  de  chances  d'heureux  résultats  en 
s'occupant  elle-même  de  ses  affaires,  ce  qui  n'empêche  pas  tous  accords  préalables  avec  ses 
amis. 

Puisqu'il  existe  une  question  mexicaine  dont  la  Finance  ne  peut  se  désintéresser,  il  est  bon 
de  rappeler  faltention  sur  le  Mexique;  le  mieux  n'est-il  pas,  pour  cela,  de  jeter  d'abord  un 
coup  d'œii  lapide  sur  ce  que  fut  ce  pays  pendant  la  grande  guerre? 
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Au  début  de  celle-ci,  la  révolution,  commencée  en  1910,  continuait  h  agiter  le 
Mo\i((uo;  le  général  Huerta  détenait  le  pouvoir  que,  do  vive  forco,  il  avait  en  1913  arraché 
à  Madero,  lequel  en  1911  avait  réussi  à  renverser  Porfirio  Dia/. 

Le  gouvernement  de  Ifuerta,  combattu  par  l'armée  constitutionnaliste  du  général  Venus- 
liano  Carranza,  avait  à  se  préoccuper,  d'autre  part,  de  l'opposition  des  KtaLs-Unis  qui,  à  la 
suite  d'incidents,  avaient  occupé  militairement  Vera-Gru/.  La  guerre  n'est  pas  déclarée, 
grâce  à  la  médiation  de  l'Argentine,  du  Brésil  et  du  Chili  qui,  à  Niagara-Falls,  arrivent  à 
lier  les  deux  parties  par  un  protocole  d'accord. 

Le  1  5  juillet  191/1,  Huerta  était  obligé  de  donner  sa  démission.  Ses  pouvoirs  passaient 
automati([uement  au  Ministre  des  Xflaires  étrangères,  le  licenciado  Francisco  Carbajal, 
nommé  le  10  juillet  seulement,  et  qui  occupait,  jusque-là,  le  poste  de  président  de  la  Cour 
suprême. 

Le  nouveau  président,  après  avoir  vainement  tenté  d'entrer  en  relations  avec  Carranza, 
abandonna  purement  et  simplement  le  pouvoir  le  i3  août  191 /i;  dès  le  lendemain,  les 
troupes  constitutionnalistes  arrivaient  à  Mexico,  et,  le  20  août  1916,  Venustiano  Carranza, 
révolutionnaire  vainqueur,  faisait  son  entrée  solennelle  dans  la  capitale.  Son  séjour  n'y  fut 
pas  de  longue  durée.  Son  principal  lieutenant,  le  général  Francisco  Villa,  avec  lequel  des 
dissentiments  s'étaient  déjà  produits,  rompt  ouvertement  avec  lui;  la  rupture  est  rendue 
publique  le  2  5  septembre. 

Des  tentatives  de  concihation  ont  lieu;  elles  conduisent  à  la  réunion,  à  Aguascahentes , 
d'une  Convention  des  principaux  chefs  des  trois  partis  :  Carranza,  Villa,  Zapata.  Grâce  à 
l'accord  préalable  des  villistcs  et  des  zapatistes,  ceux-ci  arrivent  à  dominer.la  Convention  qui 
oblige  Carranza  à  démissionner  et  nomme  Président  intérimaire  le  général  Eulalio  Gutierrcz. 
Carranza  quitte  alors  Mexico  le  1"  novembre  et  se  retire  à  Cordoba,  puis  à  Veracruz. 

A  partir  de  ce  moment,  c'est  pendant  neuf  mois  une  succession  invraisemblable  de 
maîtres  de  la  capitale;  dans  celle-ci  la  vie  devient  difficile;  les  vivres  manquent,  des  gens 
du  peuple  meurent  de  faim,  le  typhus  sévit  effroyablement.  Voici,  brièvement  résumés,  1rs 
principaux  faits  de  cette  période  critique  : 

Le  6  décembre  1 9 1 4,  Francisco  Villa,  à  la  tête  de  son  armée  dite  «  conventionnaliste  »  et 
Emiiio  Zapata,  à  la  tête  de  son  armée  dite  «Libératrice  du  Sud»  font,  à  leur  tour,  leur 
entrée  solennelle  dans  Mexico. 

Le  président  Gutierrez  ne  reste  pas  longtemps;  il  s'enfuit  le  i5  janvier  1915,  en 
accusant  Villa  et  Zapata  de  vols  et  d'assassinats.  Le  général  Roque  Gonzalez  Garza,  pré- 
sident de  la  Convention,  est  désigné  par  celle-ci  comme  chef  intérimaire  du  pouvoir 
exécutif.  Le  2 y  janvier,  sous  la  menace  des  troupes  constitutionnalistes  qui  approchent,  la 
Convention  abandonne  la  capitale  pour  se  réfugier  à  Cuernavaca. 

Le  28  janvier,  le  général  Alvarez  Obregon  occupe  Mexico  avec  l'armée  constitution- 
naliste, mais  il  l'évacué  le  i  1  mars  devant  les  troupes  du  Sud. 

Le  général  Gonzalez  reprend  la  présidence  pendant  que  le  général  Carranza  la  garde 
à  Veracruz,  les  Fitats  reconnaissant,  les  uns,  le  premier  pouvoir,  les  autres,  le  second. 

L'accord  est  de  courte  durée  entre  la  Convention  et  le  général  Gonzalez;  le  10  juin, 
celui-ci  est  obligé  de  remettre  le  pouvoir  au  licenciado  Francisco  Lagos  Chazaro ,  qui  n'est 
que  l'instrument  de  Villa. 
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Le  nouveau  Président,  dès  le  9  juillet  191 5,  se  retire  avec  son  Gouvernement,  à 
Toluca,  pour  permettre  une  nouvelle  entrée  des  troupes  de  Carranza  à  Mexico  le  lendemain. 
Ce  n'est  que  pour  une  semaine  :  ces  troupes  se  retirent  le  i  7  pour  faire  place,  le  18,  à 
celles  de  la  Convention.  Ces  dernières  en  sont  chassées  de  vive  force  le  2  août  par  les 
constitutionnalistes. 

A  partir  de  ce  moment,  les  succès  grandissants  de  l'armée  de  Carranza  permettent 
d'espérer  la  fm  de  la  crise  intérieure.  Celle-ci  se  complique  d'une  crise  extérieure  due  à  la 
présence,  sur  le  territoire  mexicain,  de  troupes  américaines,  qui,  devant  l'impuissance  du 
gouvernement  du  Mexique  à  protéger  les  centres  des  Etats-Unis,  proches  de  la  frontière, 
d'incursions  de  bandits,  opèrent  pour  leur  propre  compte  et  poursuivent  les  coupables. 

Il  est  à  noter  qu'il  est  actuellement  prouvé  que  ces  incursions  et  les  difficultés  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Mexique  ont  été  provoquées  par  les  Allemands;  ceux-ci  ont  employé  là-bas 
les  moyens  que  tous  connaissent,  dans  l'espoir  de  détourner  vers  le  Sud  la  grande  Répu- 
blique Américaine ,  et  de  la  faire  se  désintéresser  du  conflit  européen. 

Les  deux  pays  s'entendaient,  heureusement,  pour  la  nomination  d'une  commission 
d'arbitrage  qui,  réunie  à  New-London  (Connecticut)  puis  à  Atlantic-City,  arrivait  à  la  conci- 
liation désirée. 

La  situation  des  constitutionnalistes,  qui  semblait  s'asseoir  définitivement,  paraît  remise 
en  question  par  un  effort  de  Villa  qui ,  réunissant  les  renforts  que  lui  amènent  Zapata , 
Félix  Diaz,  Robles,  arrive  à  menacer  de  nouveau  Mexico. 

Carranza  réussit  à  dominer  la  situation;  en  décembre  1916,  ses  ennemis  sont  battus  et 
dispersés.  Entre  temps,  le  chef  constitutionnaliste  a  réuni  un  Congrès  constituant  à  Que- 
retaroj  en  deux  mois,  il  arrive  à  élaborer  une  nouvelle  Constitution.  Le  3  mars  1917,  les 
élections  présidentielles  ont  lieu;  Venustiano  Carranza  est  élu  à  une  majorité  écrasante. 
Le  i"""  mai  1917  il  prend  possession  du  pouvoir  suprême.  Le  26  septembre  1917,  les 
Etats-Unis  le  reconnaissent  officiellement;  c'est  le  premier  gouvernement  mexicain  qu'ils 
admettent  depuis  celui  de  Madero ,  expiré  plus  de  quatre  ans  avant. 

C'est  là  une  force  qui  sera  suffisante,  il  faut  l'espérer,  pour  permettre  au  nouveau 
Président,  l'établissement  d'un  régime  stable. 


Fils  d'un  compagnon  de  Benito  Juarez,  Don  Venustiano  Carranza  est  né  le  29  dé- 
cembre 1859,  à  Cuatro-Cienegas,  dans  l'Etat  de  Coahuila,  à  la  frontière  des  Etats-Unis;  ses 
études  furent  interrompues  par  une  maladie  des  yeux,  et,  à  vingt  ans,  il  s'adonnait  dans  sa 
ville  natale  à  l'agriculture  et  à  l'élevage.  Son  caractère  sérieux,  vite  mûri  par  la  réflexion  sur 
les  sciences  de  sociologie  et  d'économie  politique,  lui  valu  d'être  nommé,  à  fâge  de 
vingt-huit  ans,  maire  de  Cuatro-Cienegas. 

Ses  réformes,  en  un  temps  où  les  libertés  municipales  n'existaient  pas  en  fait,  lui 
valurent  finimitié  du  gouverneur  de  f Etat  et  il  fut  obligé  de  se  démettre  de  ses  fonctions. 
Il  souleva  ses  concitoyens,  forma  une  petite  armée  et  obligea  Porfirio  Diaz  à  abandonner 
son  protégé  qu'il  voulait  continuer  à  imposer  comme  gouverneur  à  Coahuila. 

Carranza  est  de  nouveau  élu  maire  en  1894,  1896  et  1898.  Il  pose  sa  candidature 
comme  gouverneur  de  fEtat  mais,  suivant  la  règle  d'alors,  c'est  le  candidat  oiriciol  qui 
passe.  Carranza  est  alors  éhi  sénateni'  fédéral,  et  ce  dut  être  là  une  compensation  accordée 
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par  lo  Président,  pour  tâcher  d'amadouer  un  homme  que  la  popularité  dont  il  jouissait  dans 
son  Etat  pouvait  rendre  dangereux. 

Dès  les  premiers  appels  de  Madero,  Carranza  se  déclare  son  partisan  et  contribue  à 
amener  les  Ktats  de  Coahuila,  de  Nuevo-Leon  et  Tamaulipas  à  se  déclarer  en  faveur  de  la 
cause  révolutionnaire.  Madero  triomphant,  Carranza  prend  possession,  lo  '28  mai  1911, 
du  gouvernement  de  l'Ktat  de  Coahuila.  On  sait  ce  <ju  il  a  fait  depuis. 

Son  énergie,  son  infle\il)ilité  à  poursuivre  le  plan  tju'il  s'est  imposé,  dénotent  un 
caractère,  un  chef.  Des  ligures  que  la  révolution  mexicaine  a  fait  sortir  de  l'ombre,  c'est 
celle  qui  paraît  le  jjlus  capable  de  consolider  déllnitivcmenl  la  paix. 

Celle-ci  n'est  pas  encore  complètement  rétablie;  Villa  commande  encore  à  des  bandes 
qui  tiennent  la  campagne;  sur  la  côte  du  Golfe  de  Mexique,  Félix  Diaz  a  encore  des 
partisans,  et  ce  sont  ceux-ci  qui  inquiètent  le  plus  le  gouvernement  mexicain,  car  la  région 
où  son  hilluence  s'exerce,  comporte  les  deux  grands  ports  de  La  Veracruz  et  de  Tampico, 
clefs  des  relations  avec  l'Europe. 

# 
•    ♦ 

Ce  simple  aperçu  des  convulsions  épiques  qui  viennent  d'agiter  le  Mexique  permet  de 
deviner  l'évolution  économique  résultante.  La  longue  période  révolutionnaire  a  fait  changer 
la  situation  et  a  fait  sombrer  le  bel  édifice  financier,  résultat  de  vingt-cinq  ans  d'ellbrts.  Les 
réserves  financières  furent  englouties  par  la  première  présidence  révolutionnaire  et,  depuis, 
le  crédit  public  s'est  peu  à  peu  lamentablement  effondré.  La  piastre ,  de  sa  valeur  de  2  fr.  58 
est  descendue  progressivement:  en  papier,  elle  est  arrivée  à  ne  valoir,  à  un  certain  moment, 
que  o  fr.  26.  La  période  des  déficits  est  revenue,  le  service  des  intérêts  de  la  dette  a  été 
suspendu,  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  a  été  décrété. 

Nétaient-ce  pas  là  les  conséquences  inévitables  des  luttes  homicides,  de  l'anarchie  dont  le 
Mexique  était  le  théâtre  depuis  1912.^  Chaque  président  nouveau  arrivant  au  pouvoir  a 
commencé  par  ne  pas  reconnaître  les  engagements  pris  par  son  prédécesseur,  par  annuler 
la  valeur  des  papiers  qu'il  avait  créés,  puis,  par  émettre  de  nouveaux  papiers  à  cours  forcé, 
par  procéder  à  des  emprunts  forcés. 

Que  sont  devenues  les  finances  publiques  dans  ces  conditions?  Il  est  difficile,  sinon 
impossible  de  le  savoir,  les  publications  officielles  ayant  presque  disparu  au  milieu  de  la 
tourmente. 

A  combien  s'élèvera  la  dette  publique  totale  que  reconnaîtra  définitivement  le  gouver- 
nement actuel,  qui,  il  faut  l'espérer,  pourra  se  maintenir  au  pouvoir?  C'est  encore  son  secret. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  aura  fort  à  faire  pour  ramener  la  confiance,  réorganiser  les  finances 
publiques  et  les  sortir  de  la  situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent.  De  l'énergie,  de  la  clair- 
voyance, des  mesures  tendant  à  une  situation  stable  par  une  saine  progression  plutôt  que  par 
des  actes  brutaux  peuvent  ramener  assez  vite  la  confiance,  provoquer  la  reprise  des  diverses 
exploitations  et,  par  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  forces  économiques,  faire  revivre  f heu- 
reuse époque  financière  disparue. 

La  situation  florissante  des  banques  devait,  elle  aussi,  disparaître  dans  la  tourmente.  Les 
gouvernements,  à  court  d'argent,  ont  autorisé  et  même  forcé  ces  établissements  à  dépasser 
la  proportion  de  la  circulation  fiduciaire  par  rapport  ;i  l'encaisse  métallique,  se  faisant 
remettre  les  nouvelles  émissions  de  billets.  Avec  (]<>s  bihins  se  soldant  depuis  plusieurs  exer- 
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cices  par  des  déficits,  qui  s'accuseront  plus  encore  lorsque  tous  les  comptes  seront  épurés, 
quel  peut  être  l'avenir  de  ces  banques? 

Le  Gouvernement  a  répondu  h  cette  question  en  ôtant  aux  banques  le  privilège  d'émission 
et  en  décidant  la  création  d'une  banque  d'Etat  ayant  le  privilège  d'émission.  Cette  banque 
n'est  pas  encore  établie  et  sa  fondation  présente  certainement  des  difficultés;  les  caisses  de 
l'Etat  sont  vides  de  numéraire;  il  faut  par  conséquent  du  crédit  et  celui-ci  n'est  pas  facile 
à  obtenir;  les  porteurs  d'actions  des  anciennes  banques  ne  sont  guère  disposés,  lorsqu'ils 
constatent  les  valeurs  suivantes  des  actions  des  trois  principales  banques  : 

VALEUR  EN  DÉCEMBRE    IQlS. 


/ 

l    MEXICO. 

DÉSIGNATrON. 

VALEUR 

NOUIi^ALE. 

VALEUR 

X    PARIS 

en    1910. 

À   PARIS 

piastres 
{ vendeurs  ) 

offi, 

en 
au 
:iel 

francs 
change 
de  2,S4. 

piastres. 

francs 

francs. 

le  nationale  du  Mexique . 

lOO 

1256 

/i56 

ICO 

284 

le  de  Londres  et  Mexico.. 

lOO 

707 

326 

/i5 

127,80 

16  centrale  de  Mexico . . . 

lOO 

017 

98 

i5 

32,60 

A  noter  la  différence  énorme  des  cotes  actuelles  à  Paris  et  à  Mexico  :  ces  disparités  ne 
peuvent  exister  que  par  suite  de  l'interdiction  d'exportation  des  capitaux  français,  ce  qui 
supprime  tous  arbitrages,  mais  elles  restent  inexplicables  et  déconcertantes;  les  acheteurs 
français  ne  doivent  pas  être  au  courant  des  cours  pratiqués  à  Mexico,  sinon.  .  .? 


Les  échanges  commerciaux  ont  naturellement  subi  des  variations  importantes. 

La  dernière  année  fiscale  avant  la  guerre  civile,  (1  909-1  910),  le  chiffre  des  importations 
s'était  élevé  à  198  millions  de  piastres,  les  exportations  à  260,  soit  un  excédent  d'expor- 
tations de  65  millions.  Pendant  les  deux  premières  années  des  luttes  intestines,  les  chiffres 
varient  relativement  peu,  mais  l'excédent  des  exportations  s'accuse  : 

IMPORTATIONS.         EXPORTATIONS.  EXCÉDENT. 

En  1910-1911 , ao6  millions  294  millions  88  millions 

En  1911-1912 i83  millions  298  millions  1  i5  millions 

Depuis ,  aucun  renseignement  n'a  été  publié  par  le  gouvernement  mexicain  ;  en  compul- 
sant diverses  statistiques  étrangères,  on  arrive  aux  chiffres  approximatifs  suivants  : 

IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS.  EXCEDENT. 

En  1914 120  raillions  de  piastres  3oo  millions  1 80  millions 

En  1915 170  millions  de  piastres  3x2  millions  1/12  millions 

En  1916 180  millions  de  piastres  3/|0  millions  1 60  millions 

Pour  1917,  seuls  les  chiffres  du  commerce  des  États-Unis  avec  le  Mexique  présentent 
quelques  garanties;  les  importations  du  Mexique  se  sont  élevées  à  1 1  1  millions  de  dollars 
(222  millions  de  piastres);  les  exportations  du  Mexique  à  i3o  millions  de  dollars  (  260  mil- 
lions de  piastres).  Les  importations  de  1917  atteignent  le  double  de  ce  qu'elles  étaient 
en   1916,  les  exportations  ont  augmenté  de   2  5  p.  "/,;  l'excédent  des  exportations  sur  les 
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importations  (pour  ce  qui  est  seulement  des  échanges  avec  les  Ktals-Cnis)  ont  passé  de  loo 
millions  de  piastres  en  1916  à  Sg  millions  en  1917.  C'est  là  une  constalion  très  intéres- 
sante à  noter;  ces  chiffres  prouvent  (jue,  depuis  l'avènemont  du  Général  Carranza  au  pou- 
voir, le  pouvoir  d'achat  du  Mexique  a  augmenté;  c'est  un  indice  à  retenir  et  qui  montre  que 
le  pays  commence  à  se  reconstituer,  puisqu'il  achète  le  matériel  de  reconstruction. 

Il  est  diflicile  d'ohtenir  quelques  précisions  sur  les  productions  industrielles  pendant  la 
période  étudiée;  les  chiffres  des  exporlations  ayant  progressé  indiquent  néanmoins  que  les 
produits  principaux  —  ceux  provenant  des  exploitations  minières —  ne  paraissent  pas  avoir 
souffert.  Mais  il  faut  tenir  compte  que  ce  résultat  apparent  est  dû  à  l'importance  prise  rapi- 
dement par  la  production  du  pétrole, 

Le  Mexique  occupe  aujourd'hui,  après  les  États-Unis  et  la  Russie,  le  troisième  rang  des 
Etats  producteurs;  il  est  logique  d'escompter  qu'il  doit  en  prendre  le  premier  rang. 

La  production  qui,  en  1906,  n'était  que  de  A63ooo  hectolitres  montait  à  7  millions  en 
1910,  29  millions  en  1911  et  69  millions  d'hectolitres  en  1 9 1  5. 

Toutes  les  régions  pétrolifères  ne  sont  pas  encore  exploitées;  de  la  partie  reconnue,  un 
vingtième  à  peine  est  en  exploitation.  L'on  estime  que  la  production  journalière  pourrait 
arriver  h  1  000  000  de  barils  (2  1  00  000  hectolitres.) 

Actuellement,  le  nombre  insuffisant  de  bateaux  citernes  ne  permet  que  l'expédition  que 
d'environ  un  dixième  de  celte  production;  que  sera-t-elle  le  jour  où,  l'activité  renaissant, 
cette  immense  richesse  pourra  être  mise  en  valeur  avec  l'écoulement  assuré  sur  les  marchés 
d'Europe? 

Le  situation  de  la  compagnie  des  Chemins  de  Fer  nationaux  du  Mexique  est  un  autre 
indice  des  pertes  qne  le  pays  a  éprouvées  pendant  la  longue  période  révolutionnaire. 

La  compagnie,  créée  en  1908,  à  l'un  des  moments  les  plus  florissants  qu'ait  vécus  le 
Mexique  au  point  de  vue  transactions,  était  arrivée,  dès  son  second  exercice,  à  donner  à  ses 
actions  de  première  préférence  le  dividende  prévu  de  k  p.  "/o.  6t  tout  faisait  croire  que, 
rapidement,  elle  pourrait  donner  un  dividende  aux  actions  de  Seconde  préférence.  Mais, 
avec  la  Guerre  civile,  cette  espérance  s'évanouissait;  le  dividende  de  4  p.  %  des  actions 
(le  première  préférence,  maintenu  pendant  trois  ans,  tombait  à  2  p.  "/,  pour  l'exercice 
1912-1913,  puis  disparaissait. 

Peu  de  temps  après,  les  intérêts  des  obligations  n'étaient  plus  payés;  la  compagnie  n'avait 
même  plus  de  quoi  rémunérer  son  personnel. 

Au  3o  juin  1917,  date  à  laquelle  se  réfèrent  les  derniers  comptes  publiés,  la  compagnie 
annonçait  un  solde  débiteur  de  pertes  et  profits,  supérieur  à  96  millions  de  piastres. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  les  Chemins  de  Fer  ont  plus  souffert  que  toute  autre 
industrie  des  guerres  intestines.  Les  voies  ferrées  ont  été  les  routes  toutes  tracées,  le  long 
desquelles  se  déplaçaient  les  partis  en  présence,  qui  ne  s'en  éloignaient  que  pour  y  revenir 
en  forces;  toutes  les  luttes  importantes  ont  eu  lieu  près  des  chemins  de  fer,  et  c'est  ce  qui 
explique  combien  ceux-ci  ont  souffert;  tous  les  partis  politiques  ont  détruit  des  ouvrages 
d'art,  démoli  des  gares,  fait  sauter  des  voies,  détérioré  du  matériel,  rendu  l'exploitation 
impossible.  Avec  les  faibles  effectifs  en  présence,  il  était,  en  effet,  impossible  de  garder  les 
2  5  000  kilomètres  de  voies  réparties  dans  un  pays  accidenté  de  deux  millions  de  kilomètres 
carrés. 

On  peut  s'imaginer  le  travail  considérable  que  représentera  la  remise  en  état  du  réseau  et 
du  matériel  et  les  difficultés  de  la  reconstitution  financière  qui  devra  la  précéder.  Vu  le  peu 
de  crédit  possédé  maintenant  par  le  Mexique,  il  est  fort  possible  que  ce  pays  soit  obligé 
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d'abandonner  à  des  mains  étrangères  la  fameuse  compagnie  dont,  ajuste  titre,  il  était  fier, 
démolissant  ainsi  fédifice  si  habilement  et  élégamment  construit  par  José  Yves  Limantour, 
il  y  a  une  dizaine  d'années. 


Quelques  années  de  luttes  révolutionnaires  ont  singulièrement  amoindri  les  progros 
accomplis  au  Mexique  pendant  une  trentaine  d'années;  la  situation  générale,  de  magnifique, 
est  redevenue  précaire,  et  si  son  état  actuel  était  seul  envisagé,  les  pronostics  ne  pourraient 
être  que  très  pessimistes. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  situation,  figée  en  un  moment  critique,  qui  doit  servir  de  base 
exclusive  pour  essayer  de  prévoir  rationnellement  favenir,  pas  plus  que  l'on  ne  juge  une 
scène  d'après  une  photographie,  si  Ton  en  possède  une  vue  cinématographique. 

Un  gouvernement  paraissant  stable,  s'est  substitué  aux  gouvernements  révolutionnaires 
qui  se  sont  succédés  avec  rapidité;  la  paix,  que  Ton  peut  espérer  définitive,  portera  tous 
ses  fruits  en  rappelant  l'heureuse  époque  où  elle  a  permis  le  développement  harmonieux  de 
toutes  les  ressources  du  pays. 

Ce  passé  d'hier,  que  ce  soit  volontairement  ou  non,  jouera  un  rôle  considérable  dans  la 
reconstruction  qui  commence  et  Ton  peut  espérer  que  ce  pays  reprendra  rapidement 
sa  marche  ascendante  vers  le  progrès,  tâche  qui  lui  est  singulièrement  facilitée  par  les 
innombrables  richesses  que  la  nature  lui  a  prodiguées  et  que  les  révolutions  ne  peuvent  faire 
disparaître. 

Le  Mexique  turbulent  dé  jadis,  le  Mexique  respecté  de  igio,  le  Mexique  fatigué  d'au- 
jourd'hui, peut  et  doit  devenir  le  Mexique  ordonné  de  demain. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  publierons  les  réponses  à  notre  encfuête  de  M.  Alfred  Du  m  aine,  ambassadeur  de 
France,  président  de  la  Commission  d'étude  pour  la  protection  des  porteurs  français  de  valews  mexicaines  de  l'OJlice  na  - 
tional  des  valeurs  mobilières ,  —  M.  L.  Bertavx,  Une  haute  personnalité  religieuse,  etc. 
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Dès  le  début  de  la  guerre  les  diverses  Républiques  de  l'Amérique  Centrale  avaient  manifesté 
leur  sympathie  pour  les  Grandes  Nations  qui  luttaient  pour  le  triomphe  du  droit  et  de  la  jus- 
tice. Elles  ne  cachaient  pas  leur  admiration  pour  l'héroïsme  des  soldats  de  France  défendant  le 
territoire  sacré  de  la  Patrie  contre  les  hordes  envahissantes  des  Huns  et  leur  vénération  allait 
une  fois  de  plus  vers  le  pays  généreux  qu'elles  reconnaissent  pour  leur  mère  intellectuelle. 
C'était  le  sentiment  général.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  y  avait  dans  chacune  de  ces 
Républiques  un  parti  germanophile  assez  important,  et  c'était  naturel  quand  on  pense  au 
nombre  élevé  d'Allemands  installés  dans  ces  pays,  souvent  mariés  à  des  jeunes  fdles  des  meil- 
leures familles,  à  là  puissance  de  leurs  maisons  de  commerce,  à  la  quantité  et  à  la  valeur  des 
propriétés  leur  appartenant.  Il  s'affaiblit  d'ailleurs  rapidement  et  fut  bientôt  réduit  au  silence 
quand  on  apprit  les  horreurs  perpétrées  dans  les  pays  envahis,  les  actes  de  sauvagerie  commis 
sans  aucune  nécessité  militaire  pour  le  seul  plaisir  de  faire  du  mal,  contre  des  vieillards,  des 
femmes,  des  enfants.  Tous  frémirent  à  l'idée  d'une  pareille  violence  déchaînée  sur  le  monde  et 
la  révolte  de  leur  conscience  les  empêcha  de  demeurer  plus  longtemps  attachés  à  cette  nation 
qui,  derrière  sa  force  et  sa  discipline  dont  ils  étaient  si  émerveillés,  faisait  preuve  de  tant  de 
cynisme  et  de  barbarie.  Au  Guatemala  on  envoyait  à  la  malheureuse  Belgique  des  milliers  de 
sacs  de  café,  ailleurs  on  expédiait  du  tabac  pour  les  soldats  du  front.  A  Costa  Rica,  au  Nica- 
ragua, on  éditait  de  charmants  opuscules  oîi  les  meilleurs  écrivains  disaient  leur  amour  pour 
la  France,  chantaient  sa  gloire,  clamaient  leur  espérance  et  leur  foi  dans  sa  victoire.  Partout 
on  organisait  des  soirées  de  gala  dans  les  théâtres  pour  recueillir  des  fonds  destinés  à  soulager 
les  grandes  misères  des  orphelins  français.  Enfin,  sacrifice  sublime,  plusieurs  jeunes  gens 
n'hésitèrent  pas  à  venir  s'engager  dans  la  Légion  Etrangère,  d'autres  servirent  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  et  certains  payèrent  de  leur  vie  ce  bel  élan  d'amour  et  de  reconnaissance  envers 
le  pays  où  ils  avaient  reçu  leur  éducation  et  leur  instruction. 

Puis,  lorsque  les  Etats-Unis  entrèrent  eux-mêmes  dans  la  lutte,  toutes  ces  Républiques  de 
l'Amérique  Centrale,  à  l'exception  d'une  seule,  se  rangèrent  à  leurs  côtés  pour  témoigner  haute- 
ment et  directement  en  faveur  de  la  cause  des  Alliés.  Dans  les  Antilles,  la  République  de  Cuba, 
dès  le  mois  d'avril  1917,  et  celle  d'Haïti,  peu  après,  rompaient  leurs  relations  diplomatiques 
avec  l'Allemagne.  La  République  de  Panama,  qui  avait  toujours  exprimé  sa  ferme  volonté  de 
prêter  aux  Etats-Unis  tout  le  concours  en  son  pouvoir,  faisait  aussitôt  «cause  commune  avec 
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les  nations  démocratiques  luttant  pour  empêcher  la  domination  du  monde  par  les  Empires 
Teutons  75,  et  lo  décembre  1917  elle  se  déclarait  en  état  de  guerre.  Dans  l'Amérique  Centrale , 
le  Guatemala  rompait  le  premier  ses  relations  diplomatiques  avec  l'Allemagne  le  2  7  avril  1917, 
mettant  à  la  disposition  des  Etats-Unis  tous  ses  éléments  pour  la  cause  commune.  Le  1 8  mai , 
le  Nicaragua  prenait  la  même  décision  et  concédait  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  l'usage  de 
ses  ports,  de  ses  eaux  territoriales,  de  ses  voies  de  communication  et  de  toute  autre  facilité 
analogue  qui  serait  nécessaire  pendant  le  présent  conflit.  A  leur  tour,  le  Honduras  et  le  Costa 
Rica  prirent  la  même  attitude.  Seul,  le  Salvador  se  réservait  et  déclarait  conserver  la  neutralité. 
L'année  suivante,  ces  quatre  Républiques  se  rangeaient  au  nombre  des  belligérants  et  décla- 
raient la  guerre  aux  Empires  Centraux.  Le  Guatemala,  prenant  en  considération  l'attitude 
des  pays  alliés  de  la  France,  des  Etats-Unis  et  d'autres  pays  hispano-américains,  dans  le  but 
de  maintenir  l'unité  d'action,  décrétait  l'intervention  directe  du  gouvernement  dans  les  intérêts, 
droits  et  actions  des  compagnies  de  Lumière  électrique  de  Guatemala,  du  Chemin  de  fer  de  la 
Verapaz,  d'Electricité  et  de  Téléphones  de  Quezaltenango,  puis  la  confiscation  de  tous  les  biens 
de  propriété  ennemie.  En  avril  1918,  il  se  déclarait  en  état  de  guerre  et  son  Président  expli- 
quait dans  son  message  à  l'Assemblée  nationale  législative  que  la  République  du  Guatemala 
s'était  vue  «dans  le  cas  d'entrer  pleinement  dans  le  conflit  qui  se  développait  sur  le  Vieux 
Continent,  et  sans  aucune  hésitation,  avec  la  foi  sincère  dans  la  bonté  de  la  cause  qu'elle  em- 
brassait, qui  ne  pouvait  être  que  celle  de  la  démocratie,  du  droit  et  de  la  justice,  elle  rompit 
ses  relations  avec  l'Empire  allemand,  déclarant  plus  tard  son  état  de  belligérant  avec  ce  pays 
et  son  adhésion  en  tout  à  la  politique  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  cette  occurrence».  Le 
6  mai  1918,  le  Nicaragua  prenait  une  décision  analogue ,  puis  le  2  3  mai  le  Costa  Rica  consi- 
dérant «que  l'Allemagne,  en  attentant  aux  bases  du  droit  international  par  une  longue  série 
d'actes  caractérisés  par  un  esprit  d'absolutisme ,  a  foulé  aux  pieds  les  institutions  et  doctrines 
humaines  les  plus  respectables,  en  particulier  les  hautes  conceptions  de  liberté  et  de  justice 
qui  sont  l'essence  de  la  morale  universelle,  a  violé  la  foi  des  traités  publics,  les  lois  de  la  guerre 
et  les  prérogatives  des  neutres,  a  menacé  de  mort  le  principe  de  l'existence  des  Petites  Na- 
tionalités et  leur  droit  indiscutable  à  disposer  de  leur  propre  destin.  55  Sans  doute,  par  la  modi- 
cité de  ses  ressources  matérielles,  la  République  de  Costa  Rica  ne  pouvait  songer  dans  les 
circonstances  du  moment  à  prêter  k  à  la  grande  cause  de  l'humanité  le  concours  qui  serait  pro- 
portionnné  à  ses  hautes  aspirations  »,  mais  son  Président  appuyé  parle  Congrès  et  le  peuple  tout 
entier  jugea,  autant  pour  la  propre  conservation  de  son  pays  que  par  sentiment  de  solidarité, 
comme  «un  devoir  moral  inéluctable,  de  coopérer  de  toutes  ses  forces  à  l'œuvre  de  défense 
commune  dans  laquelle  sont  engagés,  avec  le  plus  admirable  héroïsme,  de  nombreux  pays  avec 
beaucoup  desquels  le  peuple  costaricien  se  trouve  lié  par  les  liens  d'une  ancienne  et  sincère 
amitié.»  Enfin  le  19  juillet,  le  Honduras  prenait  place  «entre  les  pays  civilisés  du  monde  qui 
luttent  contre  l'empire  de  la  force  et  de  l'absolutisme  représenté  par  le  système  de  gouvernement 
des  Pouvoirs  Centraux.»  Le  Salvador,  seul  parmi  les  cinq  Républiques  de  l'Amérique  Centrale, 
se  refusait  à  la  fois,  pour  des  sentiments  difl"ércnts,  à  adopter  l'attitude  des  Etats-Unis  et  à 
faire  sienne  la  cause  des  Alliés  et  se  confinait  dans  la  neutralité. 

Sans  être  directement  engagées  dans  la  lutte,  les  cinq  RépubHques  de  l'Amérique  Centrale 
en  subirent  assez  vivement  la  contre-coup.  N'ayant  à  exporter  que  des  produits  tropicaux,  prin- 
cipalement du  café  et  des  bananes,  et  à  importer  toutes  sortes  de  marchandises,  elles  furent 
très  gênées  par  la  pénurie  de  fret  et  le  prix  très  élevé  des  assurances.  Celte  gêne  toutefois  se  fit 
surtout  sentir  dans  leurs  échanges  avec  l'Europe  qui  achetait  la  plus  grande  quantité  de  leur 
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cnïé,  en  parliculier  pour  Costa  Kica  dont  la  nkolte  (5tait  presque  entièrement  absorbée  par 
l'Angleterre.  KUes  s'atténua  donc  par  la  suite  pour  le  plus  grand  b.'iiéfice  des  Etats-Unis  cpii 
accaparèrent  en  importations  et  exportations  la  presque  totalité  du  commerce  de  ces  pays. 
Tout  d'abord  la  fermeture  des  ports  allemands ,  spécialement  de  Hambourg  grand  marché  de 
café,  leur  causa  un  préjudice  assez  grave,  mais  celui-ci  fut  très  vite  compensé  par  l'augmen- 
tation des  envois  de  café  sur  d'autres  marchés.  C'est  ainsi  que  le  Salvador  qui,  en  i()i''^, 
exportait  5,600,000  kilogrammes  en  Allemagne  n'y  envoyait  plus  en  1916  que  i48,ooo  kilo- 
grammes. Par  contre  son  exportation  en  Suisse,  en  Norvège,  en  Hollande  et  au  Chili  passait 
de  9,/ioo,ooo  kilogrammes  en  1  (ji3  à  i3,3oo,ooo  en  i<)  iB  ,  pour  le  Chili  seul  de  G.^,ooo  ki- 
logrammes à  un  demi  million.  Les  États-Unis  recevaient  en  191 G  trois  millions  et  demi  de 
kilogrammes  de  plus  qu'en  191 3. 

Si  l'ensemble  des  producteurs  et  des  commerçants  ne  fut  pas  trop  atteint  grâce  aux  prix 
élevés  de  toutes  les  marchandises,  par  contre  la  baisse  dans  les  importations  et  les  exportations 
mit  les  difterents  gouvernements  dans  une  situation  assez  difficile,  le  produit  des  douanes  étant 
la  partie  la  plus  importante  des  ressources  budgétaires.  Cependant,  grâce  à  des  mesures 
opportunes,  les  pays  qui,  à  la  suite  d'arrangements,  payaient  réguhèrement  les  coupons  de  leur 
dette  extérieure  continuèrent  à  tenir  strictement  leurs  engagements,  à  l'exception  toutefois  du 
Salvador  qui  crut  devoir  suspendre  ses  payements.  Costa  Rica  y  a  d'autant  plus  de  mérite  qu'il 
le  fait  librement  sans  aucune  contrainte  extérieure  comme  c'est  le  cas  pour  le  Nicaragua  dont 
les  douanes  sont  sous  le  contrôle  des  Etats-Unis.  Malgré  ces  perturbations  dans  la  marche  nor- 
male des  affaires  l'ordre  public  ne  fut  jamais  menacé  pendant  toute  cette  période  de  guerre. 
Fières  de  leur  indépendance,  jalouses  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté,  rendues  prudentes  par 
le  sort  du  Nicaragua,  les  populations  de  l'Amérique  Centrale  se  gardèrent  soigneusement 
d'appuyer  les  menées  de  quelques  mécontents  ou  d'ambitieux  avides  du  pouvoir  et  de  se  prêter 
à  certaines  louches  intrigues  ayant  pour  but  d'occasionner  des  troubles  qui  justifieraient  ou  du 
moins  serviraient  de  motif  à  l'intervention  d'une  puissance  étrangère. 

On  doit  remarquer,  d'autre  part,  que  la  diminution  des  importations  a  eu  d'une  certaine 
façon  une  influence  heureuse  pour  ces  pays.  Loin  de  déterminer  une  crise,  elle  a  stimulé  l'in- 
dustrie nationale,  accru  la  production  agricole  et  surtout  développé  la  culture  des  céréales  qu'on 
avait  trop  longtemps  néghgée  dans  ces  régions  pour  s'adonner  uniquement  à  la  culture  plus 
rémunératrice  du  café.  Or  c'est  toujours  un  danger  pour  un  pays  de  se  consacrer  entièrement  à 
la  production  d'un  seul  article.  Les  capitaux  nationaux  se  préoccupaient  surtout  de  créer  de 
profitables  ^nctfs  de  café  tandis  que  les  capitaux  étrangers  se  portaient  plutôt  vers  les  grandes 
exploitations  de  bananes  de  la  côte  atlantique  ou  les  mines.  La  culture  du  maïs,  du  riz  et  des 
haricots  qui  forment  la  base  de  l'alimentation  était  laissée  aux  petits  cultivateurs  ne  disposant 
que  de  terres  de  qualité  inférieure  et  de  moyens  aratoires  encore  primitifs.  Quant  au  blé  on  en 
produisait  très  peu  et  on  préférait  importer  la  farine  des  Etats-Unis.  Le  nouvel  état  de  choses 
obligea  donc  ces  pays  à  intensifier  la  production  des  objets  indispensables  à  leur  existence,  à 
provoquer  et  à  favoriser  le  développement  de  l'agriculture,  à  mettre  en  valeur  de  vastes  terri- 
toires qui  demeuraient  improductifs. 


[A  suivre.) 


Comte  xMadricb  de  PERIGNY. 

Chargé  de  Missioa. 
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En  mai  1 9 1 'i ,  le  Président  Carlos  E.  Restrepo  rentrait  dans  la  vie  civile  «  avec  l'orgueil  et  la 
satisfaction  d'avoir  rempli  son  devoir  loyalement  et  honorablement,  jj 

Son  successeur,  M.  José  Vicente  Goncha,  avait  réuni  les  suffrages  des  conservateurs  et  des 
libéraux,  et  la  nouvelle  période  présidentielle  s'ouvrait  sous  les  plus  heureux  auspices.  Diplo- 
mate éminent,  ayant  représenté  la  Colombie  en  France  en  qualité  de  Ministre  plénipotentaire , 
puis  associé  de  très  près ,  comme  président  du  Sénat  colombien ,  à  la  sage  politique  du  Président 
Fiestrepo,  le  D""Concha  semblait  tout  désigné  pour  répondre  aux  espérances  que  le  pays  fondait 
sur  lui.  Et  de  fait,  il  fut  un  président  «d'une  élévation  morale  et  d'une  probité  politique  55 
reconnues  de  tous.  Malheureusement,  sous  son  gouvernement,  la  Colombie  sentit  plus  encore 
peut-être  que  les  autres  pays  d'Amérique,  la  répercussion  de  la  grande  guerre  mondiale,  et  elle 
en  souffrit  cruellement.  Les  produits  dont  le  pays  regorge,  le  café  surtout,  ne  purent  plus  être 
exportés  ;  les  importations  n'arrivèrent  plus  ;  par  suite,  plus  de  recettes  pour  la  douane  qui  est  le 
principal  aUment  du  trésor  colombien.  La  situation  fiscale  du  pays  devint  effrayante,  et  la 
Trésorerie  générale  de  la  République  constatait  au  début  de  1918  un  déficit  de  7  millions  de 
pesos. 

Pour  parer  aux  nécessités  les  plus  pressantes  du  Trésor,  le  Président  lança  un  projet  d'em- 
prunt de  3  milhons  de  pesos;  le  projet  échoua  lamentablement,  et  le  Président  Coucha  laissait 
à  son  successeur,  en  1918,  une  succession  des  plus  lourdes. 

M.  Marco  Fidel  Suârez,  élu  en  mai  1918,3  pris  posession  de  la  Présidence  le  7  août  suivant. 
Le  nouveau  Président  est  le  chef  du  parti  conservateur  colombien  ;  c'est  une  des  personnahtés 
les  plus  éminentes  de  la  République.  Juriste  distingué,  il  a  été,  depuis  bien  des  années  déjà, 
associé  d'une  façon  intime  à  la  vie  politique  de  son  pays.  Député  au  Congrès,  à  plusieurs  repri- 
ses Ministre  d'Etat,  président  de  la  Commission  des  Affaires  étrangères,  président  du  Conseil 
d'Etat,  c'est  lui  qui,  en  qualité  de  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  régla  la  question  de 
frontières  entre  la  Colombie  et  l'Equateur,  soumit,  de  concert  avec  le  Venezuela,  le  différend 
des  frontières  Colombo- Vénézuéliennes  à  l'arbitrage  de  la  Suisse,  et  renoua  les  relations  de  la 
Colombie  avec  les  Etats-Unis,  interrompues  depuis  la  séparation  de  Panama.  C'est  lui  aussi  qui, 
comme  Président  du  Sénat,  avait  installé  le  D"^  Concha. 

La  presse  colombienne  salua  avec  respect  le  départ  du  Président  Concha  qui,  comme  le  disait 
La  Naciôn  de  Rarranquilla  en  date  du  7  mai  1918,  «  sut  maintenir  en  Colombie  une  paix  durable , 
et  qui,  en  abandonnant  sa  charge,  peut,  à  bon  droit,  se  sentir  satisfait  d'avoir  réalisé  dans  son 
administration  tout  ce  qu'un  magistrat  intelligent  et  probe  peut  faire  pour  le  bien-être  matériel 
et  moral  de  ses  concitoyens  r,. 

La  nomination  de  M.  Suûrez,  bien  accueiUie  par  la  majorité  de  l'opinion,  n'a  pas  laissé 
cependant  de  faire  quelques  mécontents.  C'est  que  M.  Suàrez,  en  sa  qualité  de  chef  du  parti 
conservateur,  est  un  lutteur  actif  de  ce  parti  ;  c'est  un  catholique  non  seulement  fervent  mais 
militant,  et  certains  libéraux  craignent  une  immixtion  trop  marquée  du  Saint-Siège  dans  les 
affaires  do  la  République. 
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La  presse  sijjnah?  même  que  certains  ^Toiipcments  politiques  préparent  un  mouvement  sub- 
versif (jui  aurait  déjà  plusieurs  foyers  dans  les  gouvernements  de  Santander  del  Norle,  Bolivar, 
Majjdalena  et  Atlantica. 

H  faut  avouer  que  les  mécontents  sont  singulièrement  aidés  par  l'état  de  véritable  crise  où, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  se  trouve  la  Colombie  sous  le  rapport  économique  et  finan- 
cier. Le  déficit  de  7  millions  accusé  au  début  de  1918  augmente  chaque  jour,  le  produit  des 
rentes  nationales  est  insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses  du  seul  ministère  de  Gobieriio,  cl  la 
situation  fiscale  du  pays  «  ne  peut  être  plus  eflfrayante  v  (^La  Nacxùn). 

(]onime  conséquence  funeste  de  cet  état  de  choses,  la  presse  signale  la  désorganisation  possi- 
])le  des  services  publics.  Déjà  dans  plusieurs  déparlements  les  juges  el  les  fonctionnaires  des 
tribniiau.v  ont  donné  leur  démission  par  suite  du  non  payement  de  leur  traitement  depuis 
"plusieurs  mois.  L'Assemblée  de  Bucaramanga  a  approuvé  une  résolution  sollicitant  du  Gouver- 
nement la  fermeture  des  bureaux  nationaux  de  ce  département,  dont  les  employés  ne  touchent 
plus  d'émoluments.  Les  journaux  poussent  un  cri  d'alarme,  envisageant  comme  perspective  «  la 
désorganisation  complète  des  services  publics,  la  suppression  du  service  des  postes  et  télégraphes, 
et,  avec  l'impunité  des  déhts,  l'insécurité  sociale  la  plus  absolue  n. 

Pour  remédier  à  la  situation,  le  Gouvernement  songe  à  l'organisation  du  crédit  par  l'émission 
de  «  Bons  Colombiens  de  la  dette  intérieure  ».  On  pense  qu'au  moyen  da  ces  bons  la  dette 
intérieure  pourrait  être  unifiée  et  que  l'on  obtiendrait  les  fonds  suffisants  pour  couvrir  le  déficit. 
Le  projet,  mis  au  point  par  les  Commissions  de  Hacienda  et  de  Crédit  public ,  va  être  soumis  au 
Congrès.  Souhaitons  qu'il  réussisse,  car  la  France  suit  avec  un  intérêt  tout  particulier  le  déve- 
loppement d'un  pays  dont  la  culture  est  éminemment  française,  et  qui,  au  cours  de  nos 
épreuves,  ne  nous  a  ménagé,  par  la  voix  de  ses  journaux  et  de  ses  hommes  politiques,  ni  ses 
sympathies  ni  ses  vœux. 

Nous  devons  en  terminant  signaler  une  intéressante  initiative  dont  parle  la  Epoca  de  Carlagène 
et  qui  peut  avoir  les  plus  heureux  résultats.  Depuis  longtemps  on  soupçonnait  que  la  région  de 
Zapatoca,  ou  autrement  dit  du  Carare,  renfermait  d'abondants  gisements  de  pétrole.  Une 
Compagnie  américaine  (fro^/cfl/  0/7  Company)  qui  s'en  est  assuré  l'exploitation,  vient  de  faire  les 
premiers  essais.  Le  pétrole  jaillit  dans  de  telles  proportions  que  les  réservoirs  construits  pour  le 
recevoir  furent  absolument  insuffisants,  et,  en  attendant  qu'ils  fussent  agrandis,  le  liquide 
s'écoula  pendant  trois  jours  dans  le  Carare. 

Le  représentant  de  la  Compagnie,  Robert  de  Mares,  a  organisé,  sous  le  patronage  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Carlagène,  une  série  de  conférences  en  Colombie  pour  intéresser  le 
public  à  cette  exploitation.  Il  s'agirait  d'étabhr  une  canalisation  très  étendue  qui,  longeant  la 
rive  du  Carare,  puis  celle  du  Magdalena,  porterait  le  pétrole  à  un  port  de  l'Atlantique  d'où  il 
pourrait  être  transporté  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en  Europe.  Les  travaux  coûteraient,  d'après 
la  première  estimation,  au  moins  dix  millions  de  pesos;  et  des  actions  ont  été  émises  auxquelles 
se  sont  déjà  intéressées  les  grandes  maisons  de  commerce  de  Cartagène  el  des  principales  villes 
de  la  République. 

Le  pélrole  de  Zapatoca  rivalisera  avantageusement  avec  celui  du  Mexique  et  de  Roumanie: 
il  y  a  là  pour  la  Colombie  une  source  de  richesse  nouvelle,  et  pour  l'ancien  monde  un  nouveau 
centre  d'approvisionnement  de  pétrole  qui  pourra  être  de  grande  importance. 

JcLEs  HUMBERT. 

Docteur  ès-letlrej:. 
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La  Vie  économique,  cominerciale  et  financière. 


LES  CHANGES   DE  LA.  B.  C. 


PENDANT  LA  GUERRE  ^'\ 


U.  CHANGE   BRÉSILIEN. 

Comme  l'Argentine  el  pour  les  mêmes  raisons ,  le  Brésil  a  une  dette  extérieure 
publique  et  privée  importante;  elle  dépassait,  avant  la  guerre,  lo  milliards  et  demi 
de  francs,  dont  4  milliards  pour  les  emprunts  de  l'Union,  des  Etats  et  des  munici- 
palités, et  6  milliards  et  demi  pour  les  capitaux  étrangers  investis  dans  des  affaires 
diverses.  Pour  assurer  le  service  de  cette  dette,  qui  exige  35o  millions  par  an,  le 
Brésil  compte  uniquement  sm*  l'excédent  de  ses  exportations,  dont  le  café  et  le 
caoutchouc  sont  les  éléments  principaux. 

Jusqu'ici,  cet  excédent  d'exportation  a  été  généralement  insuffisant  pour  rétablir 
la  balance.  Le  Brésil,  malgré  les  grands  progrès  de  son  développement  économique, 
est  encore  un  pays  neuf;  il  ne  peut  mettre  en  œuvre  ses  vastes  territoires  que  grâce  à 
l'apport  des  capitaux  étrangers.  Cette  situation  l'oblige  à  emprunter  au  dehors  d'une 
façon  à  peu  près  continue.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  sera  un  jour  en  mesure  de  faire 
face  à  toutes  ses  obligations;  mais,  en  attendant,  il  s'est  parfois  trouvé  aux  prises  avec 
de  grosses  difficultés  pour  assurer  le  payement  de  ses  coupons  à  l'étranger  et  le  rem- 
boursement de  ses  dettes  exigibles. 

La  déclaration  de  guerre  a  eu  des  effets  désastreux  sur  le  change  du  milreis.  Dès 
le  mois  d'août  iQi/i,  le  Brésil  a  vu  se  fermer  le  marché  allemand,  gros  importateur 
de  café;  d'autre  part,  les  difficultés  de  transport  ont  amené  une  restriction  des  expor- 
tations, les  Alliés  se  souciant  peu  d'utiliser  leur  tonnage  pour  le  café,  dont  ils 
possédaient  des  stocks  considérés  comme  suffisants  pour  une  assez  longue  période. 

Pour  ces  raisons,  le  milreis  brésilien,  coté  i6  pence  avant  la  guerre,  déclina  rapi- 
dement jusqu'à  10  d.  5/8  (octobre  iQid)-  La  reprise  des  relations  commerciales,  lui 

(0  Voir  le  numéro  de  mai  de  France-Améri<fue  (livraison  France'Amériqae  latine),  p.  176-180. 
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fit  regagner  à  la  lin  de  Tannée,  le  cours  d'avant-guerre.  Mais  ce  rairermissenieni  n'a 
été  que  momentané;  pendant  l'année  1916,  le  milreis  a  varié  entre  1  2  d.  et  i3  d. ; 
il  en  a  été  à  peu  près  de  même  en  1916. 

Ces  chifTres  montrent  combien  la  balance  des  payements  du  Brésil  rcistail  défici- 
taire, bien  (jue  l'excédent  des  exportations  sur  les  importations  commerciales  ait 
atteint  des  cliilTres  très  supérieurs  à  ceux  des  années  normales. 

Le  tableau  ci-après  doime  les  résultats  annuels  du  mouvement  commercial  pour  la 
période  1912-1918  : 

COMMERCE   EXTÉRIEUR   DU    BRÉSIL. 


EXCEDENT 

:XP0RTATI0XS. 

IMPORTATIONS. 

DES    EX^ORTATIOXS 

lar  Ici  iinportalioai. 

(•D  oonlos  <ia  reii  j    '  . 

1,119,739 

951,369 

168,370 

9-81.767 

1,007,495 

—  S5,725(») 

760,980 

56l,853 

189,127 

i,o/j2,'>98 

582.996 

/j59,3o2 

i,i3G,888 

810,759 

326,129 

1,192,170 

837,738 

35/j,/i37 

1,137,100 

989,502 

1/17,598 

1912 

1913 

1914 

19ir) 

191G 

1917 

1918 

En  fait,  ce  pays  a  dii  renoncer  à  assurer,  pendant  quelque  temps,  le  service  de  sa 
dette  extérieure ,  ce  qui  a  encore  accentué  la  dépréciation  du  milreis  et  c'est  seulement 
en  juillet  1917,  lorsque  le  payement  des.  coupons  a  été  repris,  que  la  devise  brési- 
lienne a  remonté.  La  seule  annonce  de  ce  payement  a  provoqué  une  hausse  jusqu'au 
taux  de  1 4  d.;  il  y  a  eu,  par  la  suite,  une  légère  réaction,  mais,  à  la  lin  de  l'année, 
le  cours  était  aux  environs  de  1  3  3/4- 

Les  restrictions  d'importation  appliquées  au  café,  en  France  et  en  Angleterre,  ont 
rendu  la  situation  du  Brésil  d'autant  plus  difficile  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  la  guerre  lui  avait  fait  perdre  ses  principaux  débouchés.  Néanmoins,  grâce  à 
ces  prohibitions,  il  a  pu  liquider  à  bon  prix  les  stocks  qu'il  avait  en  Europe. 

D'autre  part,  dans  le  but  de  lui  venir  en  aide  et  pour  lui  permettre  de  reprendre 
le  service  de  sa  dette  extérieure,  le  Gouvernement  français  a  acheté,  au  Brésil,  deux 
millions  de  sacs  de  café,  au  début  de  191  8.  A  la  suite  de  ces  achats,  le  change  bré- 
silien a  été  maintenu  aux  environs  de  1 3  d. 

Avec  la  fin  de  la  guerre,  les  perspectives  deviennent  meilleures  pour  le  Brésil. 
Déjà,  le  Gouvernement  français  a  manifesté  son  intention  de  libérer  le  commerce 
des  cafés  des  entraves  que  les  difficultés  de  tonnage  et  de  change  avaient  obligé  de 
lui  imposer.  Le  Havre  va  redevenir  un  entrepôt  très  actif. 

En  outre ,  grâce  à  une  heureuse  évolution  de  sa  politique  économique ,  le  pays  ne 
dépend  plus  aussi  exclusivement  qu'autrefois  de  deux  produits  :  le  café  et  le 
caoutchouc. 

Les  tableaux  ci-après,  qui  indiquent  le  mouvement  des  exportations  de  ces  deux 
articles,  montrent  bien  qu'ils  n'ont  pas  concouru  à  l'amélioration  du  chiffre  total  des 
envois  du  Brésil  à  l'étranger  relevé  ci-dessus. 

''^  Le  conlo  vaut  1,000  milreis. 
''^  Excédent  d'importations. 

IQIQ.    JLll-LKT,   inANi  >-'^'n  '•  '  >  .  lO 
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EXPORTATIONS    DE   CAFE. 

ANNÉES.  NOAIBHE  UE  SACS.  VALEUR. 

(  en  conto»  Je  rei»  ) . 

1912 12,080,000  698,371 

1913 13,268,000  61 1,690 

1914 , 11,270000  439,707 

1915 17.061,000  620,490 

1916 i3, 039, 000  589,201 

1917 io,bo6,ooo  44o,s58 

1918 7,433,000  352,727 

EXPORTATIONS  DE  CAOUTCHOUC. 

ANNÉES.  NOMBRE  DE  TONNES,      VALEUR. 

(en  conlos  Je  reis]. 

1912. 42,286  24 1,425 

1913 36,232  i55,63i 

1914 33,53i  1 1 3,598 

1915 35,i65  135,786 

1916 31,495  182,239 

1917 33,998  144,080 

1918 22,662  73,728 

Les  autres  productions  du  Brésil  lui  permettront  vraisemblablement  de  surmonter 
les  difficultés  momentanées  que  pourrait  provoquer  une  baisse  de  prix  sur  ces  deux 
éléments  essentiels  de  ses  compensations  étrangères.  Déjà,  aujourd'hui,  comme  le 
montrent  les  statistiques  commerciales,  il  vend  aux  Alliés  du  manganèse  et  de  la 
viande  frigorifiée;  ses  exportations  de  sucre,  de  cacao,  de  bois,  de  cuir,  de  laine,  de 
coton,  de  bétail,  etc.,  se  sont  également  beaucoup  développées. 

En  ce  moment,  le  change  du  milreis  s'établit  aux  environs  de  i3  i/4  d. 

m.   CHANGE    CHILIEN. 

Depuis  de  nombreuses  années,  le  Chili  souffre  d'un  système  monétaire  instable  et 
défectueux.  A  diverses  reprises  il  a  tenté  d'assainir  sa  circulation,  mais  sans  jamais  y 
parvenir.  L'instabilité  dans  la  valeur  du  peso  a  été  préjudiciable  au  développement  du 
pays,  car  elle  a  paralysé  les  progrès  des  entreprises  industrielles  et  d'extraction  en  les 
laissant  dans  l'incertitude  du  lendemain.  La  guerre  l'a  surpris  à  la  veille  d'une  nou- 
velle tentative  de  restauration  monétaire. 

L'exportation  du  Chili  repose  presque  exclusivement  sur  les  nitrates  dont  il  est  le 
plus  gros  producteur  du  monde.  Avant  la  guerre,  l'extraction  dépassait  annuellement 
2  millions  et  demi  de  tonnes.  L'Allemagne  en  absorbait  près  du  tiers  qu'elle  em- 
ployait à  fertiliser  ses  terres.  Voici  le  détail  des  exportations  de  1 9 1 3  : 


Allemagne 774, 3oo 

États-Unis 635,900 

France 322,000 

Belgique 3o4,ooo 


Pays-Bas no3,6oo 

Royaume-Uni 1 43, 000 

Autpiche-IIongrie 93,000 


On  conçoit  que  l'ouverture  des  hostilités,   en  privant  le  Chili  de  ses  débouchés 
allemand,  belge  et  austro-hongrois,  ait  porté  un  coup  à  son  industrie  et  à  son  expor- 
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talion.  L'etïet  s'en  est  bien  vite  fait  sentir  sur  le  marché  du  change  :  le  peso,  cotô 
aux  environs  de  9  pence  5/8  en  juillet  1 9 1 4,  a  décliné  jusqu'à  7  pence^'^  en  décembre 
de  la  même  année. 

Heureusement  pour  le  Chili,  un  nouveau  débouché  est  venu  compenser  la  dimi- 
nution des  demandes  pour  ragriculture.  La  fabrication  intensive  des  munitions  par 
les  Gouvernements  alliés  a  nécessité  une  quantité  toujours  plus  grande  de  nitrates  et, 
très  rapidement,  la  production,  restreinte  au  début  de  19  i5,  est  revenue  d'abord  au 
niveau  d'avant-guerre,  puis  Ta  dépassé.  Voici  quels  ont  été  les  chiffres  pour  les  six  der- 
nières années  : 


1913 "..773.500 

191^1 a,d6/j,5oo 

1915 1.763,700 


1910 -«.gi/j.eoo 

1917 3.011.810 

1918 2.924./|8o 


Naturellement,  l'augmentation  des  quantités  exportées  a  entraîné  la  hausse  des 
changes  qui  s'est  encore  accrue,  surtout  dans  les  deux  dernières  années,  du  fait  de  la 
hausse  des  prix.  Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  le  nitrate  cotait  7  sh.  6  au 
quintal (^).  Il  est  resté  à  peu  près  slationnaire  aux  environs  de  ce  prix  en  1 9  i  5.  Mais, 
en  1916,  la  hausse  a  commencé  de  se  produire;  en  fm  d'année,  le  quintal  cotait 
9  sh.  3;  en  juillet  1917,  10  sh.;  en  septembre  de  la  même  année,  16  sh. 
C'est  le  maximum  de  la  hausse.  Dès  octobre ,  les  cours  avaient  fléchi  à  1 4  sh.  6  ;  en 
juillet  1918,  on  n'était  plus  qu'à  i3  sh.  iji. 

Le  peso  que  nous  avons  vu  à  7  d. ,  au  début  de  1916,  a  atteint  8  d.  en  juillet, 
9  d.  en  septembre;  l'année  s'est  terminée  à  un  cours  légèrement  plus  bas.  Pendant 
l'amiée  1916,  le  change  est  resté  stable  aux  environs  de  8  d.  1/3;  mais,  à  partir  de 
janvier  1917,  on  constate  une  hausse  continue  jusqu'en  septembre  où  le  peso  a  atteint 
le  taux  de  16  d.  Après  une  dépression  momentanée  jusqu'à  i4  d.  5/8,  il  remonte 
jusqu'à  1 7  d.  en  juillet  1918,  sur  la  nouvelle  des  pourparlers  engagés  par  les  Gouver- 
nements de  l'Entente  pour  l'achat  de  toute  la  production  de  nitrate  contre  l'ouver- 
ture de  crédits. 

L'accord  a  été  conclu  en  octobre  dernier.  Il  portait  sur  680,000  tonnes  à  livrer 
avant  la  fin  de  l'année  au  prix  de  1  3  sh.  6  d.  par  ({uintal  pour  le  nitrate  raffiné  et 
1  3  sh.  pour  le  nitrate  ordinaire. 

Des  offres  avalent  été  faites  au  Gouvernement  chilien  pour  l'achat  de  la  totalité 
de  la  production  de  1 9  1 9  ;  mais  le  Chili  a  laissé  les  pourparlers  traîner  en  longueur. 
Sur  ces  entrefaites,  l'armistice  a  été  signé  et  l'Entente,  n'ayant  plus  les  mêmes  besoins, 
a  abandonné  les  négociations.  Cet  événement  et  aussi  la  crainte  d'une  dimiimtion 
possible  des  débouchés  à  la  suite  de  la  découverte  de  succédanés  du  nitrate  naturel 
ont  fait  fléchir  le  peso  chilien  à  1  2  d.  à  la  fin  de  l'année  1918. 

Néanmoins,  l'expansion  du  Chili  pendant  la  guerre  lui  a  permis  de  constituer  des 
réserves  d'or  qui  lui  permettront  peut-être  de  rétablir,  sur  mie  base  saine,  sa  circu- 
lation monétaire. 

Dès  1914,  mi  stock  d'or,  dont  la  plus  grande  partie  était  déposée  en  Allemagne , 

^'^  Il  s'agit  du  change  de  Valparaiso  sur  Londres  à  90  jours  de  vue. 

'')  Il  s'agit  du  quintal  anglais  (cwt)  de  5o  k.  800,  coté  fob. ,  cote  chilienne. 

>9- 
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principal  client  du  Chili  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  avait  été  approvisionné  en  vue 
de  la  réforme  monétaire  projetée  à  partir  du  i*""  janvier  1915.  Le  blocus  des  Empires 
centraux  en  a  un  temps  empêché  le  rapatriement;  mais  le  Chili  a  pu  tout  de  même 
importer  cet  or  grâce  à  un  arbitrage  ingénieux  effectué  au  début  de  1918. 

Des  commerçants  allemands  installés  au  Chili  avaient  acheté  des  stocks  considé- 
rables de  nitrate,  en  vue  de  les  exporter  dans  la  mère-patrie  lorsque  les  communi- 
cations seraient  rétablies.  Le  Gouvernement  chilien  s'est  fait  remettre  ces  stocks  et  en 
a  réglé  le  montant  par  des  traites  sur  Berlin ,  tirées  sur  son  dépôt  d'or.  Il  a  ensuite 
vendu  ces  nitrates  contre  payement  en  or  à  une  fabrique  américaine  d'explosifs. 

Grâce  à  ses  exportations  et  aussi  à  l'obligation  imposée  par  lui  aux  acheteurs  de 
nitrates  de  payer  en  or  une  partie  des  droits  de  sortie,  le  Chili  a  pu  rassembler  une 
réserve  d'or  importante.  Dans  la  seule  année  1917,  il  en  a  reçu  des  Etats-Unis  pour 
près  de  1  1  millions  de  dollars;  il  est  probable  que  le  montant  reçu  en  1918  n'est 
pas  inférieur.  Le  Gouvernement  chilien  a  l'intention  de  consacrer  ce  stock  d'or  à  la 
garantie  de  la  circulation  fiduciaire. 

Dans  ce  but,  le  Ministre  des  Finances  a  présenté  un  projet  tendant  à  la  création 
d'une  banque  privilégiée,  au  capital  de  100  millions  de  piastres  or,  qui  aurait  le  con- 
ti'ôle  de  la  circulation  pendant  3o  ans.  La  bancpie  recevrait  de  l'or  de  l'Etat  pour 
assurer  la  convertibilité  de  la  monnaie  fiduciaire.  La  situation  actuelle  paraît  favo- 
rable à  la  réussite  de  ce  projet,  qui  semble  ne  devoir  pas  tarder  à  être  réalisé.  Le 
rétablissement  d'une  monnaie  saine  au  Chili  est  la  condition  première  de  la  pros- 
périté et  du  développement  de  ce  pays  dont  les  ressources  naturelles  sont  considé- 
rables. C'est  aussi  la  condition  essentielle  pour  ramener  une  stabilité  relative  dans  les 
cours  du  peso,  qui  se  tiennent  actuellement  au-dessous  de  10  1/2  d. 

J.  DÉCAMPS. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


Comment  le  Canada  consacre  des  capitaux 

à  l  approvisionnement  de  F  Europe. 


Le  Canada ,  qui  excelle  à  faire  converger  ses  principales  forces  économiques  et  sociales  vers 
l'intérêt  général  sans  arrêter  leur  libre  jeu,  donne  aujourd'hui  la  première  place  dans  ses 
préoccupations  à  l'expansion  de  son  commerce  extérieur  en  vue  d'amortir  sa  lourde  dette  sans 
imposer  des  charges  excessives  à  ses  8  millions  d'habitants.  L'effort  des  exportateurs  n*a  obtenu 
qu'un  succès  très  variable  au  cours  de  l'hiver,  ce  qui  tenait  surtout  à  la  désorganisation  des 
transports  et  à  l'état  chaotique  des  affaires  européennes. 

On  sait  qu'une  mission  canadienne,  dite  «du  commerce  d'Outre-Mer»,  présidée  par 
M.  Lloyd  Harris,  s'est  rendue  en  Europe  au  commencement  de  cette  année  afin  d'étudier  com- 
ment l'envoi  de  produits  canadiens  pourrait  participer  à  la  reconstitution  des  nations  appauvries 
par  la  guerre  et  comment,  à  cette  occasion,  les  comptes  seraient  réglés.  Il  fallait  d'abord  cons- 
tater les  besoins  européens.  La  Commission  a  procédé  par  enquêtes  sur  place  et  a  visité  particu- 
lièrement la  Belgique  ainsi  que  le  Nord  de  la  France ,  sans  omettre  les  alliés  du  front  oriental. 

Chez  nous,  elle  a  conféré  avec  les  représentants  du  Gouvernement  et  avec  les  membres  de  la 
Commission  internationale  de  Ravitaillement.  Il  se  trouve  que  les  marchandises  les  plus 
demandées  par  les  régions  dévastées  sont  parmi  les  produits  les  plus  abondants  du  Canada  : 
céréales,  bestiaux,  peaux  et  cuirs,  viandes  et  poissons,  vannerie,  bois,  mobilier  rustique,  lai- 
nages f'^  Pour  en  faciliter  le  transport,  le  Canada,  dont  la  marine  a  déjà  pris  un  essor  remar- 
quable'2',  continue  à  construire  des  navires,  et  la  Compagnie  Transatlantique  rétablit  des 
relations  directes  entre  la  France  et  Montréal.  Quant  au  payement,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  ne  peut  être  effectué  que  pour  partie  en  produits  français  tels  que  des  vins,  soieries,  etc.  Le 
Dominion  est  heureusement  disposé  à  nous  faire  crédit  pour  le  solde,  qui  représentera,  pen- 
dant un  certain  temps,  la  majeure  partie;  et  sa  situation  financière  lui  permet  de  se  charger  de 

<')  Sur  l'invitation  do  la  Commission  dn  Commerce,  diverses  industries  canadiennes  se  sont  groupées  pour  envoyer 
dos  aj^euts  recueillir  des  commandos  privées  en  Europe.  Au  mois  d'avril,  deux  cents  de  ces  représentants  étaient  déjà  ï. 
l'œuvre.  Ceux  des  industries  de  la  chaussure  et  des  industries  lainières  avaient  particulièrement  réussi;  ces  derniers 
ayant  alors  pour  ho  millions  de  francs  de  commandos. 

(''  Voir  l'excollont  article  de  M.  Guénard  dans  France-Caïuida  (décembre  1918).  —  Voir  aussi  dans  The  Slalist  du 
aG  avril  1919  ,  un  article  sur  la  prospérité  dos  entreprises  canadiennes  de  navi{jation  et  sur  l'évolution  des  traa^ports  au 
point  de  vue  do  la  colonisation  et  de  l'activité  économique  en  [jénéral.  Le  revenu  brut  de  la  Canada  Steam  Ship  Line  Ld. 
est  passé  do  s  7  raillions  on  igtA  t'i  i  i.'i  millions  en  1918;  le  bénéfice 'nef  lU^  à  oi.noo  en  19» '«  et  i  ."îjBoo.ooo 
en  1918. 
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ce  règlement  sans  qu'il  en  résulte  de  gêne  pour  ses  producteurs  et  commerçants.  «  Le  Canada  et 
l'Argentine,  disait  la  Tribune  de  New- York  en  date  du  19  février  dernier,  sont  les  deux  premiers 
États  qui  aient  ouvert  des  crédits  aux  pays  de  l'Entente,  afin  de  permettre  des  achats  subsé- 
quents de  leurs  stocks  de  grains.  » 

En  attendant  l'intervention  directe  des  banques,  l'opération  a  été  négociée  par  les  agents  du 
Gouvernement  canadien ,  sous  la  direction  de  Sir  George  Foster,  ministre  du  Commerce ,  à  la 
suite  de  communications  de  M.  Lloyd  Harris.  Elle  a  pour  base  des  ouvertures  de  crédit  faites  par  le 
Dominion ,  d'abord  à  la  France  et  à  la  Roumanie ,  puis  à  la  Belgique  et  à  la  Grèce. 

L'avance  à  la  France  et  l'avance  à  la  Roumanie  atteignent,  chacune,  ^  aB  millions.  Elles 
devaient  être  utilisées  pour  les  achats  suivants  : 

4  5  millions  de  matières  premières  ; 


$  5  millions  de  produits  alimentaires  ; 
^  1 5  millions  de  produits  fabriqués. 


Abondamment  pourvu  de  richesses  naturelles ,  desservi  par  sa  flotte  marchande  qu'il  accroît 
et  par  celle  des  principales  Nations,  le  Canada  dispose-t-il  d'un  outillage  financier  qui  lui  per- 
mette de  faire  normalement  les  importantes  avances  qu'il  a  promises  à  ses  clients  européens  ? 
Voyons  d'abord  comment  le  problème  se  pose. 

En  général,  les  agriculteurs  ou  industriels  du  Nouveau-Monde  ignorent  quels  seront  finale- 
ment les  consommateurs  auxquels  iront  leurs  produits.  Les  intermédiaires,  qui  vont  acheter  des 
grains  ou  du  bétail  dans  les  fermes,  du  bois  dans  les  forêts,  de  la  farine  dans  les  minoteries,  de 
la  pulpe  ou  des  machines  dans  les  usines ,  ne  sont  guère  mieux  renseignés.  Ils  revendent  à  d'autres 
intermédiaires  américains  ou  européens  (qui  sont  parfois  des  comités  officiels)  et  ne  peuvent 
effectuer  des  recouvrements  sur  les  populations  éprouvées  par  la  guerre ,  ni  surtout  leur  ouvrir 
des  crédits.  Le  producteur  doit  payer  son  personnel  au  moins  chaque  semaine,  et  ses  autres 
frais  généraux  dans  de  courts  délais.  L'intermédiaire  doit  en  conséquence  payer  rapidement  le 
producteur  et  renouveler  son  propre  fonds  de  roulement  pour  continuer  ses  affaires.  Il  en  va 
ainsi  jusqu'à  l'exportateur  canadien ,  qui  doit  fournir  la  monnaie  canadienne  ou  les  équivalents 
de  celle-ci  (chèques  payables  en  billets  de  banque  ou  billets  d'Etat)  destinés  à  refluer  vers  le  lieu 
de  production  en  passant  par  toute  la  filière  que  la  marchandise  a  suivie  auparavant.  Mais  lui- 
même  ne  dispose  de  moyens  de  payement  suffisants  que  s'il  les  reçoit  d'une  banque  à  laquelle 
l'importateur  européen  aura  donné  l'ordre  de  régler  le  compte.  C'est  ici  qu'interviennent  les 
conditions  financières  qui  existaient  déjà  en  temps  de  paix,  mais  dont  la  guerre  a  amplifié  le 
rôle.  Peu  importe  à  cet  égard  que  l'exportateur  canadien  soit  un  particulier  ou  un  comité  oflîciel 
d'achats  :  le  mécanisme  est  le  même.  Il  faut  qu'une  banque  mette  à  sa  disposition  les  instru- 
ments de  payement  canadiens.  Ce  peut  être  une  banque  quelconque  agissant  pour  le  compte  de 
l'étranger,  ou  la  Banque  de  Montréal  agissant  pour  le  compte  du  Gouvernement  canadien ,  inter- 
médiaire lui-même  des  Gouvernements  alhés  ;  en  tous  cas ,  il  faut  que  l'établissement  soit  en  mesure 
d'assurer  finalement  au  producteur  de  la  marchandise  une  remise  de  fonds  susceptible  de 
prendre  la  forme  de  billets  canadiens.  L'exportation  canadienne  ne  peut  donc  se  développer  que 
si  la  circulation  monétaire  présente  une  grande  élasticité  et  si  le  public  accorde  à  ses  banques 
une  confiance  suffisante  pour  leur  laisser  en  dépôt  les  sommes  dont  il  n'a  pas  immédiatement 
besoin.  C'est  parce  que  ces  conditions  ne  se  trouvaient  pas  encore  absolument  remplies  dans 
l'Argentine,  malgré  les  excellentes  récoltes  de  ce  pays,  que  le  Sénat  argentin  a  pu  opposer 
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récemment  dos  objections  au  projet  gouvernemental  tendant  à  ouvrir  un  nouveau  crédit  d'expor- 
tation aux  Etats  aH'-'s. 

Tel  est  le  radcanisme  des  opérations  financières  traitées  entre  les  Canadiens  pour  le  ravitail- 
lement de  l'Europe.  Rlles  se  complntenl  par  les  opérations  traitées  plus  ou  moins  directement 
entre  l'Europe  et  les  banques  canadiennes.  Il  faut  qu'an  préalable  celles-ci,  ou  le  Trésor  cana- 
dien servant  d'intermédiaire,  aient  ouvert  des  crédits  aux  importateurs  «l'Outre-Mer,  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  ne  peuvent  guère  payer  en  papier  purement  commercial  à  courte 
échéance.  Lorsque  l'avance  est  consentie  par  le  Trésor  canadien,  c'est  encore  (vu  l'importance 
des  sommes  en  jeu  qu'il  a  empruntées  à  la  nation)  en  utilisant  les  disponibilités  qu'elle  a  dans 
les  banques,  ou  qu'il  a  directement  fait  appel  à  celles-ci.  De  toute  façon  donc,  la  reconstitution 
par  l'entremise  du  Canada  des  régions  éprouvées  par  la  guerre  est  liée  à  l'abondance  de  fonds 
dans  les  banques  canadiennes  et  au  facile  transfert  de  ces  fonds. 

On  se  trouve  ainsi  amené  à  examiner  la  situation  de  ces  établissements.  Il  ne  s'agit  ici, 
comme  dans  notre  chronique  de  décembre  1918,  que  des  banques  auxquelles  une  charte  a 
conféré  le  privilège  d'émettre  des  billets.  C'est  à  elles  qu'aboutit  toute  l'activité  financière  du 
pays.  Le  plus  récent  de  leurs  bilans  collectifs  qui  fut  parvenu  en  France  k  la  fin  d'avril  était 
celui  du  q8  février.  Ses  principaux  chiffres  sont  reproduits  ci-après  et  comparés  à  ceux  de 
février  1918. 

SÏTMATION   DES  BANQUES  CANADIENNES. 


DIFrbRE:«CF. 

r.iB  BAPPORT 


1î8  PÉTBIEB  1919.  AD28FÉVRIIR  1918. 

Circulation S     20.4,780,000  -{-  a8,4 10,000 

Dépôts  à  vue 566,776,000  —  2,491,000 

—  remboursahles  avec  préavis i,oi8,i85,ooo  -f  109,361,000 

— •      à  l'étranger 200,660,000  -j-  17,838,000 

Avances  à  terme  et  escomptes 1,096,302,000  +  235,939,000 

— -       à  terme  et  escomptes  à  l'étranger 180,699,000  -j"     20,912,000 

—  à  vue 79,164,000  -\-       2, 432,000 

—  —  à  l'étranger 166,936,000  —  4,3o'j,ooo 

Encaisse ,,  8o,i  79,000  -(-  1 74,000 

Hillets  du  Dominion 186,932,000  -\-  12,281,000 

Or  déposé  à  la  Réserve  centrale 1 08,760,000  -f-  28,980,000 

Total  des  engagements  (c'est-à-dire  passif  moins  capital 

et  réserves) 2,326,016,000  -|-  829,780,000 

Total  de  l'Actif 2,676,191,000  -I-  382,686,000 

On  constate  que  la  réserve  centrale  d'or  et  la  circulation  de  billets  ont  varié  à  peu  près  de  la 
même  somme  comprise  entre  ^98  millions  et  ^  99  millions,  mais  l'accroissement  relatif  atteint 
presque  99  p.  100  pour  l'or;  il  n'est  même  pas  de  1 1  p.  100  pour  la  circulation,  dont  la 
réserve  centrale  d'or  représente,  à  elle  seule,  plus  de  la  moitié. 

Quant  aux  dépôts,  leur  accroissement  témoigne  de  la  confiance  du  public  et  des  ressources 
dont  il  dispose.  Les  dépôts  à  terme  ou  à  préavis  que  les  Canadiens  appellent  aussi  «dépôts 
d'épargne»  sont  particulièrement  développés  dans  leurs  banques  et  présentent  une  intéressante 
progression  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  d'autant  plus  que  cette  progression  ne 
semble  pas  motivée  par  un  abus  du  crédit.  De  ^  66/1  millions  au  3o  juin  191/i,  cet  article  du 
bilanest  passé  à  ^  1  milliard  77  millions  en  octobre  1918.  Il  a  fléchi  pendant  l'hiver  après 
un  transfert  des  disponibilités  au  compte  du  Trésor  crédité  de  ^  700  millions  par  l'emprunt 
de  la  \  ictoire.  Mais  l'épargne  privée  n'a  pas  tardé  à  remplir  le  réservoir  financier  :  à  la  fin  de 
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janvier  dernier  son  niveau  atteignait  déjà  #990  millions;  à  la  fin  de  février,  il  avait  de  nouveau 
dépassé  le  milliard.  Les  dépôts  dus  à  l'étranger  sont  plus  que  compensés  par  les  créances  à 
courte  échéance  sur  l'étranger.  Le  bilan  n'indique  pas  très  nettement  quel  est  le  rapport  des 
sommes  liquides  aux  engagements  à  vue.  On  peut  cependant  remarquer  que  les  prêts  à  vue 
avaient,  pour  l'intérieur  tout  au  moins,  augmenté  depuis  le  28  février  1918,  tandis  que  les 
dépôts  à  vue  correspondants  avaient  diminué. 

Dans  la  même  période,  les  autres  avances  et  les  escomptes  avaient  augmenté  de 
|936  millions.  Comme  leur  augmentation  a  été  de  |  176  millions,  delà  fin  d'octobre  1918 
à  la  fin  de  février  dernier,  on  peut  admettre  qu'elle  est  due  surtout  à  la  reprise  des  affaires 
consécutive  de  l'armistice. 

Il  restait  cependant,  paraît-il,  une  surabondance  de  capitaux  flottants  chez  les  particuliers; 
aussi  est-ce  à  ceux-ci  plutôt  qu'aux  banques  que  les  courtiers  en  valeurs  venaient ,  dans  le  pre- 
mier trimestre,  offrir  des  placements  en  reports,  pour  lesquels  les  banques  n'auraient  prêté 
qu'à  un  taux  un  peu  plus  élevé.  Cependant  le  taux  des  banques  canadiennes  était  encore  infé- 
rieur à  celui  des  avances  à  vue  sur  le  marché  de  New-York,  en  sorte  qu'elles  ont  continué  leurs 
prêts  à  Wall  Street,  ce  qui  explique  en  partie  la  perte  persistante  que  le  dollar  canadien  subit 
par  rapport  au  dollar  des  Etats-Unis. 

On  voit  que  le  Trésor  et  les  banques  du  Dominion  pourraient  trouver  les  éléments  d'avances 
au  profit  des  importateurs  étrangers  de  produits  canadiens.  La  question  est  de  savoir  si  ces 
prêts,  qui  devraient'  avoir  forcément  une  assez  longue  durée,  pourraient  être  réescomptés  par 
les  Etats-Unis,  de  manière  à  amortir  la  créance  de  ceux-ci  sur  leurs  voisins  du  Nord  et  à  lais- 
ser, de  plus,  un  disponible  susceptible  d'être  utilisé  pour  la  mise  en  valeur  de  l'Ouest  canadien. 
S'il  en  est  ainsi,  comme  la  richesse  américaine  porte  à  le  croire,  le  Dominion,  bénéficiant 
d'une  force  contributive  accrue,  pourrait  résoudre  plus  facilement  le  problème  de  ses  finances 
publiques  intérieures.  Les  dirigeants  du  pays  semblent  compter  qu'il  peut  encore  immobiliser 
des  capitaux  importants  sans  s'exposer  à  arrêter,  faute  de  disponibilités,  le  règlement  de  ses 
dépenses  indispensables.  C'est  ainsi  que,  dans  un  discours  prononcé  le  i5  avril  dernier,  au 
lunch  du  Canada  Club,  M.  Lloyd  Harris  a  déclaré  que,  non  seulement  le  Gouvernement  cana- 
dien était  décidé  à  demander,  en  cas  de  besoin ,  aux  contribuables ,  les  ressources  nécessaires 
pour  développer  l'exportation ,  par  laquelle  le  Canada  consoliderait  sa  situation  financière,  mais 
qu'en  outre  il  était  disposé  à  recevoir  desacheteurs  européens  «un  payement  sous  la  forme  de 
bons  du  Trésor  et  d'autres  valeurs  w. 

Cette  politique  financière,  évidemment  très  favorable  à  la  France  et  à  la  Belgique,  resserre- 
rait entre  elles  et  le  Dominion  des  liens  économiques  dont  la  solidité  s'est  manifestée,  dès  le 
siècle  dernier,  dans  le  bon  classement  chez  nous  et  à  Bruxelles  des  valeurs  émises  par  le  Canada, 
par  ses  provinces  et  par  ses  municipalités,  par  le  Canadien  Pacific  ainsi  que  par  un  grand 
nombre  d'entreprises  industrielles  ou  foncières. 

EuG.  BOISLANDBV  DIIBEBN. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 

Le  Brésil  contemporain 
oc  la  Politique  économique  des  Alliés. 


Les  pays  siul-américaiiis  portent  encore  les  marques  de  l'âge  de  la  colonisation.  Le  r<?{jirno 
administratif  que  leur  impos»Veiit,  pendant  trois  cents  ans,  les  métropoles  espagnole  et  portu- 
gaise était  fait  pour  comprimer,  plutôt  que  pour  exalter,  leurs  énergies  indépendantes;  depuis 
l'aube  de  leur  émancipation,  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  ils  dépensèrent  le  meilleur  de 
leur  activité  à  fixer  des  formes  politiques  nouvelles  à  peine  définies  encore.  Aussi  ont-ils  presque 
toujours  abandonné  à  des  directions  étrangères  le  soin  de  mettre  en  valeur  les  magnifiques 
ressources  naturelles  de  leur  sol  et  de  leur  sous-sol:  des  ingénieurs  anglais  et  nord-américains 
construisirent  les  premiers  chemins  de  fer  du  Chili  et  de  l'Argentine;  des  planteurs  français 
introduisirent  la  canne  à  sucre  dans  le  district  argentin  de  ïucuman;  des  «  frigoristes  ??  français 
furent  les  initiateurs  de  la  grande  industrie  de  l'exportation  des  viandes  sur  les  rives  du  Rio  de 
la  Plata. 

Le  Brésil  fut  d'abord,  sous  la  domination  portugaise,  une  côte  réservée  aux  cultures  tropi- 
cales; plus  loin,  au  delà  de  la  falaise  du  plateau  continental,  les  handeirantes  allaient  chasser 
l'esclave  pour  les  propriétaires  du  littoral.  An  dix-huitième  siècle,  la  découverte  des  gisements 
dp  Minas  Geraes  (or,  argent,  diamant)  déterminale  Gouvernement  de  Lisbonne  à  organiser  des 
relations  régulières,  une  sorte  de  poste  officielle,  entre  les  ports  et  les  districts  privilégiés.  Il  y  eut 
bientôt,  dans  l'intérieur,  une  vraie  ville,  Ouro  Preto,  dont  les  rues  chaotiques  et  les  monuments 
sont  aujourd'hui  dans  l'Amérique  du  Sud  un  des  seuls  sourires  de  l'histoire;  le  reste  n'était  que 
maisons  d'exploitation,  parmi  d'immenses  vacants;  une  mission ,  quelques  boutiques  jalonnaient 
remplacement  de  la  grande  cité  moderne  de  Sao  Paulo. 

Plantations  et  habitations  s'échelonnaient  au  bord  de  l'Océan,  tels  les  grains  d'un  chapelet, 
(lu  cap  Saô  Roque,  tendu  vers  l'Afrique,  à  l'estuaire  du  Rio  de  la  Plata;  Pernambouc,  Bahia, 
Rio-de-Janeiro  étaient  des  centres  isolés,  producteurs  de  tabac,  de  canne  à  sucre,  de  café, 
qui  communiquaient  entre  eux  plus  difficilement  qu'avec  le  Portugal  lui-même.  Dans  le  Sud , 
sous  un  climat  plus  tempéré,  le  Gouvernement  de  Lisbonne,  indifférent,  laissait  grandir  une 
race  de  pionniers  aventureux;  il  ne  soupçonnait  pas  que  leur  vigueur,  métissée  du  sang  des 
indigènes,  serait  la  force  nationale  la  plus  essentielle  du  futur  Brésil,  fils  émancipé  du  Portugal. 
Quant  aux  sekiu  du  Nord,  immense  Amazonie  forestière  dont  les  avenues  sont  les  géants  des 
fleuves,  c'était  le  domaine  de  la  chimère;  on  y  plaçait  l'Eldorado  mystérieux,  rêve  des  cher- 
cheurs fiévreux,  dont  aucun  n'était  revenu;  l'or  noir,  c'est-à-dire  le  caoutchouc,  n'y  fut  apprécié 
que  beaucoup  plus  tai^d;  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  Belem  ou  Para,  port  du  delta  dt^ 
l'Amazone,  était  encore  une  escale  littorale  entourée  de  plantations,  une  sorte  d'Antille 
accrochée  à  la  marge  d'un  continent  qu'elle  ne  connaissait  pas. 
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Entre  la  période  coloniale  et  l'autonomie  définitive,  le  Brésil,  seul  de  toutes  les  nations 
sud-américaines,  a  traversé  un  âge  intermédiaire,  celui  de  l'Empire.  Deux  princes  de  la  Maison 
de  Bragance,  Pedro  I  et  Pedro  II,  ont  régné  sur  le  Brésil,  détaché  du  Portugal,  de  1822 
à  1889;  en  cette  dernière  année,  le  i5  novembre,  une  révolution  non  sanglante  remplaça  la 
monarchie  par  la  «République  des  États-Unis  du  Brésil».  L'Empire,  sous  l'impulsion  d'un 
souverain  ami  des  sciences  comme  des  arts,  avait  préludé  au  développement  économique  de  la 
nation  et,  notamment,  présidé  à  la  construction  des  premiers  chemins  de  fer.  Mais  comment 
les  eût-il  compris  autrement  que  comme  des  entreprises  toutes  locales,  des  voies  de  prolonge- 
ment de  la  navigation  maritime  dans  les  zones  anciennement  colonisées  du  littoral?  De  Rio, 
une  ligne  ferrée  montant  à  Pétropolis  était  un  tramway  de  banlieue,  reliant  les  quais  et  les 
comptoirs  de  la  cité  commerçante  aux  villas  d'habitation  perchées  sur  la  falaise,  dans  l'air  plus 
léger  des  hauteurs. 

On  hésitait  à  ouvrir  des  chantiers  pour  des  voies  vraiment  commerciales  de  pénétration  dans 
l'intérieur.  En  était-il  vraiment  besoin?  La  production  se  limitait  encore  à  des  quantités  relati- 
vement minimes  de  denrées  dites  riches;  les  plantations  étaient  le  cadre  presque  immédiat  des 
ports  d'embarquement.  La  seule  culture  qui  comportât  une  industrie  sur  place ,  celle  du  coton , 
ne  fut  encouragée  par  le  Gouvernement  qu'à  partir  de  1876,  autour  de  Sao  Paulo;  elle  a 
contribué  à  peupler  les  vallonnements  orientaux  de  l'Etat  de  Sao  Paulo  ;  là ,  sous  le  tropique 
du  Capricorne,  mais  à  800  mètres  d'altitude,  naissent  les  sources  des  grands  affluents  du 
Parana;  là,  les  mamelons  rayés  de  rangées  d'arbres  ont  des  profils  de  paysages  normands.  A  ce 
même  moment,  dans  le  nord  et  le  nord-ouest  de  Sao  Paulo,  commençait  la  plantation  du 
café;  sur  les  plaques  de  terre  brune,  incomparable  pour  cet  arbuste,  accouraient  les  premières 
légions  de  colons  italiens;  mais  ce,  mouvement  d'immigration  n'a  pris  toute  son  ampleur  qu'à 
l'extrême  fin  du  dix-neuvième  siècle,  après  la  chute  de  l'Empire. 


De  Sao  Paulo  partit  en  1860  l'idée  initiale  de  communications  par  voie  ferrée  entre  le 
littoral  et  les  plateaux  intérieurs  ;  elle  était  alors  très  hardie ,  car  la  technique  des  chemins  de 
fer  était  peu  avancée,  et  les  difficultés  à  vaincre  s'annonçaient  formidables:  la  plaine  côtière, 
large  de  vingt  à  cent  kilomètres,  s'arrête  presque  sans  transition  au  pied  d'une  muraille, 
ébréchée  par  des  vallées  à  cascades  ;  cette  Serra  do  Mar  tourne  littéralement  le  dos  à  la  mer. 
L'escalade  de  ces  pentes  abruptes  pose  devant  l'ingénieur  les  plus  déconcertants  problèmes. 
L'eau,  pendant  la  saison  pluvieuse,  coule  en  torrents;  dans  cette  ambiance  d'étuve,  un  bananier 
gagne  en  trois  mois  la  taille  de  nos  orangers  méditerranéens  :  si  l'on  anéantit  la  végétation ,  les 
terres  glissent;  si  on  la  respecte ,  elle  envahit  tout.  Un  chemin  de  fer,  dans  la  traversée  critique 
de  la  Serra  do  Mar,  sera  donc  une  maçonnerie  perpétuelle,  dont  la  pierre  vient  ordinairement 
de  très  loin;  et,  cependant,  les  districts  tempérés,  ceux  qu'il  faut  atteindre  pour  enraciner  une 
colonisation  qui  ne  procédera  pas  seulement  d'un  commerce  d'épices,  se  développent  dans 
l'intérieur,  au  delà  de  cette  barrière  de  verdure  et  de  rochers  :  la  croissance  moderne  de  Sao 
Paulo  date  de  sa  jonction  par  le  rail,  en  dépit  de  l'hostilité  de  la  nature,  avec  le  port  de  Santos. 

En  1860,  furent  attaqués,  par  une  Compagnie  anglaise,  les  travaux  de  cette  ligne,  que 
constituait,  surtout  pour  l'époque,  un  musée  d'expériences  téméraires;  la  Société  concession- 
naire, la  «Sao  Paulo  Railway»,  a  réussi  là,  sur  un  parcours  de  72  kilomètres,  une  série  de  tours 
de  force.  Aujourd'hui  encore,  les  trains,  toujours  très  courts,  sont  dédoublés  sur  plusieurs 
tronçons  oii  la  traction  par  câble  est  substituée  à  la  traction  par  poids  adhérent,  de  sorte  qu'il 
n'est  possible  ni  d'aller  très  vite,  ni  de  transporter  d'un  coup  de  lourds  convois.  Mais  la  ligne 
est  équipée  avec  grand  soin,  minutieusement  entretenue,  exploitée  par  une  administration 
intelligente;  elle  est  actuellement  pour  l'Etat  de  Sao  Paulo,  le  premier  du  Brésil,  le  seul  couloir 
d'accès  à  la  mer  et  perçoit,  comme  de  juste,  tous  les  avantages  d'un  monopole  dû  à  l'audace  de 
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ses  inventeurs.  Sur  le  plateau,  tandis  que  le  rail  descendait  vers  Sanlos,  d'autres  voies  ont  été 
tracées,  multipliées,  surtout  entre  iSGi)  et  1880,  presque  toutes  par  des  sociétés  de  modeste 
envergure,  certaines  par  Aes  JazendeiroH ,  dans  les  limites  de  leurs  propriétés.  Ces  petites  lignes 
ont  été  peu  à  peu  réunies,  rachetées,  agglomérées  en  réseaux  par  trois  compagnies  plus 
puissantes:  la  «Mogyana»  et  la  «PaulistaT',  (jui  desservent  les  zones  de  culture  du  café,  et  la 
«  Sorocabana  »,  dont  le  domaine  porte  des  plaFitations  plus  variées  mais  n'a  pas  attiré  dès  le  début 
la  môme  alïïuence  d'immigrants.  Les  deux  premiers  réseaux  appartiennent  à  des  groupes  brési- 
liens; le  troisième  fut  brésilien  à  l'origine;  tous  trois  sont  aftluents  de  la  ligne  unique  de  sortie 
sur  Santos,  celle  de  la  «Sao  Paulo  Kailway  ». 

L'exemple  brésilien  et  anglais,  donné  au  départ  de  Santos,  a  été  imité  en  plusieurs  autres 
endroits.  Pour  ne  parler  ici  que  du  Brésil  méridional,  objet  particulier  de  notre  étude,  nous 
citerons  la  construction  d'une  ligne  entre  Paranagua  et  Curityba,  port  et  capitale  intérieure  de 
l'État  de  Parana.  Un  groupe  brésdien  avait,  dès  187/1,  acquis  la  concession;  mais  les  chantiers 
furent  ouverts  seulement  en  1880.  En  i883,  la  voie  ne  desservait  que  les  bananeraies  de  la 
plaine  littorale  et  s'arrêtait  à  Morretes,  au  bas  de  la  frdaise;  deux  ans  après,  la  locomotive 
entrait  à  Curityba;  son  terminus  n'est  pas  encore  devenu,  comme  la  région  de  Sao  Paulo,  la 
tête  d'éventail  d'un  réseau  de  colonisation;  en  1907  seulement,  Curityba  fut  rehé  à  des  centres 
de  peuplement  de  l'intérieur,  à  travers  un  plateau  peu  habité,  couvert  de  bois  et  riche  en  maté. 
Plus  au  sud,  dans  l'Etat  do  Santa  Catharina,  des  Anglais  obtinrent  une  concession  et  construi- 
sirent (1881-1883)  une  hgne  côtière  vers  des  gisements  de  charbon;  cette  ligne,  qui  touche 
aux  ports  d'Imbituba  et  de  Laguna,  franchit  un  bras  de  mer  par  un  beau  pont  de  i,ûoo  mètres 
et  finit  en  impasse  contre  la  Serra  do  Mar. 

Enfin,  dans  l'Etat  de  Rio  Grande  do  Sul ,  qui  est  le  plus  méridional  du  Brésil,  des  voies  de 
pénétration  furent  commencées  au  départ  des  ports  de  Porto  Alegre,  en  1879,  et  de  Rio 
Grande,  en  1881.  Ici  la  falaise  de  la  Serra  do  Mar  disparaît  et  s'écrase  en  un  plateau  ondulé 
qui  annonce  le  relief  modéré,  l'hydrographie  régulière  de  l'Uruguay;  mais  la  jonction  entre 
l'intérieur  et  la  mer  demeure  dillicile,  parce  que  la  bordure  est  faite  de  lagunes  et  de  flèches 
de  sable,  où  l'on  ne  peut,  sans  travaux  dispendieux,  ménager  des  chenaux  et  des  bassins  prati- 
cables à  la  grande  navigation.  Un  peuplement  actif  sur  phice,  mais  quelque  peu  excentrique, 
inclinant  ses  relations  vers  le  fleuve  Uruguay  et  le  Rio  de  la  Plata  plutôt  que  vers  le  Nord:  telle 
est  donc  la  caractéristique,  naguère  encore  inquiétante  pour  l'unité  fédérale,  de  cet  extrême  sud 
brésilien. 

Rattacher  cet  Etat  au  centre  du  Brésil  fut,  de  bonne  heure,  une  préoccupation  toute  politique 
du  Gouvernement  de  Rio-de-Janeiro.  Avant  même  la  fin  de  l'Empire,  une  concession  avait  été 
obtenue  par  M.  Texeira  Soarès,  comportant  la  construction  d'une  voie  ferrée  du  sud  de  Sao 
Paulo  au  nord  de  Rio  Grande,  à  travers  les  Etats  de  Parana  et  de  Santa  Catharina;  des  terres, 
dévolues  sur  le  trajet  de  cette  voie  au  concessionnaire ,  furent  son  apport  principal  à  la  société 
brésilienne  constituée,  en  189  9,  sous  le  nom  de  «Sao  Paulo-Rio  Grandes.  Pour  la  première  fois, 
dans  l'histoire  des  Chemins  de  fer  de  l'Union,  il  s'agissait  d'une  hgne  dont  l'objet  n'était  pas 
seulement  économique.  La  construction,  retardée  par  diverses  causes,  fut  très  lente,  bien  qu'elle 
ait  été  attaquée  par  les  deux  bouts  :  le  premier  tronçon,  prolongeant  à  travers  l'Etat  de  Parana 
les  rails  de  la  Sorocabana,  ne  fut  livré  qu'en  1899;  en  190/1,  la  Compagnie  a  commencé  les 
travaux  d'une  ligne  de  sortie  vers  la  mer  par  l'Etat  de  Santa  Catharina, — c'est  celle  qui  débouche 
sur  le  port  de  Sao  Francisco  et  traverse  la  plaine  côtière  de  Joinville,  région  peuplée  et  prospère, 
de  colonisation  surtout  allemande.  Pendant  que  se  poursuivaient  ces  constructions,  une  société 
belge,  la  (t Compagnie  auxiliaire  des  Chemins  de  fer  au  BrésiU,  se  constituait  à  Bnixelles 
(1898)  et,  peu  à  peu,  s'assurait  par  afTermage  l'exploitation  de  tout  le  réseau  ferré  de  l'Etat  de 
Rio  Grande  do  Sul;  celui-cia  été,  depuis  1906,  lié  en  deux  points  avec  les  lignes  de  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay. 
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On  voit  quelle  était,  au  début  du  vingtième  siècle,  la  distribution  générale  des  chemins  de 
fer  en  exploitation  dans  les  États  méridionaux  du  Brésil.  Cette  région  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  de  la  République  ;  elle  couvre  moins  du  dixième  de  la  superficie  totale  du  territoire , 
mais  sa  population,  pour  les  quatre  États  de  Sao  Paulo,  Parana,  Santa  Catharina  et  Rio  Grande 
do  Sul,  montait,  d'après  les  statistiques  oflicielles  de  1907,  à  près  du  tiers  de  la  population 
brésilienne  (6  millions  d'habitants  sur  21  j;  ses  importations,  à  la  même  date,  représentaient 
trois  dixièmes  et  ses  exportations  quatre  dixièmes  et  demi  du  mouvement  correspondant  de 
toute  la  République.  Encore  doit-on  considérer  que  Parana  et  Santa  Catharina ,  Etats  peuplés 
à  eux  deux  de  760,000  habitants,  forment  une  zone  à  peine  colonisée,  entre  Sao  Paulo,  qui 
a  près  de  3,/ioo,ooo  habitants,  et  Rio  Grande  do  Sul,  qui  en  compte  i,5oo,ooo.  Ce  sont 
des  terrains  vierges,  tandis  que  Rio  Grande,  qui  s'est  déjà  transformé  par  un  éleyage  compa- 
rable à  celui  de  l'Uruguay  et  de  l'Argentine,  commence  aussi  à  exploiter  des  mines,  et  que 
Sao  Paulo  est  déjà  parvenu  à  un  développement  industriel  très  intéressant;  on  y  note  des 
filatures,  des  brasseries,  des  verreries,  des  sucreries,  des  fabriques  de  chaussures,  d'allu- 
mettes, etc. 

Le  Gouvernement  de  l'Etat  de  Sao  Paulo  a  poursuivi,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  une 
politique  de  progrès  économique  parfois  trop  pressée,  mais  le  plus  souvent  méthodique  et 
courageuse;  les  autorités  tt esladoales ;?  ont  fait  procéder  à  des  levés  de  terrains,  à  des  études 
techniques  du  régime  des  rivières,  qui  tiennent  en  réserve  d'immenses  provisions  de  houille 
blanche,  à  des  expériences  variées  d'agriculture  et  d'élevage,  dont  l'un  des  centres  est  l'Institut 
de  Campinas,  dirigé  par  un  ingénieur  agronome  français;  la  culture  du  café,  trop  exclusive- 
ment recommandée  d'abord,  a  été  assortie  d'autres:  coton,  maïs,  arbres  fruitiers,  riz,  cette 
dernière  introduite  et  propagée ,  sur  la  limite  des  Etats  de  Sao  Paulo  et  de  Rio-de-Janeiro ,  par 
un  couvent  de  trappistes  français.  Des  négociations  laborieuses  ont  été  engagées  avec  le  Gouver- 
nement italien  pour  régler,  dans  les  meilleures  conditions  d'équité  et  d'hygiène,  le  sort  des 
milliers  d'émigrants  venus  de  la  péninsule  pour  s'employer  à  la  lavoura  du  café.  Sao  Paulo, 
dont  «l'urbanisation»  débuta  par  une  gare  et  un  théâtre  monumentaux,  est  devenue  en  peu 
d'années  une  belle  capitale.  H  y  a  là  déjà  des  éléments  pour  un  trafic  intérieur;  ceci  est  vrai, 
dans  une  moindre  mesure,  pour  Rio  Grande  do  Sul,  —  beaucoup  moins  pour  les  États  inter- 
médiaires. 

L'Amazonie  est  bien  plus  fruste  encore.  Les  réserves  de  caoutchouc  de  la  forêt  équatoriale 
n'ont  pris  toute  leur  valeur  qu'en  raison  du  progrès  récent  des  industries  électriques  et  de 
Tautomobilisme.  Il  y  eut,  dans  les  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle,  un  rush  vers  les 
seringues  de  la  haute  Amazonie;  les  pionniers  étaient  des  Brésiliens  du  Nord-Ouest,  originaires 
surtout  de  l'État  de  Géara;  les  bailleurs  de  fonds  et  les  acheteurs  de  |Caoutchouc,  des  Nord- 
Américains,  puis  des  Allemands.  Un  syndicat  nord-américain  endossa  les  réclamations  de  la 
République  de  Bohvie  sur  un  contesté  brésilien,  le  territoire  de  l'Acre,  reconnu  particuhèrement 
riche  en  caoutchouc;  une  intervention  oflicieuse  des  États-Unis  ménagea  entre  Brésil  et  Bolivie 
le  traité  de  Pétropolis  (17  novembre  1908),  qui  attribuait  le  domaine  litigieux  au  Brésil,  à 
charge  de  payer  5©  millions  de  francs  à  la  Bohvie  et  de  construire  un  chemin  de  fer  par  où 
les  caoutchoucs  de  l'Acre,  tournant  les  rapides  de  la  rivière  Mamoré,  descendraient  aisément 
jusqu'à  l'Amazone.  On  ne  sera  pas  surpris  que  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  ait  été  con- , 
cédée  par  le  Brésil  à  des  financiers  des  États-Unis;  nous  sommes  arrivés  en  effet,  dans  l'histoire 
des  travaux  publics  du  Brésil,  à  cette  période  critique  où,  bien  que  les  initiatives  pratiques 
aient  été  d'abord  brésihennes  et  européennes,  les  directions  principales,  tant  au  midi  qu'au 
nord,  vont  être  accaparées  par  des  Nord-Américains. 

Henri  LORIN, 
{A  »uim-e.)  Professeur  à  la  Facnlti?  dos  Lettres  de  Bordeaux. 
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Chronique. 


h,a  uie  économique, 

commerciale  (c^  financière. 


AMERIQUE  LATINE. 

Le  commerce  exlci'icur  des  Républiques  de  l' Amérique  latine  en  '(jij'  —  On  vieni  de  publier,  à 
Washington,  les  chiffres  alteinis  en  1917  par  le  coniiiierce  extérieur  des  vingt  Re'publiques  de 
rAmériijue  latine.  En  lescom[)arant,  d'une  part,  avec  ceux  de  kjiS,  dcrnièro  année  normale  avant 
la  guerre,  et,  d'autre  part,  avec  ceux  de  1897,  ou  appréciera  les  progrès  considérables  rJalise's  au 
cours  des  vingt  dernières  années  ^''  : 

PROGRESSION  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE. 

ANNÉES.  IMPORTATIONS.  EVPOllTATIOXS.  TOrACX. 

1897 ^      4i5,o79,563  .s      /J95, 360,987  $      Qto.^aa.&gg 

1913 1,391,861,199  1,552, 760, 95'j  3,874,612,151 

1917 1,196,807,216  2,095,818,801  3,292,626,017 

L'augmentation,  de  1897  à  1917,  s'élève,  pour  les  importations,  à  s  781,71^7.65/1  (188  p.  100) 
et,  pour  les  exportations,  à  $  i,6oo,/»75,864  (.393  p.  100),  soit  pour  l'ensemble  du  commerco 
extérieur  à  s  2,382,ao3,5i8  (262  p.  100).  Entre  les  deux  années  1913  et  1917,  on  constate  une 
diminution  de  $  i25,o53,983  (9  p.  loo)  à  Timportation  et  une  augmentation  de  s  513,067,869 
(35  p.  100)  à  l'exportation,  soit  une  diffe'rence  en  plus  de  .§  /ii8,oi3,866  {ik  p.  100). 

Proportionnellement,  c'est  le  groupe  des  Républiques  septentrionales,  constitué  par  le  Mexique, 
l'Amérique  centrale  et  les  Antilles ,  qui,  en  vingt  ans,  a  accusé  l'augmentation  la  plus  forte: 
Û75  p.  100,  contre  202  p.  100  pour  les  onze  R(^publiques  (y  compris  Panama)  situées  dans  le 
continent  sud-américain,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant: 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DES  RÉPUBLIQUES  LATINO-AMÉRICAINES. 

CROUPE  SEPTENTRIONAL.  GKOIPK   HÉHIOIONAL. 

1917 81,136,878,755  «3,155,747,26a 

1897 197,559,313  713,863,186 

Augmentation S      989, 819, Via  ^  1,442,88/1,076 

Les  importations  de  l'Amérique  latine  consistent  principalement  en  articles  manufacture's  (tissus, 
meubles,  quincaillerie,  machines  et  instruments  de  toute  sorte,  verrerie,  papier,  etc.).  Une  certaine 
quantité  de  marchandises  sont  cependant  importées  à  l'état  brut,  telles  que  le  fer,  l'acier,  le  cuivre, 
les  bois  de  construction,  les  huiles  minérales,  etc. 

f^'  Sans  doute,  il  est  indispensable,  pour  apprécier  exactement  la  valeur  de  ces  chiffres,  de  tenir  compte  de  la  hausse 
subie  par  les  prix  ;  mais  cette  seule  considération  ne  saurait  expliquor  une  telle  progression,  et  il  n'est  pas  douteux  (jue 
les  transactions  aient  porté  sur  des  quantités  de  marchandises  très  supérieures  aux  années  d'avant-gucrre. 
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La  nature  des  exporlalions  est  très  variable  suivant  les  pays.  Elles  portent  ge'ne'ralement  sur  les 
produits  agricoles  d'origine  tropicale  (sucre,  café,  cacao,  caoutchouc,  fruits,  etc.,  auxquels  il 
faut  ajouter  les  ce're'ales  et  letabac);  mais  elles  comprennent  également  les  produits  du  sous-sol 
(minerais  d'étain  et  d'argent  de  la  Bolivie,  nitrate  de  soude  et  cuivre  du  Chili,  minerais  divers  et 
pétrole  du  Mexique,  etc.)  et  ceux  de  l'élevage  (viandes  congelées,  laines  et  peaux  de  l'Argentine, 
de  l'Uruguay,  du  Brésil,  etc.). 

Si  l'on  considère  la  répartition  du  commerce  extérieur  de  l'Amérique  latine  pour  les  deux  périodes 
de  trois  années  igii-igiS  et  1915-1917,  on  relève  les  chiffres  suivants  : 

RÉPARTITION  PAR  PAYS  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE. 

ÉTITS-DIHIS.  GRiNDE-BRETAGNE.  i  FRANGE.  ALLEMAGNE. 

1911-1913 i  9,36j,o88,6i3  ^1,889,556,394  ^67/1,914,165  |  i,i65,955,555 

1915-1917 4,903,193,961  1,701,816,879  566,4o3,4i6  négligeable 

Augmentation ^  i,84a,io4,348  (78  °/„) 

Diminution ^      137,739,345(770)    |  108,510,749  (  1, 5  7o) 

On  voit,  par  cette  statistique,  que  les  États-Unis  se  sont  ouvert  pendant  la  guerre  de  nombreux 
et  très  importants  débouchés  en  Amérique  latine,  doublant  presque  le  chiffre  de  leurs  affaires  avec 
ces  pays  et  y  remplaçant  dans  une  large  niesure  les  expéditeurs  européens. 

Il  est  intéressant  enfin  de  noter  comment  s'établit  la  récapitulation  générale  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Amérique  latine  pendant  l'année  1917. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE  EN  1917. 


IMPORTATIONS. 

Argentine ^      1 78,933,087 

Bolivie 20,088,498 

Brésil 31 4,460,91 5 

Chili 199,608,115 

Colombie 23.333,826 

Costa-Rica 5,595, 24o 

Cuba 971,279,814 

Equateur 1 1,000,000  W 

Guatemala 8,991,578 

Haïti 10,000,000  '•) 

Honduras 6,998,163 

Mexique 1 43, 000,000  '') 

Nicaragua 6,898,068 

Panama 9,338,170 

Paraguay 8,909,1 98 

Pérou. 65,693,856 

République  Dominicaine...  i7,4oo,o64 

Salvador 6,796,8 1 3 

Uruguay 88,700,720 

Vénéïuéla 93,188,233 

Ensemble     de    TAmérique 
latine ^  1,196,807,316 


EXPORTATIONS. 

^     533,664,948 

63,099,991 

390,983,423 

359,985,495 

4o,53i,33o 

11,883,166 

366,771,945 

i8,5oo,ooo  t') 

7,809,783 

1 3,000,000  ('J 

8,080,177 

310,000,000 

5,975,356 
5,624,176 
11,363,563 
90,606,997 
29,44o,58o 
16,719,166 
96,916,995 
28,164,703 

$  9,095,818,801 


(1) 


$     713,597,985 
88,187,719 

505,898,338 

889,588,610 
68,865,156 
16,977,406 

688,051,759 
29,500,000  '') 
i6,8oi,3o5 
93,000,000  ''J 
14,328,339 

353,000,000  '') 
12,368,324 
14,847,346 
30,265,685 

i56,33o,853 
39,840,644 
38,515,978 

134,917,645 
45,359,995 

$  8,399,636,017 

R.  L. 


URUGUAY. 

Lindkislric  urufruai/etine.  —  Pendant  la  guerre,  l'industrie  frigorifique  a  pris  un  grand  essora 
•Montevideo.  Actuellement,  il  y  a  trois  usines  :  la  O''  Artigas,  encore  peu  importante,  la  G'"  Uru- 
guaya,  qui  a  les  installations  les  plus  modernes,  et  la  G"  Swift,  qui  a  la  production  la  plus  grande 
et  emploie  8,000  ouvriers. 

L'industrie  frigorifique  se  substitue  peu  à  peu  à  celle  des  saladeros,  oh  l'on  préparait  le  tasajo, 
t'>  Chiffre  approximatif. 
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viande  sécliéo  et  salée,  qui  eile-méme  avait  remplacé  le  charqui,  ou  viande  desséchée,  que  préparaient 
et  consommaient  les  indiffènes. 

Les  usines  Irif^orifiques  préparent  les  viandes  congelées,  qui  s'expédient  par  les  vapeurs  frigori- 
fiques, et  les  conserves,  dont  la  consommation  est  de  plus  en  plus  grande.  l'our  les  conserves,  on  a 
tué,  en  1917  (d'après  la  statistique  municipale),  23,500  bœufs;  pour  les  viandes  congelées, 
198,000  moutons  et  '.^90,000  bœuis.  Pour  les  conserves,  les  procédés  de  la  fabrication  française 
ont  été  adoptés  pendant  la  guerre  par  les  usines  de  Montevideo,  (jui  ont  travaillé  beaucoup  pour 
notre  armée.  Les  marchés  étaient  passés  par  notre  intendance,  dont  le  délégué  à  Montevideo  sur- 
veillait la  fabrication,  avec  laide  d'un  vétérinaire  et  d'un  officier  d'administration  du  serviœ  des 
subsistances.  Les  produits  obtenus  sont  excellents  et  n'ont  pas  la  contexlure  sèche  (ju'ont,  en  général, 
les  tf  corned  beeffl.  Toutefois,  on  désirerait  leur  donner  un  goût  plus  savoureux;  mais  il  faudrait 
pour  cela  améliorer  la  nourriture  des  animaux,  c'est-à-dire  créer  de  nombn;uses  prairies  artificielles; 
or,  l'expérience  prouve  que  cette  culture  est  très  coûteuse  et  réussit  rarement  dans  l'Uruguay.  On  a, 
d'ailleurs,  fortement  amélioré  la  qualité  des  viandes  de  conserves  et  frigorifuiues  j)ar  le  degré  de  mé- 
tissage auquel  on  est  arrivé  dans  l'Uruguay;  il  y  a  donc  lieu  d'espérer  qu'en  restant  dans  cette  voie, 
c'est-à-dire  en  continuant  les  croisements  des  produits  du  pays,  déjà  métissés,  avec  des  sujets  choisis 
des  races  Durham,  Hereford,  Shorthorn  et  Normande,  on  arrivera  à  améliorer  encore  le  bétail 
destiné  aux  abattoirs  des  frigorifiques.  Il  est  à  remarquer  que  les  sujets  normands  réussissent  admi- 
rablement, et  que  les  terrains  de  l'Uruguay  leur  conviennent  parfaitement;  il  est  donc  intéressant 
d'appeler  l'attention  de  nos  éleveurs  sur  ce  point  et  de  chercher  à  faciliter  l'introduction  en  Uruguay 
de  leurs  produits. 

La  «Asociaciôn  rural  del  Uruguay  ^  s'est  toujours  préoccupée  de  l'amélioration  des  races  et,  dans 
ce  but,  a  ouvert  en  1887  des  registres  généalogiques.  Le  nombre  d'inscriptions  atteignait,  en  iQiS 
(nous  n'avons  pas  })u  nous  procurer  de  statistiques  plus  récentes),  18,377  pour  la  race  bovine  , 
i3,o56  pour  la  race  ovine,  2i3  pour  les  chevaux,  677  pour  les  porcs  et  89  pour  les  chiens. 

L'industrie  de  la  laine  a  fait  également  de  grands  progrès;  le  commerce  est  entre  les  mains  de 
puissantes  maisons  françaises,  dont  la  plus  importante  est  la  maison  Mazurel,  de  Roubaix.  L'amélio- 
ration de  la  race  ovine  fait  la  préoccupation  constante  des  éleveurs.  Les  croisements  sont  faits  avec 
les  béliers  de  Rambouillet,  les  mérinos  allemands,  les  Lincoln  et  les  Sharopshire. 

L'élevage  du  cheval  est  intéressant  au  point  de  vue  des  produits  français.  Nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  visiter  Tcstancia  de  M.  Buxarev,  qui  nous  a  présenté  des  étalons  arabes  et  anglo-arabes  de 
toute  beauté.  C'est  à  Tarbes  que  M.  Buxarev,  qui  est  un  Uruguayen  bien  français,  fait  la  plupart  de 
ses  achats. 

La  situation  du  commerce  français  en  Urupiay.  —  D'après  les  statistiques  de  la  ffOCcina  estatistica 
comercial'^  pour  1916  ,  le  commerce  extérieur  de  l'Uruguay  se  chiffre  par  : 

35,280,801  pesos '^)  à  l'importation; 
78,870,453    —       à  l'exportation. 

Dans  les  importations,  la  France  vient  au  septième  rang  avec  1,699,727  pesos,  après  les  États- 
Unis,  l'Argentine,  la  Grande-Bretagne,  le  Brésil,  l'Espagne  e^  l'Italie.  Dans  les  exportations,  elle  est 
au  troisième  rang  avec  12,188,727  pesos,  après  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Dans  l'en- 
semble de  l'échange,  elle  prend  le  cinquième  rang,  après  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  l'Ar- 
gentine et  l'Italie. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  situation  de  la  F^rance  est  appelée  à  un  brillant  avenir,  si  nous 
savons  profiter  des  bonnes  disjmsitions  des  Uruguayens  à  notre  égard.  Les  articles  français  sont  très 
recherchés;  malheureusement,  les  envois  de  France  sont  complètement  insuffisants  et,  par  suite, 
notre  commerce  risque  de  se  voir  devancé  sur  le  marché  par  les  autres  pays,  principalement  par 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Des  nombreuses  conversations  que  j'ai  eues  avec  des  personnes  bien 
informées,  il  ressort  que  nos  produits  sont  très  demandés,  que  la  supériorité  des  articles  français  est 
admise  par  tous,  et  qu'on  a  le  plus  grand  désir  de  faire  des  affaires  avec  des  fournisseurs  français. 
Par  exemple,  l'automobilisme  a  pris  à  Montevideo  un  développement  considérable;  les  marques  amé- 
ricaines ont  envahi  la  j)lace,  mais  les  grandes  marques  françaises  sont  très  recherchées;  on  se  dispute 
encore  maintenant  d'anciennes^ voitures  françaises,  bien  qu'elles  aient  plusieurs  années  de  service. 

*''  Lo  peso  de  5  fr.  95  vaut  actuellement  6  Ir.  90. 
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Il  faut  que  nos  industriels  se  hâtent  d'envoyer  des  agents  pour  faire  connaître  leurs  produits  et 
faire  leurs  offres;  sinon,  ils  seront  devancés  par  d'autres.  Pour  l'aviation,  par  exemple,  les  maisons 
italiennes  ont  déjà  des  agents  qui  font  de  la  propagande  cinématographique,  alors  que  les  maisons 
françaises  n'ont  encore  aucun  représentant. 

En  re'sumé,  l'Uruguay  est  un  terrain  très  favorable  pour  l'expansion  de  notre  commerce;  il  appar- 
tient à  nos  industriels  et  à  nos  commerçants  de  faire  le  nécessaire  pour  profiler  de  la  situation  et 
pour  y  prendre  la  première  place. 

GÉNÉRAL  CLÉMENT, 

Chargé  de  Mission. 
Montevideo,  mars  igiQ- 

CHILI. 

La  situation  économique  du  Chili  après  la  guerre.  —  Le  Chili  subit  en  ce  moment  l'influence  qu'exerce 
sur  le  monde  entier  la  brusque  transition  de  la  guerre  à  la  paix.  Socialement  et  économiquement,  le 
Chili  évolue.  Nombre  de  voix  se  sont  élevées,  pendant  la  guerre,  pour  demander  l'adoption  de  mesures 
de  prévoyance  afin  que  le  Chili  ne  fût  pas  pris  au  dépourvu  par  la  cessation  de  l'état  de  guerre.  Mais, 
faute  d'énergies  pour  ce  faire,  ou  surprise  de  la  fin  inattendue  de  la  guerre,  le  Chili  a  dû  faire  face, 
au  dernier  moment,  aux  difficultés  qui  se  sont  présentées  à  lui.  Nous  avons  parlé  précédemment  du 
méccmtentement  ouvrier,  provoqué  par  le  renchérissement  de  la  vie,  et  qui  couve  encore  dans  le 
peuple. 

La  crise  économique  est  la  seconde  caractéristique  de  la  situation  actuelle.  Celle-ci  provient  de 
l'arrêt  presque  absolu  des  exportations.  La  valeur  des  exportations  minières  du  Chili  est  presque  égale 
au  90  p.  100  des  exportations  totales  :  638  millions  contre  712  millions  de  piastres  or  de  18  d. 
en  1917.  Dans  ce  90  p.  100  des  exportations,  le  nitrate  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  cuivre  vient 
immédiatement  après.  Or,  il  était  à  prévoir  qu'avec  la  guerre  cesserait  la  demande  impérieuse,  par 
les  belligérants,  de  ces  produits  qui  sont  la  base  du  commerce  et  la  première  ressource  des  finances 
mêmes  de  la  nation.  Par  ailleurs,  on  devait  s'attendre  à  un  prorapt  rétablissement  des  importations, 
surtout  de  la  part  des  États-Unis,  qui  ont  conquis  pendant  la  guerre  une  place  prépondérante  dans 
ces  marchés.  En  effet,  à  la  signature  de  l'armistice,  et  même  quelque  temps  auparavant,  le  change 
international  subissait  une  forte  baisse.  La  piastre  chilienne  se  cotait  à  17  d.  en  juin;  à  la  signature 
de  l'armistice,  elle  oscillait  entre  1 1  et  1 2  d. ,  et  aujourd'hui ,  elle  se  trouve  un  peu  au-dessous  de  1  o  d. 

Cette  grande  dépréciation  de  la  piastre  a  sans  doute  été  atténuée  par  le  fait  que  les  industriels 
nitratiers  se  trouvaient  en  train  d'accx)mplir  un  contrat  de  680,000  tonnes  de  ce  produit,  contrat 
signé  peu  auparavant  avec  les  Gouvernements  alliés.  Les  livraisons  devaient  se  faire  régulièrement 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  ce  fait  a  contribué  sans  doute  à  maintenir  un  peu  la  valeur  de  la 
piastre. 

En  ce  qui  concerne  le  cuivre ,  on  peut  observer  le  même  état  de  choses.  Les  importants  établisse- 
ments miniers  de  El  Teniente  et  Chuquicamala  ont  dû  restreindre  leur  production. 

Mais  la  crise  des  ventes  de  nitrate  a  eu  des  répercussions  beaucoup  plus  graves.  L'arrêt  de  l'éla- 
boration dans  nombre  d'ffOficinasn  salpctrières  a  provoqué  le  chômage  de  milliers  d'ouvriers  au 
placement  desquels  a  dû  ])ourvoir,  à  grands  frais,  le  Gouvernement.  D'autre  part,  les  finances 
cliilicnnes  sont  étroitement  liées  au  sort  de  l'industrie  du  nitrate.  En  1916,  les  droits  d'exportation 
sur  ce  produit  ont  été  de  100,9/11,933  sur  un  total  de  recettes  de  185,21/4,688  piastres  or  de  18  d. 
Le  projet  du  budget  de  la  nation  se  base  donc  principalement  sur  le  calcul  des  ventes  probables  de 
nitrate.  Cette  année,  par  un  excès  d'optimisme  sans  doute,  le  budget  est  basé  sur  une  exportation  de 
près  de  deux  millions  et  demi  de  tonnes,  ce  qui  est  un  chiffre  assez  élevé,  même  dans  les  circons- 
tances normales.  Or,  pendant  les  deux  premiers  mois  de  cette  année,  les  exportations  ont  été  presque 
nulles,  ce  qui  fait  redouter  un  déficit  final  assez  considérable.  Mais  on  entrevoit  déjà  le  retour  à  une 
situation  normale  et  on  peut  môme  dire  que  l'avenir  se  présente  plein  de  promesses. 

Le  problème  actuel  du  nitrate  peut  être  considéré  au  point  de  vue  de  la  concurrence  des  produits 
artificiels  similaires  et  au  point  de  vue  du  simple  rétablissement  des  ventes,  qui  paraît  bien  dépendre 
presque  exclusivement  de  la  normalisation  des  frets. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  artificiels,  tels  ([ue  sulfate  d'ammoniaque,  ammoniaque  Haber, 
cyanamide,  on  ne  possède  pas  encore  d'informations  précises,  mais  il  semble  que  leurs  frais  d'éla- 
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boration  ne  sont  pas  compatibles  avec  les  prix  de  paix  et  le  libre  intercbange  commercial.  Le 
marche  passé  avec  la  Hollande  pour  ao,ooo  tonnes,  les  négocialions  qui  ont  actuellement  lieu  avec 
la  Belgique  pour  un  total  de  100,000  tonnes,  et  les  importantes  oITres  d'achat  laites  par  d'autres 
Gouvernements  européens  sont  autant  d'indices  qui  prouvent  que  l'industrie  chilienne  du  nitrate 
ne  doit  redouter  ni  la  crise  passagère  du  moment,  ni  ia  concurrence  des  produits  similaires 
étrangers. 

Mariako  PLGA  VEGA. 
Santiago  du  Chili,  le  i5  mars  igig. 

RÉPUBLfQLE  ARGENTINE. 

Le  commerce  extérieur  argentin.  —  Au  cours  des  six  premiers  mois  de  Tannée  1918,  les  importa- 
tions se  sont  élevées  à  209,896,1 1 1  pesos  or  et  les  exportations  à  881,696,667  pesos  or,  —  soit 
une  augmentation  de  plus  de  120  millions  de  pesos  sur  la  période  correspondante  de  1917. 

V exportation  de  la  viande  en  igi8.  —  Les  expéditions  de  viande  congelée  et  refroidie  ont  atteint 
en  1917  leurs  chiffres  les  plus  élevés  :  en  viande  congelée,  1,699,79/1  moutons  et  6,876,^00  quar- 
tiers de  bœufs;  en  viande  refroidie,  21,266  quartiers  de  bœuf.  Si  on  compare  ces  chiffres  à 
ceux  de  191 4,  on  constate  une  augmentation  considérable  des  exportations  de  bœuf  congelé 
(1,962,683  quartiers  seulement  en  1916)  et,  au  contraire,  une  diminution  très  sensible  en  ce  qui 
concerne  le  mouton  congelé  (2,864,7/13  en  191/1)  et  surtout  le  bœuf  refroidi ,  dont  les  ventes  au 
dehors  sont  devenues  presque  insignifiantes  (3,897,636  quartiers  en  191/1). 

L'abalage  des  bœufs  et  moutons,  pendant  Tannée  1918,  a  été,  pour  les  11  frigorifiques,  de 
3,681,827  bœufs  et  1,699,79/1  moulons. 

PANAMA. 

U  organisation  fiscale.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  de  Panama  renonçant,  à  la  suite 
d'expériences  malheureuses,  à  opérer  lui-même  la  perception  des  impôts  et  contributions  diverses 
et,  d'autre  part,  ne  désirant  pas  les  affermer,  vient  de  faire  appel  à  un  agent  étranger  —  en 
l'espèce  un  Américain  —  qu'il  a  chargé  de  la  réorganisation  des  services  fiscaux.  Cette  décision  est 
vivement  critiquée  par  certains,  qui  y  voient  une  regrettable  ingérence  dans  Tadministralion  inté- 
rieure de  la  République;  mais  d'autres  estiment,  au  contraire,  qu'un  tel  contrôle,  sollicité  par  le 
Gouvernement  lui-même,  offre  un  caractère  très  différent  des  entreprises  tentées  auparavant  par 
des  intérêts  privés  nord-américains. 

Le  même  système  est  appliqué,  du  reste,  depuis  trois  ans  au  Nicaragua  et,  malgré  quelques 
erreurs  de  début,  parait  avoir  donné  dans  Tensemble  de  bons  résultats.  On  dit  même  que  d'autres 
Républiques  de  l'Amérique  centrale  envisageraient  pour  leur  propre  organisation  fiscale  une  solu- 
tion analogue. 

PARAGUAY. 

Le  commerce  extérieur.  —  Il  s'était  élevé  en  1918  aux  chiffres  suivants  (en  dollars  américains): 
importations,  ^  8,1 19,997  ;  exportations,  ^  6,680,929;  total,  ^  18,760,926.  Au  cours  de  Tannée 
1916,  ces  chiffres  étaient  descendus,  respectivement,  à  ^  2,/io6,888,  ^6,616,172  et  #  8,022,060. 
Ils  se  sont  améliorés  en  1916  et  en  1917  et ,  pour  les  onze  premiers  mois  de  1918,  ils  ont  atteint  : 
^  5,783,188,  ^  6,682,098  et  ^  ii,/ii5,276. 

MEXIQUE. 

La  production  du  pétrole  au  Mexique.  —  Elle  a  atteint  en  1918  près  de  106,000,000  d'hectolitres, 
soit  en\iron  800,000  hectolitres  de  plus  qu'en  1917. 

GUATEMALA. 

La  production  sucrière.  — On  estime  que  les  sucreries  établies  au  Guatemala  ont  produit,  en  1918, 
200  millions  de  quintaux  de  sucre  blanc  et  600,000  quintaux  de  sucre  brun, —  ce  dernier  consom- 
mé sur  place  et  utilisé  notamment  pour  la  fabrication  de  liqueurs  spiritueuses. 

R.  L. 
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LES  RAPPORTS 
DE  LA  FRANCE  &   DU   CANADA, 

en  matière  de  propriété  littéraire,  artistique  ir  industrielle  ^^l 


IL   LA  QUESTION  DE  LA  PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

À  PROPOS  DE  LA  DÉNONCIATION  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  FRANCO-CANADIEN. 

La  Convention  de  commerce  franco-canadienne  de  1907,  qui  a  été  dénoncée  le  20  sep- 
tembre 1918  par  la  France,  se  borne,  au  sujet  de  la  propriété  industrielle,  à  stipuler  par  son 
article  1 7  que  les  deux  parties  contractantes  accorderont  à  leurs  sujets  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  en  matière  de  brevets  d'invention,  de  marques  de  commerce,  de  dessins  et 
modèles  de  fabrique. 

Que  faut-il  penser  de  cette  clause?  Faut-il  désirer  que  les  négociateurs  du  traité  à  intervenir 
la  reproduisent  dans  celui-ci,  ou  bien  ne  faut-il  pas  plutôt  souhaiter  qu'ils  y  renoncent  et  qu'ils 
substituent  au  régime  de  droit  qui  en  résulte  un  statut  juridique  construit  au  moyen  d'un  accord 
spécial  en  matière  de  propriété  industrielle  et  basé  sur  des  principes  mieux  définis?  Telles  sont 
les  questions  qu'il  convient,  nous  semble-t-il,  de  se  poser  dans  l'intérêt  des  inventeurs,  des 
commerçants  et  des  artistes  industriels. 

Il  n'est  guère  de  clause  qui  laisse  plus  d'incertitude  dans  son  application  que  celle  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Il  est  très  difficile,  en  efi'et,  de  dire  quelle  est  dans  un  Etat  la  nation  la  plus 
favorisée.  Pour  en  juger,  doit-on  considérer  chaque  traité  comme  un  tout,  ou  bien  est-il  loisible 
de  faire  de  chacune  de  ces  dispositions  un  examen  séparé?  L'industriel  a-t-il  la  faculté  d'em- 
prunter à  divers  traités  les  éléments  de  sa  condition?  Lui  appartient-il  de  choisir  à  sa  guise  ou 
bien  est-ce  aux  tribunaux  de  décider  et  par  quels  moyens?  Ces  difficultés  d'ordre  général  ne 
sont  pas  les  seules  qui  se  présentent  lorsqu'il  s'agit  du  Canada.  Il  est  bien  évident  que,  sous  peine 
d'être  une  formule  vide  de  sens,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  suppose  qu'il  y  a  tout  au 
moins  une  nation  favorisée  et  par  là  on  ne  peut  entendre  qu'une  nation  favorisée  par  traité.  Or, 
cxiste-t-il  un  traité  qui  établisse  un  régime  de  droit  défini  entre  le  Canada  et  une  autre  puis- 
sance? Nous  n'oserions  répondre  catégoriquement;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  que  nos 
recherches  ne  nous  en  ont  fait  découvrir  aucun  et  qu'il  parait  fort  malaisé  de  préciser  la  condition 
exacte  des  étrangers  au  Canada.  A  tous  égards,  on  ne  peut  donc  que  se  féliciter  avec  certaines 
personnes  compétentes  de  ce  que  la  question  de  la  protection  des  Français  au  Canada  n'ait  jamais 
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été  mise  en  doute  jusqu'à  présent,  mais  elle  peut  être  soulevée  d'un  moment  à  i'autre,  et  c'est 
là  une  éventualité  à  laquelle  il  vaut  mieux  ne  pas  laisser  place. 

Il  paraît  peu  vraisemblable  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  trouve  des  défenseurs 
en  mesure  de  la  justifier  en  tant  que  base  unique  de  rapports  internationaux  en  notre  matière. 
Dès  lors,  il  semble  bien  que  si  on  veut  la  conserver  à  tout  événement  cela  ne  puisse  être  qu'à 
titre  de  complément  de  dispositions  explicites  formulant  clairement  un  réjjime  de  protection  qui 
ne  pourra  être  qu'amélioré  par  son  application. 

Nous  devons  nous  deniaiider  mniiilciiant  s'il  serait  d'une  bonne  méthode  d'introduire  ces  dis- 
positions explicites  dans  le  futur  traité  de  commerce. 

Il  n'apparaît  nulle  part  que  ce  soit  en  vue  de  certains  avantages  que  les  Etats  aient  ré{jlé 
parfois  ces  questions  de  propriété  industrielle  dans  les  traités  de  commerce  au  lieu  de  leur  con- 
sacrer des  conventions  spéciales.  Cette  pratique  ne  paraît  pouvoir  s'expliquer  que  par  la  survi- 
vance d'habitudes  qui  remontent  au  temps  où  les  Etats  réglaient  fréquemment  d'un  seul  coup, 
par  le  même  instrument  diplomatique,  toutes  les  questions  qui  les  divisaient,  ou  sur  lesquelles 
il  leur  paraissait  utile  de  s'accorder.  Si  l'on  ne  compte  aucun  avantage  à  son  actif,  on  lui 
découvre  par  contre  des  inconvénients  certains.  Pour  n'en  citer  qu'un,  qui  se  rapporte  plus  spé- 
cialement à  notre  cas,  nous  observerons  que  les  motifs  pour  lesquels  un  Etat  sera  amené  à  ne 
pas  renouveler  ou  à  dénoncer  un  traité  de  commerce  pourront  être  complètement  étrangers  à 
toute  préoccupation  relative  à  la  propriété  industrielle  et  que  cette  dernière  se^  trouvera  exposée 
à  perdre  ses  garanties  alors  qu'il  n'entre  nullement  dans  l'intention  de  cet  Etat  de  cesser  de  la 
protéger.  Aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  ce  système  soit  à  présent  presque  complètement  aban- 
donné. S'il  doit  l'être,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  première  pensée  des  partisans  des  grandes 
Unions  sera  sans  doute  de  suggérer  la  solution  dans  l'adhésion  du  Canada  à  la  Convention  d'Union 
de  Paris  de  i883  et  aux  arrangements  de  Madrid  qui  la  complètent,  ou  mieux  encore,  au  texte 
arrêté  par  la  Conférence  de  Washington  en  1911. 

Tel  n'est  pas  cependant  le  moyen  que  nous  préconiserons.  Ici  encore  il  faut  compter  avec 
l'esprit  protectionniste  du  Dominion,  qui  s'est  affirmé  à  Washington  dans  les  déclarations  faites 
par  le  Canada  qu'il  lui  était  impossible  de  renoncer  à  la  faculté  de  maintenir  la  prohibition  d'im- 
porter les  objets  brevetés  parles  étrangers.  De  bons  esprits  pensent,  en  outre,  que  cette  adhésion 
ne  serait  pas  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  désirable  au  point  de  vue  français  :  ils  observent  non  sans 
raison,  par  exemple,  que  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  un  Français  peut  valablement  prendre 
un  brevet  dans  un  pays  de  l'Union  court  du  jour  de  la  demande  du  brevet  français,  alors  que 
d'après  la  loi  canadienne  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  délivrance.  C'est  donc  en  faveur 
de  la  conclusion  d'un  traité  spécial  qui  permettrait  tout  à  la  fois  de  tenir  compte  des  convenances 
réciproques  des  deux  contractants  et  d'aboutir  plus  rapidement  que  nous  nous  prononcerons. 
Nous  observerons  d'ailleurs  que,  quel  que  soit  le  parti  auquel  on  se  range  sur  ce  dernier  point, 
il  sera  prudent  de  parer  aux  conséquences  d'un  retard  possible  dans  l'adhésion  du  Canada  à 
l'Union  internationale  ou  dans  la  conclusion  d'un  traité  spécial  en  stipulant  le  maintien  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  tant  que  ceux-ci  ne  seront  pas  intervenus. 

Georges  GHABAUD, 

Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
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CHILI. 


Les  problèmes  soàaux. — Dans  ces  derniers  temps,  le  Chili  a  été  pour  la  première  fois  de  son 
histoire  témoin  de  certaines  manifestations  de  malaise  social  qui  ont  sérieusement  préoccupé 
l'opinion  et  les  Pouvoirs  publies. 

Il  semble  bien  que  la  caractéristique  la  plus  frappante  de  la  situation  économique  du  monde  à  la 
fin  de  la  guerre  soit  la  restriction  de  la  production  d'aliments,  qui  se  fait  sentir  en  Amérique  presque 
aussi  vivement  qu'en  Europe. 

H  y  a  deux  mois,  à  la  fin  d'un  grand  défilé  de  la  classe  ouvrière  à  Santiago,  une  adresse  présentée 
au  Président  de  la  République  demandait  des  mesures  destinées  à  abaisser  le  prix  des  denrées. 

Le  Gouvernement  s'est  immédiatement  préoccupé  des  remèdes  qui  pourraient  être  apportés  à  cette 
situation.  A  cet  effet,  on  a  ouvert  des  magasins  municipaux;  TAlameda  de  Santiago,  la  grande  avenue 
centrale  de  la  capitale,  se  voit  envahie  tous  les  dimanches  par  la  foire  libre.  Le  Congrès  a,  en  outre, 
voté  des  fonds  pour  la  création  dans  tout  le  pays  de  magasins  qui  vendront  les  denrées  à  des  prix  qui 
permettent  seulement  de  couvrir  les  frais.  Et  l'on  étudie  actuellement  l'organisation  d'une  Assemblée 
nationale  pour  les  denrées,  qui  viendrait  remplacer  les  dictateurs  de  vivres  créés  dans  les  pays  en 
guerre. 

Il  faut  avouer  cependant  que  ces  mesures  n'ont  eu  que  peu  de  résultats  positifs.  Il  semble,  en 
réalité,  que  la  hausse  des  denrées  est  due,  non  pas  à  la  spéculation  et  à  l'accaparement,  mais  bien  à 
des  facteurs  qu'il  n'est  pas  possible  à  l'économiste  de  modifier  essentiellement. 

La  persistance  de  la  hausse  des  prix  n'en  a  pas  moins  provoqué  un  mécontentement  dans  les 
classes  ouvrières,  et  ce  mécontentement  s'est  révélé  par  des  grèves  fréquentes,  souvent  fomentées 
par  des  agitateurs  étrangers. 

Les  dangers  que  renfermait  cette  situation  ont  amené  la  promulgation  d'une  loi  de  résidence. 
Auparavant  l'entrée  et  la  résidence  des  étrangers  dans  le  pays  étaient  absolument  libres,  de  sorte  que 
le  Chili  commençait  à  devenir  le  refuge  de  tous  les  individus  non  grati  aux  nations  voisines.  La  loi 
actuelle  réglemente  leur  immigration  et  leur  séjour. 

Heureusement,  le  malaise  dont  il  vient  d'être  question  ne  s'est  pas  présenté  au  Chili  sous  la  forme 
anarchiste,  et  même  maximaliste,  que  l'on  a  eu  à  regretter  en  Argentine.  C'est  que  la  population 
chilienne  est  absolument  homogène;  aussi  l'œuvre  des  éléments  anarchistes  y  est-elle  rendue  très 
difficile. 

Comme  cette  situation  aurait  pu  s'aggraver  par  suite  de  l'afflux  des  chômeurs  provenant  de  la 
pampa  salpêtrière,  le  Gouvernement  s'est  préoccupé  de  les  employer  dans  tout  le  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  monde  entier  doit  regarder  avec  appréhension  l'extension 
du  maximalisme,  que  les  difficultés  actuelles  de  vie  favorisent  sérieusement. 
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La  traversée  de  la  Cordillère  des  Andes  en  aéroplane.  —  La  Cordillère  des  Audes  a  été  traversée  pour 
ia  première  fois  en  aéroplane,  le  12  décembre,  par  le  lieutenant  aviateur  de  Tarmée  chilienne 
Dagoberto  Godoy. 

La  Cordillère  des  Andes  a  toujours  été  considérée  comme  un  des  plus  grands  obstacles  qu'il  restait 
à  vaincre  à  l'aviation,  par  suite  de  la  hauteur  de  ses  montagnes,  qui  atteignent,  sur  la  route  par- 
courue par  l'aviateur,  plus  de  6,000  mètres.  Diverses  tentatives  faites  auparavant  par  des  aviateurs 
chiliens  et  argentins  avaient  échoué. 

Godoy  est  parti  de  l'école  d'aviation  d'El  Bosque,  près  de  Santiago,  à  5  heures  5  du  matin  et  est 
arrivé  à  la  ville  argentine  de  Mendoza  à  6  heures  35. 

Cet  exploit  a  été  réalisé  sur  un  des  appareils  que  la  Grande-Bretagne  céda  au  Chili  en  compen- 
sation de  la  réquisition  des  deux  dreadnoughts  chiliens  en  construction  dans  ses  chantiers. 

Le  public  n'avait  pas  été  informé  de  la  préparation  de  ce  vol  et  la  nouvelle  de  cette  victoire  de 
l'aviation  chilienne  a  provoqué  un  grand  enthousiasme  dans  tout  le  pays. 

Mariano  PUGA  VEGA. 
Santiago  du  Chili,  le  i5  mars  igig- 

VÉNÉZUÉLA. 

Un  héros  vénézuélien.  —  José  Sanchez  Carrero  était,  à  trente-quatre  ans,  lieutenant-colonel  dans 
l'armée  vénézuélienne  et  aide  de  camp  du  Président  de  la  République;  la  plus  brillante  carrière 
s'ouvrait  devant  lui.  Cependant,  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  il  n'hésita  pas  à  s'engager 
dans  la  Légion  étrangère  et  à  accepter  de  servir  avec  le  grade  de  lieutenant. 

Il  se  montra,  dans  ce  corps  d'élite,  un  modèle  d'abnégation  et  de  courage.  Promu  capitaine,  il 
fut  cité  plusieurs  fois  à  l'ordre  de  l'armée  et  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  se  propo- 
sait de  lever  au  Venezuela  un  bataillon  de  volontaires  pour  l'enrôler  sous  le  drapeau  français,  lors- 
qu'il trouva  une  mort  glorieuse  dans  les  circonstances  que  rappelle  sa  dernière  citation,  ainsi 
conçue  ;  k  Ojficier  de  la  plus  belle  intrépidité,  d'une  bravoure  poussée  jusqu'à  la  témérité,  qui  a  montré  dans  le 
combat  le  plus  grand  mépris  du  danger  et  un  parfait  sang-froid.  Le  a  septembre  igi8,  en  pleine  action, 
a  pris  le  commandement  d'un  bataillon  dont  les  cadres  étaient  a  peu  près  totalement  anéantis,  V  a  organisé  sous 
le  feu  de  l'ennemi  et  la  de  nouveau  conduit  à  l'attaque.  En  fn  de  journée  a  maintenu  avec  ténacité  le  terrain 
conquis,  repoussant  toutes  les  contre-attaques.  Du  g  au  12  septembre,  a  livré  jour  et  nuit  à  un  ennemi  supé- 
rieur en  nombre  un  combat  ininterrompu ,  réussissant  à  fatiguer  l'adversaire.  A  été  mortellement  blessé  le 
1 5  septembre  en  organisant  le  terrain  conquis  v. 

Par  les  soins  de  la  Légation  de  France,  un  service  solennel  a  été  célébré  à  la  mémoire  du  capi- 
taine Sanchez  Carrero,  le  2  3  janvier  dernier,  dans  la  cathédrale  de  Caracas.  Cette  cérémonie  a  eu 
lieu  sous  la  présidence  de  l'évêque'et  en  présence  de  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  allié, 
des  représentants  du  Gouvernement,  du  Ministère  de  la  Guerre  et  de  la  Municipalité,  des  person- 
nalités les  plus  marquantes  de  la  société,  des  délégués  des  colonies  française,  italienne,  etc. 

L'opinion  publique  a  été  très  touchée  de  cet  hommage  rendu ,  au  nom  de  la  France ,  à  un  officier 
vénézuélien ,  et  la  presse  de  Caracas  a  publié  à  cette  occasion  des  articles  significatifs.  C'est  ainsi  que 
El  Nuevo  Diario  — journal  qui,  du  reste,  s'est  affirmé,  dès  le  premier  jour,  le  défenseur  ardent  et 
convaincu  de  la  cause  des  Alliés  —  écrit  les  lignes  suivantes  :  tfLe  capitaine  Sanchez  Carrero 
est  tombé  glorieusement  sous  les  plis  du  drapeau  qui  représentait  la  lutte  pour  la  civilisation  et  la 
liberté,  et,  si  quelque  chose  peut  nous  consoler  de  sa  perte,  c'est  qu'il  est  mort  pour  une  cause 
noble  et  juste,  v 

Nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  qu'un  projet,  dû  à  l'initiative  des  amis  français  du  capitaine 
Sanchez  Carrero,  et  notamment  de  ses  anciens  compagnons  d'armes,  est  actuellement  à  l'étude,  en 
vue  d'ériger,  à  Caracas  même,  un  monument  en  son  honneur.  Pour  notre  part,  nous  souhaitons 
vivement  que  ce  projet,  qui  prévoit  une  souscription  publique  en  France,  puisse  aboutir  et  qu'un 
monument  commémoratif  consacre  la  reconnaissance  de  notre  pays  envers  un  héros  vénézuélien 
tombé  dans  les  rangs  français. 

R.  L. 
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URUGUAY. 


L'influence  française  en  Uruguay.  —  L'Uruguay  passe  pour  être  le  pays  d'Amérique  latine  le  plus 
francophile.  Dès  qu'on  débarque  à  Montevideo,  on  a  l'impression  de  se  trouver  chez  de  grands  amis 
de  la  France.  Très  heureux  d'avoir  pour  hôte  de  quelques  jours  un  général  français  qui  a  fait  toute 
la  campagne,  les  Uruguayens  m'ont  fait  un  accueil  des  plus  cordiaux  et  m'ont  prodigué  les  marques 
de  leur  sympathie.  Au  cours  de  la  campagne,  ils  n'ont  cessé  d'ailleurs  de  manifester  leurs  senti- 
ments à  l'égard  de  la  France;  ils  ont,  notamment,  adopté  comme  fêtes  nationales  le  i  A  juillet  et  le 
6  septembre,  anniversaire  de  la  Marne. 

De  généreux  donateurs,  tels  que  M.  Louis  Supervielle,  dont  la  haute  situation  financière  à  Mon- 
tevideo est  bien  connue,  ont  prodigué  leur  concours  à  nos  œuvres  de  guerre.  Les  comités  de  la 
Croix-Rouge ,  de  Rienfaisance,  Patriotique,  etc.,  ont  recueilli  des  souscriptions  considérables  et, 
récemment  encore,  envoyaient  trois  millions  pour  les  blessés  de  la  guerre.  La  signature  de  l'armis- 
tice a  été  le  signal  de  manifestations  grandioses  et  de  fêtes  qui  ont  duré  plusieurs  jours. 

De  hautes  personnalités,  telles  que  M.  Zorrilla  de  San  Martin,  président  du  Comité  France- Amé- 
rique de  Montevideo;  le  D*"  Navarro,  chirurgien  de  haute  valeur  et  lauréat  de  l'Internat  des  hôpitaux 
de  Paris;  M.  Ruero,  ministre  des  Affaires  Étrangères  et  délégué  à  la  Conférence  de  la  Paix;  M.  Daniel 
Munoz,  qui  fait  l'intérim  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères;  M.  Vidiella,  qui  était  ministre  des 
Finances,  et  bien  d'autres,  m'ont  dit  qu'ils  devaient  à  la  France  leur  culture  intellectuelle  et  qu'ils 
seraient  heureux  de  voir  se  resserrer  encore  davantage  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
nations. 

Dans  le  monde  officiel,  on  partage  les  sentiments  de  la  société  et  du  peuple.  Le  jour  oii  il  a  pris 
le  pouvoir,  le  i"  mars,  le  nouveau  Président  de  la  République,  M.  Rrum,  a  bien  voulu  me  faire 
l'honneur  de  me  dire  toute  l'estime  qu'il  professait  pour  la  nation  française  et  l'admiration  qu'il 
éprouvait  pour  son  armée. 

La  nouvelle  forme  de  Gouvernement.  —  Le  i"  mars,  M.  Brum  a  été  élu  Président  de  la  République 
en  remplacement  de  M.  Viera.  Le  même  jour,  on  a  élu  le  Conseil  national  d'Administration,  lequel, 
aux  termes  de  la  loi  modifiant  la  Constitution,  partage  le  pouvoir  exécutif  avec  le  Président.  Celui-ci 
nomme  trois  des  sept  ministres:  Gobierno,  Relaciones  exteriores  et  Guera  y  Marina;  les  quatre 
autres  sont  nommés  par  le  Conseil,  qui  se  compose  de  neuf  membres.  Le  Président  de  ce  Conseil 
est  M.  Viera,  l'ancien  Président  de  la  République.  Trois  de  ses  membres  appartiennent  à  l'opposi- 
tion, c'est-à-dire  au  parti  blanc.  Tant  que  la  majorité  du  Conseil  appartiendra  au  parti  rouge,  qui 
est  celui  de  M.  Brum ,  le  nouveau  régime  ne  semble  pas  devoir  présenter  d'inconvénients  :  il  n'en 
sera  pas  de  même  si  le  parti  blanc  parvient  à  gagner  deux  voix  dans  le  Conseil,  ce  qui  lui  donne- 
rait la  majorité  et  mettrait  le  Conseil  d'Administration  en  opposition  avec  le  Président  de  la  Répu- 
blique. L'essai  est  intéressant,  il  sera  curieux  de  constater  les  effets  du  nouveau  régime. 

GÉNÉRAL  CLÉMENT. 
Montevideo ,■  mars  i^ig. 
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BRÉSIL. 

Le  voyage  à  Rome  du  Président  de  la  République  du  Rrésil.  —  Avant  de  retourner  au  Brésil, 
M.  Epitacio  Pessoa  a  tenu  à  rendre  officiellement  visite  aux  chefs  d'État  de  la  Belgique,  de  l'Italie, 
de  l'Angleterre  et  du  Portugal ,  et  partout  il  a  été  accueilli  de  la  façon  la  plus  chaleureuse.  Pendant 
son  séjour  à  Rome,  le  20  mai,  il  fut  reçu  au  Vatican  par  Benoît  XV  et  s'entretint  avec  lui  une  ving- 
taine de  minutes.  Puis  eut  lieu ,  à  l'ambassade  brésilienne  près  du  Saint-Siège ,  un  grand  déjeûner 
qui  réunissait,  autour  du  Président,  le  cardinal  Gasparri,  les  hauts  dignitaires  du  Vatican  et  les 
principaux  membres  du  corps  diplomatique  accrédités  près  le  Saint-Siège  ;  des  toasts  très  cordiaux 
furent  échangés  entre  M.  Pessoa  et  le  cardinal  Gasparri. 

Une  partie  de  la  presse,  notamment  en  Italie  et  en  France,  a  vu  dans  cette  réception  du  Prési- 
dent du  Brésil  par  le  Souverain  Pontife  un  événement  d'une  portée  historique,  qui  met  fin  au 
principe  introduit  après  1870  et  suivant  lequel  aucun  souverain  ou  chef  d'État  catholique  venant 
à  Rome  sur  l'invitation  du  Gouvernement  italien  ne  peut  être  reçu  au  Vatican.  On  se  rappelle  même 
que  cette  situation  a  amené,  en  190/i,  la  rupture  des  relations  entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 

D'autres  journaux,  il  est  vrai,  font  remarquer  que  M.  Epitacio  Pessoa  étant  simplement  Président 
élu  du  Brésil  et  n'ayant  pas  encore  pris  possession  du  pouvoir,  il  ne  s'agit  en  la  circonstance  que 
d'un  acte  de  courtoisie  de  Benoît  XV  à  l'égard  de  sa  personne  et  que,  par  conséquent,  son  cas  ne 
saurait  créer  un  précédent.  A  ces  considérations,  on  objecte  qu'en  fait  M.  Epitacio  Pessoa  est  bien, 
depuis  le  i5  mars,  aucun  Président  n'étant  en  exercice,  le  chef  d'Etat  effectif  et  reconnu  du  Brésil, 
et  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  s'est  trouvé  à  Rome  l'hôte  officiel  du  Quirinal. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  controverse ,  il  était  intéressant  de  noter  qu'une  telle  entrevue  témoigne, 
en  tous  les  cas,  des  excellents  rapports  existant  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  brésilien. 

R.  L. 

CHILI. 

Janvier  1919.  —  2.  La  Commission  de  Défense  du  Nitrate  présente  au  Gouvernement  son  projet 
d'organisation  de  l'industrie. 

3.  Le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  du  Portugal  se  rend  à  Santiago  pour  traiter  de 
l'achat  d'un  million  et  demi  de  quintaux  métriques  de  nitrate  et  pour  établir  au  Portugal  et  en 
Espagne  une  agence  d'achats  périodiques. 

à.  Arrivée  à  Valparhiso  du  Ministre  brésilien  au  Pérou.  Il  est  l'objet  de  nombreuses  manifestations 
de  sympathie. 

5.  La  Chambre  des  Députés  vote  une  récompense  de  5o,ooo  piastres  à  l'aviateur  Godoy  qui  tra- 
versa les  Andes  pour  la  première  fois. 

6.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  offre  un  banquet  au  Ministre  du  Brésil  au  Pérou,  de  passage 
au  Chili. 

7.  La  Presse  exprime  ses  regrets  pour  la  mort  de  l'ex-Président  Roosevelt  et  rappelle  sa  visite  au 
Chili. 

8.  Sacre  du  nouvel  Archevêque  de  Santiago  à  l'Eglise  Cathédrale. 

15.  Décès  de  l'illustre  écrivain,  ancien  Ministre,  M.  Luis  Rodriguez  Velasco. 

Le  Gouvernement  se  propose  d'acquérir  six  millions  de  quintaux  de  nitrate  afin  d'aider  l'industrie 
du  nitrate  à  supporter  la  crise  passagère  actuelle  causée  par  la  suspension  des  ventes  par  suite  du 
manque  de  fret. 

16.  La  presse  déplore  la  mort  du  Président  du  Brésil,  M.  Rodriguez  Alves. 

La  presse  reproduit  des  articles  de  journaux  anglais  qui  font  des  prévisions  optimistes  sur  l'avenir 
du  nitrate. 

17.  La  nationalisation  est  concédée  à  deux  citoyens  péruviens. 

21.  Le  Gouvernement  projette  l'unification  des  postes  et  télégraphes. 
29.  Une  école  industrielle  du  nitrate  est  créée  à  Antofagasta. 

Des  soldats  français  envoient  une  adresse  au  Chili  en  témoignage  de  reconnaissance  pour  sa  contri- 
bution charitable  aux  œuvres  de  guerre. 

Le  nouvel  archevêque  de  Santiago,  Mgr.  Crescente  Efrazuriz,  est  investi  de  cette  dignité. 


280  FRANCE-AMÉRIQUE. 


30.  Le  Gouvernement  décide  de  demander  aux  Chambres  l'autorisation  de  dépenser 
3oo,ooo  piastres  pour  pourvoir  aux  besoins  des  chômeurs  de  la  pampa  salptHrière. 

La  presse  reproduit  les  déclarations  faites  sur  l'affaire  de  Tacna  et  Arica  par  le  Ministre  du  Chih 
en  France  a  L'Associated  Press.  n     v  .,  i 

31.  Les  Chambres  autorisent  le  Gouvernement  à  déclarer  letat  de  siège  là  où  il  le  croira  conve- 
nable. Cette  mesure  est  prise  en  vue  de  désordres  possibles. 

Le  Gouvernement  projette  l'envoi  d'une  Ambassade  en  Grande-Bretagne  pour  rendre  la  visite  faite 
au  Chili  par  la  Mission  Bunsen. 

Février. 2.  Organisation  d'une  Fédération  de  la  classe  moyenne,  pour  parer  au  renchérisse- 
ment de  la  vie. 

3.  Une  mission  d'ingénieurs  japonais  visite  le  Chili  et  projette  Ip  placement  de  capitaux  dans  des 

entreprises  minières. 

Les  États-Unis  se  proposent  de  destiner  8  millions  de  tonnes  de  navires  au  commerce  avec  le 

Sud-Amérique. 

à.  Mort  de  Mme  Émilia  Errazuriz  de  Lazcano. 

L'assemblée  ouvrière  de  l'Alimentation  nationale  décide  de  suspendre  la  réunion  publique  du  7, 
par  suite  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement. 

5.  Le  Conseil  d'État  estime  le  budget  pour  1919  avec  un  total  de  1, 235, 000  piastres  papier  et 
67  millions  de  piastres  or  de  18  d. 

6.  La  presse  affirme  que  les  Conférences  delà  Paix  ne  s'occuperont  pas  de  la  question  du  Pacifique. 
M.  Érailio  Bello  Codecido  est  nommé  Ministre  en  Bolivie. 

7.  La  presse  rappelle  la  mort  de  M.  Marcial  Martinez  à  l'occasion  de  son  anniversaire. 

10.  Le  Gouvernement  signe  avec  une  firme  portugaise  un  contrat  pour  la  vente  de  90,000  tonnes 
de  nitrate. 

12.  Banquet  offert  au  Ministre  argentin  à  l'occasion  de  son  départ. 

13.  Le  Ministre  des  finances  met  en  exécution  la  nouvelle  loi  sur  le  papier  timbre  et  le  timbre, 
qui  aggrave  considérablement  les  droits  sur  toute  espèce  de  documents. 

là.  La  base  navale  militaire  pour  les  hydro-avions  sera  établie  à  San  Vicente. 

19.  La  naturalisation  est  concédée  a  quatre  citoyens  péruviens. 

20.  Les  expériences  faites  à  Cuba  avec  le  nitrate  chilien  permettent  de  croire  que  celui-ci  y 
trouvera  un  important  débouché. 

21.  M.  Ernesto  Bertrand  Vidal  est  nommé  Deuxième  Secrétaire  de  la  Légation  du  Chili  en 
France. 

23.  Inauguration  à  Valparaiso  du  second  Congrès  de  Gouvernement  local. 

La  presse  annonce  la  prochaine  venue  du  Général  Clément,  qui  donnera  des  conférences  sur  la 
guerre. 

Les  dépôts  d'épargne  ont  augmenté  de  ko  millions  en  1918. 

24.  Les  Chambres  autorisent  un  emprunt  de  160  millions  de  piastres  or  pour  les  chemins  de 
fer  de  TEtat.  Les  tarifs  seront  élevés  de  20  p.  100. 

25.  L'avocat  Antonio  Viera  Gallo  est  nommé  Conseiller  commercial  de  la  Légation  du  Chili  en 
France. 

27.  La  presse  donne  la  nouvelle  de  la  paralysation  des  fabriques  allemandes  de  nitrate  artificiel. 

28.  Une  Mission  commerciale  est  envoyée  aux  États-Unis  et  aux  principales  nations  alliées  de 
l'Europe.  Elle  est  composée  comme  suit  :  M.  Eliodoro  Yanez  (Président),  Augusto  Villanueva, 
M.  Juan  Enrique  Tocornal  et  M.  Manuel  Amunàtegui  qui  lui  sera  attaché  en  France. 

Mars.  —  à.  Arrivée  à  Valparaiso  du  Ministre  en  Grande-Bretagne,  M.  Agustin  Edwards. 
6.  Le  Maire  de  Chillan  y  établit  l'instruction  primaire  obligatoire. 

10.  Un  banquet  est  offert,  par  l'Ambassadeur  des  États-Unis,  aux  membres  de  l'Ambassade 
commerciale  qui  va  aux  États-Unis  et  en  Europe. 

Mariano  PUGA  VEGA. 
Santiago,  le  i5  mars  igig- 


if 
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Supplément  a  France-Amérique  de  Juillet   19 19. 


LA  MÉDAILLE  DU  «CONCOURS  ORATOIRE  FKANCErAMEKI^Ey^. 

{A  VAVEKS  :  Washington.  —  Av  kbveks  :  Prise  de  Boston.) 

Ett  vue  de  contribuer  au  rapprochement  inteUeHuei  entre  les  Etais-Unis  <Ô*  la  France,  le  Comité  France-Amérique  a 
institué  un  a  Prix  France- Amériaue»  dans  deux  ^andes  Universités  américaines,  Harvard  (S*  Columbta. 

A  Harvard j  ce  prix  fait  l'objet  d'un  concours  oratoire  en  français,  ouvert  a  tout  les  <eundergradualex>  (Ô*  portant  sur  un  des 
actifs  de  la  civilisation  française.  Il  efi  décerné  sous  la  direHiqn  de  la  Seiîion  française  de  l'Université,  <à>*  le  candidat  le  plus 
méritant  reçoit  /a  médaille  dont  nous  donnons  ct-defrus  le  fac-similé <Ù>*  sur  laquelle  sont  ^avés  les  mots  :  «France- Amérique 
Medal  Debate^^  avec  la  date.  —  A  Columbia,  le  prix  eSî  décerné  h  la  meilleure  thèse  de  doctorat  imprimée,  soutenue  à 
l'Université  pendant  les  deux  dernières  années  ^  consacrée  k  la  littérature,  philosophie,  arts  ou  inititutions  de  la  France, 
h  partir  de  i8ij. 

Cette  initiative  a  été  très  favorablement  accueillie  par  les  Consuls  d'adminiltration  des  deux  Universités,  comme  un  témoignage 
des  liens  d'amitié  qui  unifient  les  élites  inteRedueltes  française  (^  américaine. 


M)ï9- 


JUllLET ,    rBANCE-iUEniQnB. 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE. 

Germain  Martin,  correspondant  de  l'Institut.  —  Les  Problèmes  du  crédit  en  France.  —  Pavot,  éditeur, 
Paris,  1919. —  1  vol.  in-16  de  28  p. 

Au  moment  où  commence  le  retour  à  la  vie  normale  et  où  il  devient  plus  difficile  de  traiter  les  affaires  au 
jour  le  jour,  il  importe  de  savoir  quelles  seront  1rs  bases  les  plus  si  lides  sur  lesquelles  l'Etal  et  les  enlrej  rises 
privées  pourront  établir  leurs  demandes  de  capitaux  en  attendant  (,ue  notre  oHtillage  économique,  gravemenl 
alteint  par  la  guerre,  ait  été  reconstitué.  Les  charges  du  pays,  son  actif  réalisable,  le  concours  éconrmique 
possible  de  ses  Alliés,  (nfin  et  surtout  son  système  financier  sont  passés  en  revue  par  M.  Germain  Martin, 
d'une  manière  complète  et  dans  un  esprit  pratique.  Fort  de  son  expérience  et  d'une  documentation  très 
complète,  il  critique  les  remèdes  utopiques  proposés  pour  alléger  nos  dillicullés  du  moment  et  met  en  évidence 
les  qualités  utili-ables  de  nos  institutions  financières. 

E.  B.  D. 

René  Ristelhueber.  —  Traditions  françaises  au  Liban.  —  Préface  de  M.  Gabriel  Hanotaix  ,  de  l'Académie 
française.  —  Librairie  Félix  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  —  1  vol.,  avec  a  caries  et  a  fac- 
similés. 

Nul  volume  ne  pouvait  paraître  plus  à  son  beure,  au  jour  où  la  question  de  Syrie  et  d'Asie-Mineure  se  pose 
d'une  manière  si  pressante.  Le  titre  même  du  livre  indique  qu'on  y  trouvera  résumée  toute  raclion  française 
au  Liban.  Celle  action  française  doit  aujourd'hui  se  développer,  s'affermir  en  vue  de  la  reconstruction  .  si  l'on 
nous  permet  d'employer  ce  mot,  des  anciennes  Echelles  du  Levant,  de  la  Syrie  et  du  Liban,  de  la  Palestine  et 
des  régions  si  riches  du  golfe  d'Alexandrette.  Ceux  qui  s'intéressent  à  ce  problème  trouveront  dans  l'ouvrage 
de  René  Risteihueber  un  exposé  complet  et  piécis. 

J.  Adlneau,  —  Au  front  britannique.  —  La  Renaissance  du  Livre,  78,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  1919. 
—  1  vol.  de  347  pages. 

L'auteur  do  cet  ouvrage,  le  lieutenant  Aulneau,  a  réuni  ses  impressions  pendant  son  séjour  à  l'armée  bri- 
tannique comme  officier  de  liaison.  Il  a  vécu  surtout  parmi  les  Australiens,  mais  les  soldats  brilanniciues,  et 
spécialement  les  Canadiens,  ont  été  l'objet  de  ses  intéres'^anles  observations.  On  verra  notamment,  dans  ce 
volume,  la  vie  des  soldais  el  des  civils  aux  environs  d'Armenlières,  lors  des  événements  de  1917,  auxquels 
l'armée  canadienne  a  pris  une  part  si  marquée.  Nos  amis  d'Amérique  liront  avec  intérêt  ces  souvenirs  de 
guerre  communs  avec  les  leurs. 

A.  Chaboseau.  —  Les  Serbes  croates  et  slovènes.  — Editions  Bossard,  A3,  rue  Madame,  Paris,  1919.  — 
1  vol.  in- 16. 

M.  Chaboseau  a  résumé  dans  ce  petit  volume,  en  une  centaine  de  pages,  la  vie  nationale  des  Serbes  croates 
et  Slovènes.  11  montre  l'origine  historique  du  mouvement  unitaire  yougo-slave  et  il  expose  les  reven<licalions 
des  Yougo-Slaves  tant  en  ce  qui  touche  le  Monténégro  que  la  Dalmatie  et  le  littoral  adriatique. 

Jules  Duhem.  —  Vues  gé)iérales  sur  la  question  d'Alsace  Lorraine  (ouvrage  traduit  en  anglais).  —  1  vol. 
in-16,  avec  une  carte.    —  iiditio:is  Bossard,  43,  rue  Madame,  Paris,  1918. 

M.  Jules  Duhem  expose  en  tiois  chapitres  ses  vues  générales  sur  la  question  d'Alsace-Lorraine.  Il  dégage  le 
sens  géographique,  le  sens  historique  et  le  sens  juridique  et  politique  de  cette  question.  L'analyse  du  problème 
alsacien-lorrain  y  est  faite  avec  beaucoup  de  pénétration ,  et  on  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  de  ce 
petit  volume  à  qui  veut  connaître  dans  sa  réalité  la  signification  du  problème  alsacien-lorrain. 

S.  G. 
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V.  OPINION  DE  M.  ALFRED  DUMAINE, 

Ambassadeur  de  France , 
Président  de  la  Commission  d'études  pour  la  protection  des  po»'teurs  français  de  valeurs  mexicaines 

de  l'Office  national  des  valeurs  mobilières. 

La  constitution,  sur  l'initiative  de  la  Banque  Morgan  &  G°,  du  Comité  inter- 
national pour  la  protection  des  valeurs  mexicaines  (^\  est  un  nouveau  témoignage  de 
l'intérêt  sans  cesse  croissant  qui  est  porté,  à  l'étranger  comme  en  France,  à  l'examen 
des  questions  mexicaines  et  des  problèmes  que  leur  développement  évoque  dans 
l'ordre  financier.  Il  appartenait,  toutefois,  à  un  pays  comme  la  France,  dont  les 
intérêts  au  Mexique  sont  si  importants,  variés  et  d'origine  ancienne,  de  ne  pas 
demeurer  indifférent  à  ces  problèmes  et  il  convient  de  noter,  dès  ces  premières 
lignes,  qu'à  cet  égard,  l'initiative  française  ne  s'était  pas  laissé  devancer  par  l'ini- 
tiative américaine. 

*   * 

Dès  le  i4  octobre  1916,  en  effet,  sous  les  auspices  de  l'Office  national  des 
valeurs  mobilières,  se  créait  une  Commission  d'études  pour  la  protection  des  por- 

^>)  ^xte.  Voir  France-Amérique  Latine  n"  de  mai  (p.  157-162)  et  France  Amérique  n"  de  juillet  (p.  a4i-25o). 
(')  Voir  le  n°  de  mai  1919,  p.  1 58. 
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leurs  français  de  valeurs  mexicaines,  qui  réunissait  les  plus  importantes  personnalités 
de  la  politique,  de  la  finance  et  des  afïaires,  versées  particulièrement  dans  les  ques- 
tions mexicaines (^).  Il  s'agissait  de  répondre  par  là  à  un  appel  pressant  de  l'opinion, 
émue  par  les  événements  révolutionnaires  dont  le  Mexique  était  le  théâtre  depuis 
plusieurs  années,  et  de  préparer,  d'ores  et  déjà,  à  l'épargne  française  si  dange- 
reusement exposée  les  moyens  de  recours  nécessaires  pour  la  réparation  des  dom- 
mages dont  chaque  jour  aggravait  le  montant.  Dès  1914,  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  nationaux  du  Mexique  proposait  à  ses  obligataires  le  règlement  en  notes  des 
coupons  échus  au  i^""  avril  de  la  même  année  sur  ses  obligations  d'hypothèques 
générales  k  °/o  or-  La  même  année  survenait  la  suspension  du  service  de  la  Dette 
mexicaine.  Les  titres  des  banques  allaient  se  dépréciant  à  mesure  que  se  faisaient 
sentir  les  effets  de  la  crise  monétaire  et  économique.  Il  existait,  enfin,  une  catégorie 
nombreuse  de  commerçants  et  d'industriels  français  installés  au  Mexique  ou  en  rap- 
ports d'affaires  avec  ce  pays  qui  s'étaient  groupés  en  une  Ligue  de  défense  des  inté- 
rêts français  et  qui  manifestait  le  désir  de  pouvoir  s'appuyer  sur  un  groupement 
plus  vaste  et  d'une  autorité  plus  étendue. 

Interprètes  de  ces  doléances  et  de  ces  vœux,  MM.  André  Honnorat  et  Villault- 
Duchesnois,  députés,  ne  tardaient  pas  alors  à  saisir  le  Gouvernement  du  projet  de 
création  de  la  Commission  d'études  et,  dans  une  question  où  l'intérêt  national  était 
aussi  manifestement  en  jeu,  l'appui  des  pouvoirs  pubhcs  ne  pouvait  manquer  d'être 
assuré  à  cette  nouvelle  organisation. 

La  question  se  posait  alors  de  jeter  les  bases  d'un  programme  de  travail  et  d'un 
plan  d'action.  La  circulaire  de  fOffice  national  des  valeurs  mobilières,  en  date  du 
1  li  octobre  1916,  précisait  l'une  et  l'autre  de  la  manière  suivante  : 

1°  Elle  établissait  la  nécessité  de  grouper,  à  toute  éventuahté,  les  porteurs  fran- 
çais de  valeurs  mexicaines,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  pris  au  dépourvu  par  les  évé- 
nements et  pussent,  le  cas  échéant,  apporter  aux  pouvoirs  publics  des  propositions 
ou  des  suggestions  utiles. 

2°  Elle  soulignait  l'importance  de  déterminer,  par  une  statistique  faite  d'après  les 
bulletins  d'adhésion ,  la  valeur  aussi  exacte  que  possible  des  intérêts  français  qui  sont 
engagés  dans  les  affaires  mexicaines. 

La  Commission  envisageait,  en  outre,  dès  cette  époque,  la  constitution  de  Co- 
mités de  défense  dont  l'activité  se  limiterait  à  certaines  valeurs  déterminées,  à 
l'exemple  de  ce  qu'avaient  déjà  tenté  certains  porteurs  anglais.  Les  moyens  d'action 
envisagés  consistaient  soit  dans  des  négociations  directes  avec  les  autorités  mexi- 
caines, soit  dans  des  ententes  avec  les  Comités  étrangers  similaires,  soit  enfin  dans 
des  démarches  auprès  des  pouvoirs  pubhcs  pour  obtenir  leur  appui. 

Ainsi  se  trouvait  défini  dans  ses  grandes  lignes  le  caractère  d'une  action  ration- 
nelle au  Mexique,  qui  s'est  imposée  d'ailleurs  par  la  force  des  choses  au  Comité 
international,  créé  sur  finitiative  de  la  Banque  Morgan  de  New  York.  L'identité  des 
buts  poursuivis  ne  pouvait  que  faciliter  la  liaison  entre  l'organe  ancien  et  l'organe 

(1)  Président  :  M.  Domaine,  ambassadeur  de  France.  —  Vice-Présidents  :  MM.  Arsène  Henry,  ambassadeur  de 
France,  et  Tony  Chadvin,  vice-président  de  l'O.  N.  V,  M.  —  Délégué  général  :  M.  J.  Simon,  inspecteur  des  finances. 
—  Rapporteur  :  M.  J.  Chevalier.  —  Secrétaire  :  M.  des  ClosiÈres.  —  Membres  :  MM.  Baugnies,  Cb.  Bertinot. 
Louis  Chevrillon,  p.  Créténibr,  Léon  Dhodin,  William  d'Eichthal,  Henri  Garbe,  de  Gheest,  Emile  Hedrteaxj, 
Leadtaod,  Raphaël-Georges  Levy,  Lhomme.  Henri  Lorin ,  Eugène  Manheim ,  Emile  Mercier,  Mokeau,  Villault- 
Ddchbsnois,  André  Vincent,  André  Weiss. 
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nouveau  et  cette  coordination  des  efforts  était  assurée  sans  peine  en  France  par 
l'entrée,  dans  la  délégation  française  du  Comité  international,  de  trois  membres  de 
la  Commission  d'études  pour  la  protection  des  porteurs  français  de  valeurs  mexi- 
caines. 

C'est,  ainsi  que ,  pendant  la  guerre ,  où  les  circonstances  ne  permettaient  à  aucun 
des  groupes  nationaux  intéressés  d'agir  plus  efficacement,  un  travail  utile  de  mise 
au  point  fut  accompli  en  France.  De  même,  se  conformant  à  sa  mission  de  défense, 
la  Commission  d'études,  dès  la  fin  de  1916,  élevait  des  protestations  motivées  au- 
près du  Gouvernement  français,  pour  appeler  son  attention  sur  les  mesures  de  vio- 
lence prises  à  fégard  des  banques  par  le  Gouvernement  du  général  Carranza.  Les 
décisions  gouvernementales  et  les  projets  législatifs  soumis  au  Congrès  mexicain 
faisaient  également  l'objet  d'études  attentives.  Enfin,  des  contacts  s'établissaient  entre 
la  Commission  et  les  groupes  étrangers  ou  français,  tels  que  la  Chambre  de  com- 
merce française  du  Mexique,  associés,  par  la  nature  de  leur  intérêts,  dans  une 
action  commune. 

Il  appartenait  à  la  délégation  française  du  Comité  international  de  poursuivre  et 
de  compléter  cette  tâche.  Dès  le  lendemain  de  la  constitution,  celle-ci  décidait, 
en  effet,  d'aborder  d'une  manière  plus  directe  encore  l'examen  des  principaux  inté- 
rêts français.  Quatre  sous-commissions  étaient  créées,  comprenant  des  membres  du 
groupe  et  des  personnalités  prises  au  dehors,  à  raison  de  leur  compétence  spéciale 
dans  les  affaires  mexicaines.  Ces  sous-commissions,  aujourd'hui  en  plein  fonction- 
nement, sont  les  suivantes  :  Fonds  d'Etat,  Banques,  Chemins  de  fer.  Industrie, 
Commerce  et  Mines.  La  création  d'une  section  de  Banque  a  été  reconnue  indispen- 
sable, étant  donnée  l'importance  des  intérêts  français  dans  ce  domaine,  où  ils  sont 
prépondérants. 

Pour  comprendre  l'importance  de  la  tâche  qui  s'offre  à  l'activité  de  la  délégation 
française  du  Comité  international,  il  suffira  de  présenter  en  un  tableau  résumé  l'en- 
semble des  intérêts  français  au  Mexique ,  tel  qu'il  a  paru  possible  de  l'établir,  d'après 
les  travaux  des  économistes  qui  se  sont  adonnés,  déjà,  à  cette  étude  et  les  premières 
constatations  faites  par  la  Commission  d'études. 

MONTANT  DES  PLACEMENTS  FRANÇAIS  SUR  LA  BASE  DES  COURS  DE  1910. 

L  —  FONDS  D'ÉTAT. 

francs. 

Titres  cotés  à  Paris 696,770,992 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  montant  71,962,000  francs  de  Bons  du  Trésor  6  7o 
émis  en  igiS  et  non  inscrits  à  la  cote. 

IL  —  BANQUES. 

Titres  cotés  à  Paris  : 

Actions 459,919,500 

Obligations 29,056,000 

Parts 4,875,000 

Titres  cotés  ailleurs  qu'à  Paris  ou  non  cotés  : 
Actions 20,000,000 

III.  —  CHEMINS  DE  FER. 
Titres  cotés  à  Paris  : 

Actions 40,750,000 

Obligations » i53,6o4,2oo 
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IV.  —  INDUSTRIE,  COMMERCE  ET  MINES. 

Titres  cotés  à  Paris  :  '■'•»°"- 

Actions ^^5'?^'-5°° 

Certificats  et  parts 3i./lC/.,ooo 

Titres  cotés  ailleurs  qu'à  Paris  ou  non  cotés  : 

Actions i36,iio.ooo 

Obligations 16,000,000 

Dès  le  début  de  191  A,  on  évaluait  à  plus  de  960  millions  de  francs  la  dépré- 
ciation subie  sur  l'ensemble  du  portefeuille  français  en  valeurs  mexicaines.  Celte 
dépréciation  est  naturellement  bien  plus  considérable  à  l'heure  actuelle. 

Il  est  prématuré  de  prévoir,  dès  maintenant,  la  forme  que  prendra  l'action  con- 
certée du  goupement  international.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  toutefois,  que  le 
rèoiement  des  dilEcultés  mexicaines  est  rendu  complexe,  par  ce  fait  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'apporter  un  remède  à  une  crise  financière,  mais  encore  de  sou- 
mettre les  revendications  des  intéressés  à  un  Gouvernement  en  grande  partie  res- 
ponsable de  cette  crise.  Nos  représentants  dans  le  Comité  auront  donc  non  seule- 
ment le  devoir  de  veiller  à  la  sauvegarde  des  capitaux  français  représentés  par  des 
valeurs  mobilières  mexicaines,  mais  encore  d'aider  au  relèvement  de  nombreuses 
affaires  privées,  créations  de  notre  laborieuse  colonie  du  Mexique. 

On  peut  donc  dire,  dans  ces  conditions,  que  la  mission  assumée  par  le  Comité 
international,  en  liaison  avec  la  Commission  d'études,  est  d'une  importance  natio- 
nale, et  nous  devons  souhaiter  qu'un  avenir  prochain  réponde  à  ses  efforts  par  des 
résultats  féconds,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  épargne  si  durement  éprouvée. 


VI.     OPINION  DE  M.  LUCIEN  BERTAUX, 

Membre  de  la  Commission  d'études  pour  la  protection  des  porteurs  français  de  valeurs  mexicaines. 

A.  LA  SITUATION  ACTUELLE  AU  MEXIQUE. 

Il  est  inutile  d'examiner  les  antécédents  trop  lointains ,  il  suffit  d'énumérer  les  plus  impor- 
tants. Les  personnes  qui  connaissent  un  peu  les  questions  mexicaines  ont  encore  présents  à 
la  mémoire,  la  période  de  prospérité  apparente  et  surtout  trop  rapide  du  Général  Porfirio 
Diaz,  sa  chute,  la  lente  agonie  du  gouvernement  idéaliste  de  Madero,  son  assassinat,  l'inso- 
lence, à  défaut  de  vraie  force,  du  gouvernement  usurpateur  du  Général  Huerta,  le  mouve- 
ment constitulionnaliste,  l'arrivée  au  pouvoir  deCarranza,  les  chasses-croisés  tragi-comiques 
du  chef  du  mouvement  constitulionnaliste  et  des  Villa ,  Zapata ,  etc .  .  .  dans  quelques-unes 
des  grandes  villes  du  Mexique ,  y  compris  Mexico  ;  l'élection  plus  ou  moins  légale  de  Car- 
ranza  à  la  Présidence  de  la  République,  la  nouvelle  Constitution  de  1917,  les  nombreux 
mouvements  contre-révolutionnaires  qui  ne  cessent  de  se  produire  dans  les  différentes 
régions  du  Mexique. 

Malgré  les  nouvelles  tendancieuses  émanant  du  Gouvernement  mexicain  ou  de  divers 
groupements  intéressés  aune  hausse,  impossible  à  motiver,  des  valeurs  mexicaines,  il  faut 
reconnaître  que  la  situation  du  Mexique  est  franchement  mauvaise.  Des  personnes  connais- 
sant mal  le  Mexique  et  ayant  fait  dernièrement  de  courts  séjours  à  Mexico  ont  pu  dire  et 
croire  que  la  situation  s'était  beaucoup  améliorée.  Il  n'est  pas  raisonnable  de  juger  l'état  d'un 
pays  quatre  fois   et  demie  plus  grand  que  la  France  par  l'activité  apparente  de  sa  seule 
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capitale  dont,  la  population  a  presque  doublé  pendant  ces  dernières  années ,  par  l'afflux  des 
réfugiés  (généralement  riches  ou  aisés)  fuyant  les  régions  dévastées  par  de  soi-disant  révolu- 
tionnaires. 

Garranza  est  un  chef  de  gouvernement  sans  prestige  et  n'a  sous  son  contrôle  qu'une  mino- 
rité du  pays.  Les  généraux  «  en  campagne  »  échappant  presque  totalement  à  son  autorité,  la 
pacification  du  pays ,  qui  devinait  être  assez  facile ,  est  devenue  complètement  impossible  avec 
les  éléments  actuels  ;  et  les  expéditions  militaires  apparemment  orga^nisées  contre  tels  révolu- 
tionnaires ou  chefs  de  bande  représentent,  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  les  diriger,  des 
opérations  financières  trop  lucratives  pour  qu'ils  aient  le  désir  d'y  mettre  fin. 

Je  m'empresse  de  dire  qu'il  ne  faut  aucunement  souhaiter  le  renversement  de  Garranza 
par  un  mouvement  révolutionnaire  intérieur,  qui  ne  ferait  qu'aggraver  la  situation  actuelle. 

L'état  anarchique  du  Mexique  a  atteint  un  degré  trop  aigu,  il  dure  depuis  trop  longtemps, 
il  a  trop  paralysé  les  forces  agissantes  et  raisonnables  du  pays,  pour  lui  permettre  d'amé- 
liorer sa  situation  par  ses  propres  moyens. 


B.  LES  POLITIQUES  ETRANGERES  AU  MEXIQUE. 

Quelle  a  été  la  politique  des  principaux  pays  étrangers  au  Mexique  P  Je  n'en  examinerai  que 
trois,  et  très  brièvement  :  celles  des  Etats-Unis,  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  question  japonaise  au  Mexique;  faute  de  documents  précis,  j'ai  l'impression 
que  l'importance  en  a  été  exagérée. 

Que  les  Etats-Unis  aient  toujours  cherché  à  avoir  sur  leurs  voisins  immédiats  une  influence 
prépondérante,  c'est  une  évidence  qu'établit  le  seul  examen  d'une  carte  géographique.  Et 
c'est  une  autre  évidence  de  constater  que  le  Mexique  n'a  connu  des  périodes  de  sécurité  et 
de  prospérité  que  lorsque  son  gouvernement  a  été  complètement  d'accord  avec  celui  des 
Etats-Unis. 

Le  Général  Porfirio  Diaz  doit  conserver  vis-à-vis  de  ses  concitoyens  et  du  monde  ses  justes 
titres  de  gloire  pour  avoir  su  s'imposer  par  la  force  dans  un  pays  ravagé  par  des  troubles 
constants.  Mais  sa  force  eût  été  insuffisante  et  bien  éphémère,  la  crainte  qu'il  avait  su  in- 
spirer eût  été  de  courte  durée ,  si  sa  politique  n'avait  pas  été  nettement  dirigée  vers  une  entente 
très  étroite  avec  les  Etats-Unis.  Une  tentative  pour  secouer  ce  joug  salutaire  (et  je  ne  rappelle 
qu'un  seul  incident,  celui  de  la  baie  de  la  Magdalena)  a  suffi  pour  amener  sa  chute,  après 
une  révolution  dans  le  succès  de  laquelle  personne  ne  croyait  et  dont  les  rapides  progrès 
ont  provoqué  l'étonnement  général. 

Qui  donc  a  donné  au  faible  et  idéaliste  Madero  la  force  nécessaire  pour  renverser  celui  qui 
exerçait  une  dictature  depuis  trente  ans?  Les  Etats-Unis.  La  révolution  madériste  demanderait 
à  être  étudiée  plus  attentivement  qu'elle  ne  l'a  été  généralement  pour  en  mieux  comprendre 
les  causes,  et  comment  elle  a  pu  triompher  malgré  ses  faibles  moyens  apparents.  Il  était  ten- 
tant pour  les  Etats-Unis  de  soutenir  la  cause  de  ce  révolutionnaire  idéafiste  et  convaincu ,  d'une 
excessive  bonté ,  qui  s'est  probablement  laissé  entraîner  à  accepter  des  conditions  et  faire  des 
promesses  qu'il  ne  pou^vait  tenir.  Parfait  honnête  homme,  mais  homme  d'Etat  incapable,  il 
n'a  pas  su  profiter  d'une  situation  que  son  extraordinaire  popularité  lui  rendait  aisée. 

Les  seize  mois  de  gouvernement  madériste  ont  été  une  longue  suite  de  mouvements  contre- 
révolutionnaires,  généralement  sans  programmes  définis,  qui  ont  mis  la  politique  américaine 
dans  une  situation  difficile.  Après  avoir  soutenu  Madero ,  il  semble  que ,  voyant  la  faiblesse  et 
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l'échec  certain  de  son  gouvernement,  les  États-Unis  aient  alternativement  protégé  tel  ou  tel 
parti,  dont  ils  espéraient  obtenir  des  garanties  et  des  compensations. 

Cependant,  lors  du  coup  d'État  de  février  191 3  (Félix  Diaz,  Mondragon,  Huerta)  et  dès 
l'assassinat  de  Madero,  le  Gouvernement  des  États-Unis  n'a  pas  hésité  à  prendre  parti  conU^e 
l'usurpateur  qui,  mise  à  part  la  question  purement  sentimentale,  avait  commis  l'erreur  poli- 
tique d'assassiner  vilement  sa  victime.  Mais  l'attitude  du  Gouvernement  américain  s'est  exclu- 
sivement manifestée  par  l'envoi  de  notes  multiples  et  généralement  confuses ,  auxquelles  le 
talent  de  discussion  de  rédacteurs  mexicains  a  abondamment  répondu,  souvent  avec  succès. 
La  mobilisation  de  la  flotte  américaine,  en  ]  9 1  /i ,  a  été  accueillie  avec  un  mépris  ironique  par 
le  pseudo-gouvernement  mexicain,  et  ne  pouvait  donner  aucun  résultat  pratique. 

Pour  juger  l'attitude  de  Carranza,  il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que,  au  moment  du  coup 
d'Etat  de  Huerta,  il  préparait  lui-même  une  révolution  contre  Madero  et  qu'il  est  resté  plu- 
sieurs jours  dans  l'expectative,  ne  sachant  pas  s'il  devait  ou  non  se  rallier  au  gouvernement 
Huerta.  Il  a  pris  position  au  lendemain  de  l'assassinat  de  Madero ,  qui  allait  lui  donner  une 
force  inespérée;  il  se  levait  au  nom  de  la  Constitution  violée  (disait-on  avec  raison)  par  l'usur- 
pateur Huerta,  et  en  vengeur  de  la  mort  de  l'apôtre  révolutionnaire. 

La  politique  américaine  a  de  nouveau  connu  des  flottements ,  ne  sachant  à  quel  élément  elle 
se  déciderait  à  accorder  ses  sympathies.  En  réalité,  plusieurs  partis  révolutionnaires  ont  été 
successivement  soutenus,  sinon  par  le  Gouvernement  américain,  tout  au  moins  par  des 
Américains. 

Après  de  longs  mois  d'hésitation ,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  nettement  approuvé  le 
mouvement  constitutionnaliste  de  Carranza  qui,  grâce  à  ce  puissant  appui,  est  parvenu  à  ren- 
verser Huerta.  Carranza,  «premier  chef»  de  la  révolution  (c'est  le  titre  qu'il  avait  pris),  puis 
Président  de  la  République ,  a  alors  vu  se  développer  les  multiples  campagnes  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  continué  à  ensanglanter  le  Mexique  pendant  ces  dernières  années.  Divers 
groupements  américains  ont  protégé  tour  à  tour  certains  de  ces  mouvements:  Villa,  le  type 
du  chef  de  bande,  a  eu  des  partisans  et  même  des  volontaires  américains  dans  ses  rangs; 
récemment  encore ,  l'ancien  général  madériste  Angeles  trouvait  également  des  appuis  améri- 
cains pour  se  joindre  h  Vifla;  il  en  avait  été  de  même  pour  Pelaes,  chef  des  groupements 
révolutionnaires  de  la  région  pétrolifère  de  Tampico;  pour  Félix  Diaz,  dont  le  centre  d'action 
était  et  est  la  région  de  Vera  Cruz ,  etc .  .  . 

Entre  temps,  le  Gouvernement  des  États-Unis  organisait  contre  Villa  l'a  expédition  puni- 
tive »  de  1916,  qui  n'a  eu  d'autre  résultat  que  d'aviver  la  haine  d'mie  certaine  partie  du 
peuple  mexicain  contre  les  Américains. 

De  ce  rapide  examen,  je  tirerai  cette  conclusion  que  la  politicjnc  américaine,  hésitante  et 
confuse,  est  grandement  responsable  de  la  situation  actuelle  du  Mexique,  et  que  les  Amé- 
ricains se  trouvent  au  Mexique  dans  les  conditions  les  plus  délicates  et  les  plus  difliciles  pour 
résoudre  le  problème  qu'ils  ont  en  grande  partie  contribué  à  compliquer. 

La  politique  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  plus  encore  que  la  politique  américaine,  a 
été  une  politique  d'attente,  pour  ne  pas  dire  d'indifférence,  —  à  moins  d'admettre  qu'elle  était 
exclusivement  basée  sur  notre  crainte  de  créer  des  difficultés  entre  les  gouvernements  euro- 
péens et  américain,  difficultés  qui  devaient  ou  devront  fatalement  survenir,  et  qu'auraient 
pu  éviter  des  explications  franches  et  précises. 

Chose  curieuse  et  contradictoire  :  notre  politique  de  a  laissez  faire  les  Américains  «  a  été 
souvent  une  politique  anti-améùricaine.  J'en  rappelle  deux  exemples  concrets.  Madero,  soutenu 
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par  les  Américains,  a  été  immédiatement  tourné  en  dérision  par  nous;  et  cet  ami  de  la 
France ,  qui  ne  manquait  pas  de  vrai  courage ,  n'a  connu  que  dédain  et  moquerie  de  la  part 
des  Français  de  la  France  et  du  Mexique.  Par  contre ,  Huerta ,  que  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  avait  refusé  de  connaître,  a  été  reconnu  par  le  Gouvernement  français. 

Notre  politique  a  consisté  à  nous  remettre  aveuglément  entre  les  mains  des  Américains, 
tout  en  critiquant  constamment  leurs  actes ,  et  surtout  leurs  faiblesses.  Il  eût  paru  plus  habile 
de  faire  une  politique  franchement  américaine,  en  aidant  les  Américains  à  résoudre  la  situa- 
tion mexicaine  et  en  collaborant  au  développement  naturel  de  leur  influence  dans  ce  pays; 
ce  rôle  était  tracé  par  la  sympathie  de  race  qui  unit  France  et  Amérique  et  par  le  sentiment 
d'hostilité  qui  existe  entre  Mexique  et  Etats-Unis. 

Mais  il  eût  fallu  pour  cela  considérer  la  question  mexicaine  au  point  de  vue  de  la  politique 
internationale,  le  seul  vraiment  intéressant.  Nous  n'avons  vu,  au  contraire  ,  dans  le  Mexique, 
que  la  possibilité  de  réaliser  des  gains  rapides ,  sans  nous  soucier  du  développement  du  pays 
lui-même,  ni  de  l'avenir  des  intérêts  que  nous  y  engagions.  Aussi,  de  ce  Mexique  infiniment 
intéressant  et  riche ,  nous  n'avons  su  retirer  que  la  fortune  rapide  de  quelques-uns,  et  surtout 
la  ruine  de  beaucoup,  qui  a  contribué  à  jeter  le  discrédit  sur  le  pays  tout  entier.  Même  dans 
cette  question  des  intérêts  purement  matériels,  nous  n'avons  adopté  aucun  plan  d'ensemble 
pour  le  développement  de  notre  influence  française  et  de  notre  expansion  économique;  et, 
dans  cet  examen  succinct,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  la  France  n'a  pratiquement  pas 
d'intérêts  dans  le  bassin  pétrolifère  mexicain ,  l'un  des  plus  riches  du  monde. 

La  politique  de  l'AngleteiTe  n'a  pas  été  sensiblement  différente  de  la  politique  française. 
Son  action  s'est  limitée,  comme  la  nôtre ,  à  une  série  de  réclamations  destinées  à  sauve- 
garderies  intérêts  engagés  au  Mexique,  financiers ,  miniers ,  etc.  .  . ,  réclamations  qui  ne  pou- 
vaient être  que  stériles.  Il  faut  reconnaître  à  notre  actif  que  fensemble  des  notes  adressées 
par  le  Gouvernement  français  au  Gouvernement  mexicain  ont  souvent  été  fermes ,  mais  tou- 
jours courtoises  ;  le  Gouvernement  britannique  a  généralement  préféré  le  langage  énergiique, 
qui  ne  donne  pas  de  meilleurs  résultats  avec  le  Gouvernement  mexicain ,  orgueilleux  et  sus- 
ceptible à  l'extrême ,  et  passé  maître  dans  l'art  de  la  réplique. 

Je  note  enfin,  pour  mémoire,  que  le  gouvernement  de  Garranza  a  été  reconnu  de  jure 
par  les  Etats-Unis,  de  facto  par  la  France,  et  n'a  pas  été  reconnu  par  l'Angleterre. 

C.  LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  DU  MEXIQUE. 

En  période  normale ,  la  «  politique  étrangère  »  du  Mexique  pouvait  tenir  tout  entière 
dans  la  phrase  répétée  dans  le  manifeste  présidentiel  annuel  :  «  Le  Gouvernement  mexicain 
a  continué  à  entretenir  des  relations  d'amitié  avec  tous  les  pays  du  monde ,  en  particulier 
avec  la  grande  République  voisine  des  Etats-Unis.  »  Et,  par  «  politique  étrangère  »,  j'entends 
plutôt  les  sentiments  mexicains  à  fégard  des  étrangers. 

Le  sentiment  de  l'ensemble  des  Mexicains  à  l'égard  des  Américains  n'a  jamais  été  très  cor- 
dial ;  rien  de  plus  facile  à  comprendre:  différence  des  races,  disproportion  des  forces,  etc. 
Mais  je  crois  que  la  «  haine  »  du  Mexicain  contre  l'Américain  a  été  fort  exagérée  ;  pour  la 
juger,  il  aurait  fallu  pouvoir  mettre  à  l'épreuve  le  patriotisme  mexicain,  dont  les  circons- 
tances n'ont  pas  encore  permis  d'apprécier  la  valeur. 

Les  sympathies  mexicaines  se  sont  généralement  portées  vers  TEurope,  et  beaucoup  vers 
la  Fr:;nce.  Il  suffit  de  remarquer  que  depuis  longtemps,  et  même  encore   maintenant,  les 
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études  de  droit,  de  médecine,  etc.,  sont  faites  dans  des  livres  français,  et,  entre  les  élé- 
ments intellectuels  des  deux  pays,  il  a  toujours  existé  et  il  existe  un  lien  réel. 

Je  sais  que  beaucoup  de  personnes  n'ont  jamais  reconnu  la  sincérité  de  la  sympathie  des 
Mexicains  pour  la  France.  11  faut,  en  tout  cas  et  malheureusement,  admettre  que,  par  notre 
faute,  elle  a  bien  diminué  depuis  ces  dernières  années.  La  propagande  allemande,  très  active 
pendant  les  années  de  guerre  et  actuellement  encore ,  a  trouvé  au  Mexique  des  arguments 
très  forts  à  exploiter  :  l'inimitié  naturelle  des  Mexicains  pour  les  Américains ,  et  la  situation 
de  débiteur  du  Mexique  vis-à-vis  des  deux  principaux  pays  européens  alliés ,  la  France  et 
l'Angleterre.  Les  résultats  de  cette  action  continue  ont  été  doubles  :  le  sentiment  anti-améri- 
cain est  beaucoup  plus  accentué  à  l'heure  actuelle  qu'avant  la  guerre ,  et  la  sympathie  franco- 
mexicaine  a  été  très  atteinte  et  demanderait  à  être  revivifiée  par  une  action  constante. 

Cependant,  les  éléments  raisonnables  du  peuple  mexicain  ont  conservé  le  désir  d'un  rap- 
prochement avec  les  pays  européens,  en  particulier  avec  la  France.  Parmi  ces  éléments, 
quelques-uns,  rares  il  est  vrai,  sont  restés  fidèles  à  la  France  pendant  les  jours  les  plus  som- 
bres de  la  guerre  ;  beaucoup  d'autres  se  sont  laissé  séduire  par  l'Allemagne,  par  ses  triom- 
phes momentanés,  par  l'aide  qu'elle  proposait  d'offrir  au  Mexique  après  sa  victoire.  Il  serait 
bien  inutile  de  faire  grief  à  une  partie  du  peuple  mexicain  de  ses  sentiments  germano- 
philes, dont  notre  inaction  à  peu  près  absolue  est  grandement  responsable.  Quant  à  la 
«  politique  germanophile  »  du  Gouvernement  mexicain  lui-même,  elle  ne  peut  être  niée  et 
elle  persiste  ;  là  aussi ,  la  propagande  allemande  a  été  d'une  activité  et  d'une  persévérance 
extrêmes,  d'autant  plus  facilement  convaincante  qu'elle  avait  à  présenter  des  arguments 
apparemment  bien  tentants  pour  l'ensemble  des,Mexicains ,  et  qu'elle  ne  trouvait  aucune 
contrepartie  du  côté  des  Alliés. 

Depuis  l'armistice,  cette  propagande  a  accentué  ses  efforts,  développant  avec  une  égale 
adresse  ces  deux  points  contradictoires  :  que  l'Allemagne  n'était  pas  vaincue  (dès  le  jour  de 
l'armistice  commençait  la  nouvelle  forme  de  propagande  :  les  maisons  allemandes  étaient 
pavoisées  et  illuminées ,  elles  célébraient  la  fin  de  la  guerre  qui  laissait  leur  territoire  inviolé 
par  la  force) ,  —  et  que  les  Alliés,  vainqueurs,  n'auraient  d'autre  but  que  d'écraser  le  reste  du 
monde  (les  agents  allemands  au  Mexique  se  sont  servis,  non  sans  succès,  de  l'orgueil  même 
du  peuple  mexicain,  montrant  à  son  gouvernement  égaré  que,  ayant  soutenu  ses  amis  pen- 
dant les  jours  de  triomphe,  il  ne  pouvait  les  abandonner  pendant  les  jours  de  détresse). 

A  toute  cette  organisation  allemande,  très  forte  et  très  complète,  les  Alliés  n'ont  rien 
opposé,  ou  à  peu  près.  Quelques  salles  de  lecture  ont  été  ouvertes,  beaucoup  trop  tard,  en 
1 9 1 8  ;  et  dès  la  première  quinzaine  de  décembre  1918,  la  salle  britannique  fermait  ses 
portes,  se  considérant  ou  insuffisante  ou  désormais  inutile,  ce  qui  est  une  bien  grave 
erreur. 

Je  reste  convaincu  que  le  sentiment  germanophile  mexicain  n'est  pas  profond  et  pourrait 
ne  pas  être  durable.  En  tout  cas,  il  constitue  une  raison  de  plus  pour  que  nous  travaillions  a 
développer  notre  influence  et  à  sauver  nos  intérêts  dans  oe  pays  dont  la  sympathie  pourrait 
être  facilement  reconquise. 

D.  LA  SOLUTION  POSSIBLE  DE  LA  SITUATION  ACTUELLE. 

Il  ne  devrait  pas  être  nécessaire  d'examiner  s'il  y  a  intérêt  ou  non  à  résoudre  enfin  le  pro- 
blème mexicain.  Il  semble  cependant,  à  voir  l'indifférence  générale,  que  personne  ne  s'en 
préoccupe  et  ne  voit  la  question  mexicaine  dans  toute  son  ampleur. 
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Chercher  à  sauver  les  intérêts  que  la  France  a  engagés  au  Mexique  et  qui  y  sont  plus  ou 
moins  compromis ,  c'est  ne  voir  qu'une  partie  de  la  question  ;  et  ne  chercher  que  ce  but 
matériel ,  c'est  par  cela  même  renoncer  à  la  possibilité  de  l'atteindre.  Le  problème  mexicain 
n'est  pas  exclusivement  financier  et  commercial;  il  doit  faire  partie  des  préoccupations  poli- 
tiques internationales  au  même  titre  que  le  problème  russe,  avec  lequel  il  a,  sur  une  plus 
petite  échelle,  des  points  d'analogie  remarquables.  Il  faut  tenir  compte  de  l'influence  des 
idées  nouvelles  et  des  aspirations  légitimes  d'un  peuple  qui  souffre  d'une  crise  aiguë  dont  il 
n'a  pas  toute  la  responsabilité.  Et  réorganiser  politiquement  le  Mexique,  c'est  assurer  en 
même  temps  son  avenir  et  celui  des  intérêts  étrangers  qui  y  sont  en  péril. 

Quels  moyens  peuvent  être  envisagés  pour  parvenir  à  cette  réorganisation  politique,  qui 
permettrait  à  ce  pays ,  aux  nombreuses  et  riches  ressources ,  de  retrouver,  assurer  et  dévelop- 
per sa  prospérité  d'autrefois  ? 

Le  pays,  par  lui-même  et  livré  à  ses  propres  moyens,  ne  peut  plus  espérer  trouver  la 
force  nécessaire  pour  un  essor  nouveau.  Seule  la  collaboration  étrangère  permettra  d'obte- 
nir des  résultats  durables.  Cette  collaboration  ne  sera  effective  que  si  elle  s'appuie  sur  une 
aide  américaine  résolue  et  continue. 

Deux  solutions  peuvent  être  envisagées  :  l'intervention  américaine  seule ,  ou  une  inter- 
vention américaine  avec  la  collaboration  des  principales  puissances  européennes. 

Je  ne  crois  pas  qu'une  intervention  exclusivement  américaine  puisse  conserver  un  carac- 
tère pacifique  ;  l'animosité  grandissante  d'une  partie  du  peuple  mexicain  contre  les  Améri- 
cains fera  vraisemblablement  rejeter  toutes  les  suggestions ,  plus  ou  moins  vagues ,  qui  pour- 
ront être  faites  par  le  Gouvernement  de  Washington.  De  plus,  le  Gouvernement  mexicain 
ne  manquera  pas  de  s'appuyer  sur  les  doctrines  idéalistes  du  Président  Wilson  ;  et  cette 
quasi-assurance  de  l'impunité  a  déjà  contribué  à  lui  donner  cette  attitude  provocante  qui  a 
rendu,  jusqu'à  présent,  toute  entente  impossible.  Cependant,  il  semble  se  confirmer  que  le 
Président  Wilson  a  déjà  modifié  son  opinion  vis-à-vis  du  Mexique  ;  et  il  ne  serait  pas  éton- 
nant que,  même  avant  la  fin  de  son  mandat,  il  décidât  lui-même  une  intervention  qui  pour- 
rait être  imposée  par  une  partie  de  l'opinion  américaine ,  désireuse  de  résoudre  d'une  façon 
définitive  le  problème  voisin  et  sachant  qu'elle  dispose  maintenant,  sur  terre  et  sur  mer 
des  forces  imposantes  mobilisées  pour  la  guerre  européenne.  Mais  il  faut  prévoir  que  la 
résistance  mexicaine  sera  suffisante  pour  obliger  les  Etats-Unis  à  employer  une  importante 
armée.  L'intervention  serait  alors  plutôt  une  guerre,  bien  peu  glorieuse,  et  dont  les  résultats 
ne  sont  pas  douteux. 

Je  ne  partage  pas  foptimisme  général  qui  voit  dans  la  seule  intervention  américaine  la 
solution  du  problème  mexicain.  Responsables  en  partie  de  la  situation  grave  dans  laquelle 
se  débat  le  Mexique ,  les  Etats-Unis  n'y  peuvent  intervenir  au  nom  du  seul  idéal ,  mais  bien 
pour  des  intérêts  matériels  et  immédiats.  Et  plus  la  résistance  mexicaine  sera  forte,  plus 
les  sacrifices  américains  seront  importants ,  et  plus  les  exigences  seront  grandes  ;  ce  sera  une 
puissante  et  exclusive  mainmise  économique  sur  le  pays  et  peut-être  le  morcellement  d'une 
partie  du  territoire  mexicain,  sous  forme  de  remboursement  d'indemnités  ou  d'achats  plus 
ou  moins  déguisés. 

Quelle  sera  notre  situation,  à  nous  Français,  dans  cette  réorganisation  mexicaine.!^ 

Quelques  commerçants  ou  industriels  isolés  pourront  y  trouver  des  bénéfices  immédiats 
et  profiter  momentanément  de  la  période  troublée.  Mais  notre  influence  nationale  dans  ce 
grand  et  riche  pays  sera  perdue  à  jamais;  quelques  intérêts  seront  partiellement  sauvés,  et 
tout  l'avenir  compromis. 
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Une  solution  pacifique  serait  possible  par  une  entente  étroite  entre  les  Etats-Unis ,  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  serait  désirable  qu'un  accord  fût  conclu  entre  les  trois  gi^andes 
nations  pour  faire  immédiatement  une  proposition  concr;ète  au  Gouvernement  mexicain. 

Sous  une  forme  susceptible  de  ne  pas  froisser  inutilement  l'amour-propre  mexicain,  cette 
proposition  pourrait  consister  dans  l'établissement  immédiat  d'une  commission  franco- 
anglo-américaine  ayant  pour  but  d'étudier,  avec  le  Gouvernement  et  les  spécialistes  mexi- 
cains, un  programme  de  réorganisation,  et  de  le  réaliser  ensuite.  Pour  donner  à  cette  pro- 
position, toute  pacifique,  un  caractère  de  force  et  de  résolution,  il  serait  indispensable  de 
donner  au  Gouvernement  mexicain  un  délai  très  court  pour  faire  parvenir  son  acceptation. 
Quelle  pourrait  être  la  conséquence  au  Mexique  d'une  telle  proposition?  Très  probable- 
ment la  démission  du  Président  Carranza,  qui  sent  son  autorité  faiblir  de  jour  en  jour,  qui, 
personnellement,  n'est  pas  partisan  d'une  telle  solution,  mais  qui  sait  qu'elle  serait  acceptée 
par  l'ensemble  du  pays,  épuisé  par  dix  ans  de  révolution  et  obsédé  par  les  abus  et  les  pillages 
constants.  J'ai  fait  remarquer  que  la  chute  de  Carranza ,  provoquée  par  un  nouveau  mou- 
vement révolutionnaire  intérieur,  n'était  pas  à  souliaiter  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  si  sa 
démission  était  amenée  par  une  énergique  pression  extérieure  qui  permettrait  de  donner  un 
appui  décisif  à  une  nouvelle  forme  de  gouvernement. 

Qui  remplace^-ait  Carranza?  Un  gouvernement  provisoire  composé  de  représentants  de 
différents  partis,  qui  accepteront  la  collaboration  étrangère  indispensable ,  et  l'annulation  de 
la  nouvelle  Constitution  de  1917,  aux  tendances  bolcheviques,  sous  le  régime  de  laquelle  les 
intérêts  étrangers  seront  toujours  menacés. 

Cette  intervention  purement  pacifique,  pour  le  rétablissement  de  la  situation  mexicaine  , 
serait-elle  suffisante?  C'est  très  probable.  Elle  devrait,  en  tout  cas,  être  tentée.  En  cas  d'échec, 
elle  aurait,  entre  autres  avantages,  celui  de  faire  disparaître  les  responsabilités  encourues 
jusqu'à  présent  par  le  Gouvernement  des  États-Unis.  Et  il  sera  toujours  temps  d'aboutir  à 
l'intervention  militaire  américaine  qui ,  après  une  tentative  pacifique  loyale ,  sera  accueillie 
favorablement  par  tout  le  monde  comme  une  mesure  inédtable. 

L'établissement  d'une  commission  internationale  au  Mexique  serait-il  admis  par  les  États- 
Unis  ?  Tl  semble  difficile  que  le  Gouvernement  de  Wasliington  oppose  à  cette  proposition  toute 
pacifique  un  refus  qui  dévoilerait  une  politique  américaine  impérialiste ,  en  opposition  avec 
toutes  les  déclarations  du  Président  Wilson. 

De  plus,  les  Etats-Unis  auraient  un  réel  intérêt  à  tenter  la  réalisation  d'un  tel  projet,  qui 
ne  constitue  aucunement  un  contrôle  européen  de  la  politique  américaine  au  Mexique,  mais 
bien  une  simple  collaboration  dans  le  but  d'aider  les  États-Unis  à  résoudre  une  situation  dés- 
agréable pour  eux.  Cette  collaboration  n'est  pas  contraire  à  la  doctrine  de  Monroë,  et  elle 
aura  pour  effet  de  favoriser  le  développement  de  l'influence  américaine  au  Mexique,  tout 
en  conservant  aux  éléments  européens  la  place  raisonnable  à  laquelle  ils  ont  droit. 

J'insiste,  en  terminant,  sur  la  nécessité  de  donner  à  toute  proposition  faite  au  Mexique  un 
caractère  collectif.  Le  Gouvernement  mexicain ,  conseillé  par  la  politique  allemande,  apprécie 
la  faiblesse  des  réclamations  et  des  notes  qui  lui  ont  été  adressées,  parce  qu'elles  montrent 
toutes  un  manque  absolu  d'union  entre  les  pays  intéressés  ;  ses  sentiments  et  ses  décisions  se 
modifieront  dès  qu'il  verra  devant  lui  les  grandes  nations  liées  par  une  entente  précise.  Il 
n'est  presque  certainement  pas  nécessaire  d'employer  la  force  pour  rétablir  au  Mexique  une 
situation  normale,  mais  il  faut  donner  l'impression  de  la  force  et  de  l'union. 
[Suite  de  l'enquête  dans  le  prochain  numéro  de  France-Amérique.) 
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Action  commune.  —  Syndicats. 

C'est  un  fait  admis,  et  sur  lequel  il  n'est  plus  besoin  d'insister,  que  lés  efforts  indi- 
viduels, aujourd'hui, sont  insuffisants.  L'avenir,  on  l'a  déjà  vu  avant  la  guerre ,  est  aux 
associations,  aux  syndicats,  à  l'action  commune.  Les  questions  sont  mieux  étudiées, 
les  marchés  mieux  connus,  les  compétences  Lien  à  leur  place,  les  frais  généraux  sont 
diminués,  et  la  concurrence  intérieure  disparaît  en  grande  partie.  Il  s'agit  de  réaliser, 
€n  un  mot,  ce  que  les  Allemands  et  les  Américains  ont  les  premiers  tenté  par  leurs 
trusts  et  cartels,  mais  en  évitant  le  danger  du  monopole  et  de  l'accaparement.  Il  faut 
grouper  autant  que  possible  les  intérêts  d'une  même  branche.  Un  pas  a  été  fait  déjà 
chez  nous,  à  cet  égard,  par  quelques  industries  :  pour  les  cuirs  et  peaux,  dont  un 
syndicat,  déjà  formé  en  France,  est  en  train  de  centraliser  une  grande  partie  des 
opérations  en  Argentine;  pour  les  laines,  sur  lesquelles  il  y  a  tant  a  faire;  pour  les 
matières  colorantes.  Il  n'y  a  pas  seulement  là  un  indice  heureux  de  l'activité  de  nos 
industriels  et  de  nos  hommes  d'affaires ,  mais  aussi  la  preuve  de  leur  esprit  d'initia- 
tive et  de  leur  compréhension  des  intérêts  généraux  et  particuliers.  L'exemple  est  à 
suivre  pour  bien  d'autres  articles. 

Il  est  fâcheux  que  cette  entente,  cette  concentration  des  forces  n'aient  pu  être 
réalisées  encore  par  nos  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Argentine.  On  a  peine  à 
concevoir  que  deux  réseaux,  construits  pour  se  compléter  mutuellement,  et  qui  de- 
vraient suivre  une  même  impulsion,  se  fassent  concurrence  et  aient  souvent  une  poli- 
tique commerciale  différente.  Sous  l'influence  des  leçons  de  la  guerre  et  sous  la  pres- 
sion officielle,  la  situation  est  aujourd'hui  un  peu  meilleure  dans  les  rapports  de  nos 
compagnies  à  voie  étroite.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  se  combattre,  il  faut  lutter 
ensemble.  Il  faut  rentrer  dans  la  logique,  qui  est  de  fusionner  les  deux  affaires,  ou 
tout  au  moins  d'établir  une  direction  commune,  de  façon  à  avoir  un  réseau  unique 
à  voie  étroite,  plus  capable  de  concurrencer,  les  compagnies  étrangères. 

Les  régions  traversées  sont,  en  général,  riches  et  susceptibles  d'alimenter  nos 
diverses  lignes,  à  condition  que  celles-ci  soient  assainies  et  dégagées  de  leurs  charges 
parasitaires,  comme  la  Société  immobilière  de  la  Compagnie  générale.  Il  est  désira- 
ble qu'une  entente  s'établisse  à  cet  effet  entre  les  deux  banques  qui  contrôlent 
nos  entreprises  ferroviaires  en  Argentine  i  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  pour  le 
Santa-Fé,  et  l'Union  Parisienne  pour  la  C.  G.  B.  A.  Il  importe  de  créer  ainsi  un 
état  de  choses,  aussi  utile  à  l'intérêt  national  qu'à  celui  des  porteurs  de  titres. 

^'î  Suite,  Voir  France-Amérique  Latine,  n"'  de  février  (p.  33-87)  ^^  ™®*  *9*9  (P*  i63-i66). 
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Commerce.  —  Finances. 

La  France  vend  surtout  à  l'Argentine  des  produits  riches  et  de  luxe.  Elle  se  dis- 
tingue ainsi  des  autres  pays  industriels,  entre  lesquels  la  concurrence  est  plus  âpre. 
Nous  ne  savons  encore  ce  qu'amènera  l'après-guerre,  qui  nous  donnera  peut-être  le 
charbon  qui  nous  manquait  et  nous  permettra  de  développer  nos  industries.  Jusqu'ici, 
le  manque  de  matières  premières  et  de  main-d'œuvre  nous  mettait  en  état  d'infériorité , 
et  nous  étions  aisément  dépassés,  pour  la  fabrication  en  grand,  par  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Néanmoins,  nous  faisions  bonne  figure  après  ceux-là, 
malgré  nos  ressources  plus  réduites. 

Nos  pessimistes,  —  et  nous  en  avons  beaucoup,  — poussaient  régulièrement  des 
cris  d'alarme  à  chaque  statistique  commerciale  paraissant  en  Allemagne  et  en  France  et 
signalaient  avec  tristesse  la  différence  des  totaux  entre  les  deux  pays.  Mais,  outre  que 
les  statistiques  ne  doivent  pas  être  par  elles-mêmes  un  élément  de  preuve  infaillible , 
car  les  bases  de  compte  et  d'établissement  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  il  serait 
injuste  de  comparer  les  chiffres  en  bloc.  Avant  la  guerre,  la  population  de  l'Allemagne 
atteignait  70  milhons,  celle  de  la  France  n'allait  pas  à  60  :  quoi  d'étonnant  que  le 
commerce  allemand  fût  plus  considérable  que  le  nôtre  ? 

Pour  calculer  juste,  il  faut  compter  ce  qui  revient  à  chaque  individu  dans  le  chiffre 
du  commerce,  et  on  verra  alors  que  nous  n'étions  pas  tellement  en  arrière.  Nous 
n'étions  distancés  que  pour  les  articles  courants  de  grosse  production.  Nous  tenions 
la  tête  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  luxe,  qui  alimentaient  principalement 
notre  commerce  extérieur,  marchandises  coûtant  plus  cher,  mais  rapportant  généra- 
lement plus  que  les  produits  courants.  Combien  de  fois  Ti'arrive-t-il  pas,  dans  un 
magasin  à  l'étranger,  qu'après  vous  avoir  montré  un  article  banal,  on  vous  en  pré- 
sente un  autre  d'apparence  presque  identique,  mais  plus  solide,  mieux  conditionné, 
plus  beau,  donc  plus  cher,  en  ajoutant  :  cr C'est  français  !n  N'est-ce  pas  là  un  hom- 
mage rendu  à  la  qualité  et  au  goût  de  notre  fabrication  ? 

Les  Allemands,  qui  avaient  inondé  le  monde  de  leurs  articles  bon  marché,  étaient 
loin  de  gagner  sur  tous,  et  leur  surproduction  les  avait  mis,  à  la  veille  de  la  guerre, 
nous  le  répétons,  dans  une  situation  critique  qui  a  certainement  aidé  à  précipiter  la 
crise.  Devrons-nous  les  imiter  et  sacrifier,  là  aussi,  à  des  méthodes  que  tant  d'entre 
nous  admiraient  aveuglément,  comme  nous  admirons  en  général  ce  qui  se  fait  à 
l'étranger,  en  nous  dénigrant  nous-mêmes?  On  a  beaucoup  critiqué  certains  de  nos 
mdustriels  qui,  sollicités  parfois  de  fabriquer  pour  l'extérieur  des  articles  courants 
vendus  par  nos  rivaux,  s'y  refusaient  en  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas,  en  changeant 
leur  outillage  et  leur  mode  de  fabrication,  gâter  la  main  et  le  goût  de  leurs  ouvriers 
et  risquer  de  déprécier  leur  marque.  N'avaient-ils  pas  raison  dans  bien  des  cas? 

Quelles  que  soient  les  sympathies  que  l'on  ait  pour  nous,  ayons  toujours  présent  à 
1  esprit  cet  axiome  que,  sur  le  terrain  des  affaires,  c'est  l'intérêt  qui  domine  et  com- 
mande. Un  négociant,  sauf  rare  exception ,  s'adressera  à  celui  qui  lui  fournira  la  mar- 
chandise à  plus  bas  prix,  et  il  ne  se  souciera  pas  de  sa  nationalité.  Nous  avons  vu 
avant  191/1  les  produits  allemands  envahir  le  marché  mondial,  à  commencer  par  la 
France,  malgré  une  situation  politique  tendue,  malgré  Tanger,  Algésiras  et  Agadir. 

Ne  nous  payons  pas  de  mots  et  de  théories  qui  ne  sont  que  des  illusions,  et  ne 
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croyons  pas  candidement  que  le  compatriote  établi  à  l'étranger  doit  être  ménagé, 
même  s'il  n'a  pas  répondu  à  notre  appel  durant  la  guerre,  en  nous  imaginant  qu'il  faut 
éviter  de  nous  l'aliéner  et  de  priver  nos  fabricants  et  industriels  d'une  clientèle  pré- 
cieuse. Gomme  si  ceux-là  allaient  sacrifier  leurs  intérêts  à  un  pur  sentiment  de  reconnais- 
sance et  d'affection,  dont  ils  se  sont  montrés  si  dénués  durant  la  formidable  tourmente! 

A  prix  égal,  sans  doute,  il  y  a  des  chances  pour  quele  compatriote  donne  la  pré- 
férence au  compatriote  :  encore  faut-il  qu'il  sache  que  ce  prix  égal  existe  pour  un 
article  égal,  et  il  ne  le  saura  que  si  le  fabricant  lui-même  le  lui  fait  connaître. 
Croit-on  que  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Américains  comptaient  uniquement  sur 
le  patriotisme  de  leurs  nationaux? 

Tout  commerçant  qui  veut  faire  des  affaires  à  l'étranger  doit  donc  se  remuer,  se 
donner  de  la  peine,  éclairer  le  client  et  autant  que  possible  le  voir  lui-même.  C'est 
une  de  ces  vérités  que  l'on  a  dites  et  ressassées  dans  tous  les  livres,  brochures, 
articles  traitant  des  questions  économiques  et  sur  lesquelles  les  rapports  des  consuls 
—  qu'on  lit  si  peu,  même  quand  on  en  médit  —  ne  manquent  jamais  d'insister. 
Mais  c'est  une  porte  quasi-ouverte,  que,  chez  nous  surtout,  il  faut  toujours  enfoncer. 
Il  est  certain  que  les  Anglais  et  les  Allemands  se  déplacent  plus  volontiers  que  nous, 
etque, d'autre  part,  ils  disposent  d'une  véritable  armée  d'excellents  commis  voyageurs. 
C'est  que,  là  aussi,  la  matière  nous  fait  défaut.  Nous  n'avons  pas  une  population  sura- 
bondante qui  oblige  les  jeunes  gens  à  aller  chercher  fortune  à  l'étranger;  il  fallait 
chez  nous  un  effort  pour  émigrer.  Nous  étions  handicapés. 

Et,  après  la  guerre,  où  trouver  le  personnel  que  chaque  branche  de  l'activité  sociale 
va  réclamer?  Mais  il  est  juste  de  reconnaître  que,  dans  ces  quinze  dernières  années, 
le  Français  courait  plus  vqlontiers  le  monde  et  nos  générations  nouvelles  apprenaient 
aussi  mieux  les  langues.  On  peut  donc  beaucoup  espérer  de  nos  fabricants  et  com- 
merçants, et  de  leur  largeur  de  vues  dans  l'avenir. 

Mais  ils  devront  être,  de  leur  côté, aidés  par  l'organisme  indispensable  qui  leur  a 
fait  défaut  jusqu'ici  :  par  une  banque  installée  comme  les  banques  anglaises  et  alle- 
mandes. Tout  le  monde  se  rend  compte  de  cette  nécessité,  mais,  jusqu'à  présent,  rien 
n'a  été  fait,  soit  pour  doter  la  colonie  d'un  nouvel  établissement,  soit  pour  renforcer 
et  mieux  outiller  l'un  de  ceux  qui  existent.  Aucun  de  nos  grands  instituts  de  crédit 
n'a  voulu  admettre  l'idée  d'une  succursale  en  Argentine,  préférant  sans  doute  s'en 
tenir  à  leur  rôle  plus  rémunérateur  de  banques  d'émission  et  de  dépôts. 

C'était  la  guerre,  dira-t-on.  Soit.  Mais  la  guerre  n'a  pas  empêché  les  Nord-Améri- 
cains d'établir  à  Buenos-Aires  des  fihales  de  deux  grandes  banques  de  Boston  et  New- 
York  :  la  cr  National  City  Bankii  et  la  ce  First  National  Bank  r.  11  appartient  aujourd'hui 
aux  intéressés,  d'accord  avec  les  pouvoirs  publics,  d'examiner  le  parti  que  l'on  peut 
tirer  des  établissements  bancaires  français  de  Buenos-Aires  que  nous  avons  étudiés 
précédemment  et  de  nous  doter  sans  retard  de  l'organisme  financier  sur  lequel  pourra 
s'appuyer  notre  commerce  d'exportation,  mais  dont,  en  tous  cas,  le  siège  social  et  la 
haute  direction  devront  être  en  France. 

Les  sympathies  de  l'Argentine  pour  la  France  devront  être  précieusement  cul- 
tivées. Gomme  nous  le  disions,  elles  ne  sont  pas  suffisantes  par  elles-mêmes  pour  créer 
le  courant  commercial,  mais  elles  peuvent  y  aider,  et  c'est  un  facteur  qu'il  ne  faut 
pas  négliger.  Nous  parlions  à  ce  propos  des  intellectuels  argentins  qui,  au  cours  de 
cette  guerre,  ont  manifesté  leurs  préférences  pour  la  cause  et  les  armes  allemandes. 
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On  a  pu  s'étonner  de  leur  nombre  relativement  considérable.  Ici  encore,  nous  avons 
une  leçon  à  prendre  et  une  moralité  à  tirer.  La  plupart  de  ceux  qui  se  sont  montrés 
germanophiles  avaient  fait  tout  ou  partie  de  leurs  études  en  Allemagne  et  en  avaient 
rapporté  naturellement  une  prédilection  pour  ce  pays,  où  ils  avaient  été  bien  accueillis 
et  oti  ils  s'étaient  créé  des  relations  personnelles. 

Ce  fut  encore  une  des  grandes  habiletés  de  l'Allemagne  d'attirer  ainsi  chez  elle  l'élément 
universitaire  étranger  et  de  lui  ouvrir  largement  ses  portes.  Elle  avait  pris  le  contre- 
pied  de  notre  système  étroit  et  absolu.  Tandis  que  nous  nous  refusions  à  reconnaître 
l'équivalence  des  diplômes  étrangers  avec  les  nôtres  et  à  accorder  l'entrée  de  nos 
facultés  et  de  nos  grandes  écoles  à  ceux  qui  ne  passaient  pas  les  examens  de  bacca- 
lauréat en  France,  les  Allemands  admettaient  de  piano  cette  équivalence.  Le  résultat 
fut  que  les  universités  d'outre-Rhin  étaient  remplies  déjeunes  étrangers,  qui,  de 
retour  chez  eux,  constituaient  pour  nos  ennemis  la  meilleure  clientèle  morale,  car 
ces  professeurs,  officiers,  avocats,  médecins,  ingénieurs,  etc.,  aimaient  à  proclamer 
la  supériorité  de  la  science  allemande,  ce  qui  était  une  façon  de  se  donner  eux- 
mêmes  comme  supérieurs,  pour  s'être  abreuvés  à  la  plus  haute  source  scientifique. 

Nous  devons  détruire  ces  barrières  que  nous  avions  élevées  nous-mêmes, et  nous 
montrer  aussi  larges  désormais  que  nous  avions  été  intransigeants.  On  ne  voit  pas 
bien,  d'ailleurs,  le  tort  réel  que  pourraient  faire  h  nos  carrières  libérales  les  quelques 
étrangers  diplômés  chez  nous,  un  nombre  infime  restant  en  France, et,  en  revanche, 
on  doit  comprendre  les  avantages  moraux  que  nous  vaudraient  ces  jeunes  gens  dont 
nous  aurions  complété  l'instruction  et  la  formation  et  que  nous  nous  serions  attachés 
en  leur  inculquant  nos  méthodes,  nos  sentiments  et  notre  mentalité. 

En  résumé,  le  goût  de  l'Argentin  le  porte  vers  la  France.  Il  apprécie  particuliè- 
rement nos  articles,  et, à  prix  à  peu  près  égal,  il  leur  donnera  la  préférence.  Mais, 
en  présence  de  la  rivalité  commerciale  qui  va  s'établir  et  de  l'âpreté  de  la  lutte  qui 
s'ouvrira,  le  jour  où  les  usines  des  grandes  nations  industrielles  recommenceront  à 
fabriquer  pour  l'exportation,  il  importe  que  nos  fabricants  et  commerçants  se 
groupent  et  fassent  bloc  pour  être  mieux  armés  vis-à-vis  de  la  concurrence  et  qu'ils 
trouvent  outre-mer  une  banque  capable  de  les  aider.  Par  ailleurs,  ils  connaissent  eux- 
mêmes  les  conditions  de  réussite,  et  il  n'est  pas  besoin  de  leur  rappeler  la  nécessité 
de  se  conformer  autant  que  possible  aux  désirs  de  la  clientèle,  de  maintenir  le  plus 
possible  le  contact  avec  celle-ci,  et  parfois  de  consentir  d'assez  longs  crédits.  Tous 
ces  conseils  sont  l'ABC  de  l'exportateur. 

L'Argentine,  avec  les  facilités  de  transport  dont  on  dispose,  n'est  qu'à  16  ou 
18  jours  de  la  ^France.  C'est  un  pays  d'un  erichesse  agricole  extraordinaire,  d'une 
large  consommation  et  où  l'esprit  d'entreprise  aura  toujours  matière  à  s'exercer.  Il 
est  à  souhaiter  que  de  nombreux  Français  aillent  l'étudier  et  y  tentent  des  affaires. 
Ils  en  tireront  grand  profit  pour  eux-mêmes,  et  les  deux  pays,  déjà  si  portés  l'un 
vers  1  autre,  en  deviendront  plus  étroitement  rapprochés  et  unis. 

Henri  JULLEMIER, 

Ministre  plénipotentiaire , 
ancien  Ministre  de  France  en  République  Argentine. 
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Il  faut.  explic[uer  pourquoi  le  compte  rendu  des  Foemts^^\  que  M.  Jules  Supervielle  vient  de 
publier  à  Paris,  trouve  sa  place  naturelle  dans  cette  rubrique.  Nous  sommes  des  annexionnistes 
à  outrance  quand  il  s'agit  de  gloires  civiques  &  littéraires.  J'ai  lu,  dans  une  anthologie  uru- 
guayenne, des  vers  de  Jules  Laforgue,  que  le  hasard  d'un  voyage  de  ses  parents  avait  fait 
naître  à  Montevideo.  Pour  parler  ici  de  M,  Supervielle,  j'ai  des  raisons  plus  sérieuses. 

Il  a  vécu  en  Uruguay  de  nombreuses  années  de  son  adolescence  $  il  est  apparenté  aux  meilleures 
familles  de  là-bas.  Si  la  patrie  est  le  pays  où  l'on  se  trouve  bien,  c'est  aussi  &  davantage  le  pays 
où  l'on  a  aimé  &  souiffert.  M.  Supervielle  a  donc  promené  dans  nos  pampas  un  sourire  de 
Paris,  qui  raillait  finement  l'exagération  des  gens  simples  &  les  ridicules  quotidiens.  «Le 
goyavier  authentique  »  que  l'auteur  a  placé  à  la  fin  de  son  volume  est  plein  de  malice  & 
d'esprit,  mais  nous  devinons  que  peu  à  peu  la  pampa  l'a  conquis.  Elle  se  venge  toujours,  la 
pampa!  Mon  ami  Bernard  Combette,  dont  le  livre  Des  Hommes  venait  de  plaire  ici  aux 
meilleurs  juges,  me  disait  pourtant  un  jour  sa  hantise  de  quitter  Paris  pour  aller  rejoindre  les 
solitudes  qui  l'avaient  séduit  à  jamais.  «Vous  ne  savez  pas  —  ajoutait-il  —  ce  que  c'est  que 
l'attirance  de  la  forêt!»  Dans  ces  «terres  inconnues»  une  malaria  règne,  une  fièvre  paludéenne 
qui  vient  à  bout  des  plus  fortes  natures.  Dans  les  poésies  de  Supervielle  nous  sentons  monter 
cette  fièvre  à  laquelle  nul  n'échappe,  ce  frisson  du  soir  romantique. 

Le  poète  a  donc  rapporté  à  Paris  l'exquise  maladie  des  solitudes.  M.  Paul  Fort,  qui  a  enrichi 
son  livre  d'un  superbe  prologue,  rappelle  avec  raison  que  la  France  a  toujours  envoyé  au 
monde  ses  lyriques  &  que  le  monde  les  lui  rend  bien.  Dans  la  frégate  de  Baudelaire,  sentant, 
comme  l'amoureuse,  «l'huile  de  coco,  le  musc  &  le  goudron»,  des  rois  mages  arrivent  tout 
d'un  coup ,  des  rois  qui  se  nomment  Heredia  ou  Leconte  de  Lisle.  C'est  vers  l'Arc  de  l'Etoile 
qu'ils  passent,  un  clair  matin,  avec  leurs  présents  fabuleux. 

Et  qu'on  entonne  l'hosannah 
De  la  banane  &  l'ananas. 

Raillez-nous ,  mon  cher  SupervieUe  !  Mais  vous  voici  venir  aussi  le  long  de  la  Seine  ébahie 
avec  votre  pirogue  pleine  de  goyaves,  tropicale  &  charmante.  Tenez-vous  bien!  Sur  la 
route  de  Heredia  nous  sommes-là  à  vous  surveiller,  car  nous  avons  décidé  que  vous  êtes  des 
nôtres. 

Rémy  de  Gourmont  m'assurait  parfois  que  les  poètes  arrivés  des  pays  du  soleil  le  chantent 
toujours  dans  leurs  vers,  pour  se  retrouver,  en  imagination  du  moins,  dans  leur  paysage  habi- 
tuel. Le  maître  expliquait  cela  par  la  loi  de  constance  de  M.  Quinton,  dont  il  a  élargi  les  vues. 
C'est  peut-être  une  inquiétude  analogue  qui  fait  que  M.  Supervielle  plante  à  Paris  son 
goyavier.  Ce  Français  de  pure  souche  rêve  toujours  aux  escales  ardentes,  à  certain  coin 
èieBancia  que  vous  apercevrez  souvent  dans  ses  poèmes.  Son  optimisme  semble  de  chez  nous 5 

<*>  E.  Figuière,  éditeur,  (Paris,  1919.) 
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ses  doutes  soudains  &  son  sourire,  de  la  vieille  race  intelligente  &  sage  qui  a  écrit  le  Discours 
de  la  Méthode.  Ce  Français  tropical  frissonnera  toujours  devant  la  cheminée. 

Son  attitude  devant  la  vie  est  la  plus  belle  de  toutes.  Il  ne  se  détache  pas  du  monde  déce- 
vant, parce  qu'il  regarde  en  parnassien  sa  tragique  beauté j  il  ne  se  lamente  pas  non  plus,  car  le 
Dieu  des  romantiques  n'a  pas  le  temps  d'écouter  nos  plaintes,  mais  il  n'est  pas  sombre,  glacial 
&  farouche  comme  tous  les  bons  élèves  du  Parnasse.  «Sois  vivant,  sois  pressé  !»  dit  devant  la 
Mort  qui  suit  nos  pas  &  nous  encercle.  Cet  «Ulysse  Montevidéen»,  ce  «voyageur  es  mélan- 
colies» est  malade,  comme  il  nous  l'avoue  spirituellement,  de  pansympathie.  Il  est  là  qui 
s'obstine  &  revient  courageusement  vers  la  vie  qui  l'a  blessé.  Il  regarde  les  choses  tour  à  tour 
avec  désespoir  &  ravissement,  comme  celui  qui  s'en  va  pour  toujours  vers  d'autres  paysages 
ou  vers  le  néant.  Les  teintes  de  ses  tableaux  d'impressionniste  sont  notées  avec  cette  acuité 
des  malades  qui  regardent  la  vie  par  la  fenêtre. 

Et  voilà  encore  des  paysages  qui  sont  des  états  d'âme,  mais  non  pas  des  états  d'âme 
romantiques.  Comme  nous  sommes  loin  des  Obermann,  qui  passaient  à  l'orée  du  bois  avec 
la  somptueuse  retraite  aux  flambeaux  de  leur  mélancolie!  Voici  un  cé'^milfe  du  vers,  un 
humble  spe£lateur  de  la  lumière.  Bras-dessus  bras-dessous  avec  son  ami  Jules  Laforgue,  il 
flâne  en  forêt,  blaguant  les  feuilles  mortes  &  les  mélancolies  qui  survivent.  Il  retiendra,  en 
passant,  la  dernière  lueur  du  jour  sur  le  cygne  du  lacj  il  notera  dans  son  carnet  d'images  cet 
arbre  raidi  qui,  sous  l'orage,  «lance  des  oiseaux  comme  un  archer».  Puis  il  congédie  sa 
Douleur,  qui  arrivait  toute  parée,  comme  dans  le  sonnet  de  Baudelaire,  &  rentre  sagement, 
après  avoir  joué  ses  airs  d'automne,  comme  les  tziganes  du  Bois  de  Boulogne  qui,  la  nuit 
venue,  regagnent  leur  lointain  quartier,  portant  sous  le  bras,  dans  le  fourreau  vert,  le  violon 
des  pathétiques  sonates. 


Cet  âge  de  la  critique  littéraire  que  Rodô  appelait  de  tous  ses  vœux  semble  poindre  enfin 
en  Amérique  Latine,  car  nous  recevons,  avec  la  moisson  habituelle  de  romans  &  de  vers,  les 
plus  fines  études  sur  la  vie  littéraire  d'hier  &  d'aujourd'hui.  Un  passé  peu  lointain  séduit 
nos  jeunes  critiques,  le  passé  vivant  des  poètes  aux  lourds  cheveux  &  des  amoureuses  en 
crinoline.  «Romantisme,  es-tu  mort }))  pourrions-nous  nous  demander  en  modifiant  un  peu 
le  vers  de  Sainte  Beuve.  On  le  dit,  mais  nous  ne  voulons  pas  le  croire. 

C'est  un  romantique  mitigé  que  M.  Alberto  Ureta  a  pris  pour  sujet  de  sa  très  pénétrante 
analyse  (1^  M.  Ureta  est  le  poète  de  Rumeur  d'dmes,  de  la  Douleur  pensive.  Les  titres  de  ses  Uvres 
sufiïsent  à  nous  montrer  son  goût  des  confidences  à  mi-voix,  qui  est  un  peu  le  goût  de  son 
pays.  Le  soir,  à  Lima,  vous  verrez  près  d'une  fenêtre  plus  d'un  étrange  sohtaire  qui 
semble  rêver  là  tout  seul.  N'en  croyez  rien.  Il  parle  à  une  ombre.  Ces  colloques  noélurnes 
avec  une  femme  que  l'on  ne  voit  pas,  mais  dont  on  entend  les  soupirs,  ressemblent  aux 
prières  de  nos  aïeux  devant  les  niches  mal  éclairées  des  Madones,  au  coin  des  rues  coloniales. 
Nulle  poésie  n'est  plus  idéaliste  que  celle  qui  reflète  ces  amours  extatiques,  ces  éternelles 
fiançailles.  C'est  la  poésie  de  M.  Ureta  j  c'est  aussi  celle  de  Carlos  Augusto  Salaverry,  le 
plus  illustre  des  poètes  romantiques  du  Pérou. 

Était-ce  parce  qu'il  vivait  à  Lima  ou  parce  qu'il  avait  dans  les  veines  du  sang  français .?  Mais 
Salaverry  ne  assemble  pas  beaucoup  aux  autres  romantiques  hispano-américains.  Un  goût 
inné  &  des  réminiscences  classiques  corrigeaient,  au  Pérou,  l'outrance  &  le  désordre.  Le  meil- 
leur poète  péruvien  d'un  âge  troublé  ne  choyait  pas  sa  mélancoUe  &  c'était  beaucoup,  en 
1870,  pour  un  lyrique  éperdu,  de  restreindre  son  mal,  de  le  connaître.  Dans  une  étude  sur  la 
httérature  péruvienne,  j'avançais  que  Salaverry  avait  choisi  Vigny  pour  guide  &  pour  modèle, 
en  s'efforçant  d'adopter  sa  fierté  réticente.  M.  Ureta  me  prête  l'appui  de  son  sûr  instind  cri- 

W  Alberto  Ureta,  Carlos  Augufto  Salaverry .  (Lima,  1918.) 
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tique.  Il  croit  à  l'influence  du  poète  français  sur  l'auteur  de  Souviens-toi  de  moi  qui  sut  polir 
sa  douleur  comme  un  beau  cénotaphe. 

C'est  aussi  un  frère  puîné  de  la  grande  race  disparue,  qui  nous  envoie  ses  études  sur  la  litté- 
rature mexicaine  ^^'.  M.  Luis  G.  Urbina  ne  rougirait  pas  d'être  appelé  romantique.  N'a-t-il  pas 
nommé  Anthologie  romantique  un  de  ses  derniers  recueils  de  vers  } 

Par  suite  de  la  mort  de  Nervo,  la  grande  poésie  mexicaine  se  trouve  réduite  à  un  trium- 
virat :  l'irréduélible  tribun  du  vers,  M.  Salvador  DiazMiroUi  Urbina,  déjà  nommé,  &  ce 
«sage  des  jours  ordinaires»,  cet  admirable  Gonzalez  Martinez  qui  nous  prend  par  la  main  & 
nous  mène  à  sa  tour  pensive,  devant  son  paysage  feutré,  pour  nous  montrer  qu'il  est  encore 
du  bonheur  au  monde  pour  ceux  qui  ont  renoncé  à  la  joie. 

De  ces  deux  écrivains  &  de  beaucoup  d'autres,  M.  Urbina  nous  trace  dans  son  livre  des 
portraits  vivants.  Oserai-je  dire  que  j'aime  la  prose  de  ce  poète  autant  que  ses  vers,  ou  même 
davantage  }  On  y  trouve  toujours  l'élan  &  le  rythme  de  ses  poèmes.  Comme  nous  sentons,  en 
lisant  de  pareils  livres,  que  Wilde  avait  raison  quand  il  parlait  d'une  critique  écrite  par  des 
artistes  exclusivement,  M.  Urbina  n'avait  pas  voulu,  comme  il  nous  l'avoue  dans  son  livre, 
donner  une  histoire  complète  &  ne  varietur  de  la  littérature  mexicaine }  mais  c'est  pourquoi 
précisément  son  livre  est  si  réussi.  C'est  la  promenade  d'un  poète.  Le  poète  connaît  par  cœur 
ses  devanciers  Se  ses  pairs,  &  il  nous  mène  avec  lui  admirer  les  meilleurs  points  de  vue,  les 
plus  rares  paysages  de  cette  admirable  poésie  mexicaine,  qui  a  eu  l'honneur  d'être  fondée  par 
la  moins  primaire  des  saintes  &  la  plus  charmante  des  muses. 

MM.  Ureta  et  Urbina  ne  nous  donnent  en  somme  &  ne  veulent  nous  donner  dans  leurs 
livres  que  des  aperçus  indireéts  de  l'époque  romantique.  Voici  qui  est  mieux  :  le  romantisme 
à  l'état  natif,  les  aveux  complets  d'un  survivant  de  la  grande  époque,  M.  Miguel  Valverde, 
l'écrivain  équatorien  bien  connu,  qui  nous  raconte  avec  un  charme  extraordinaire  ses  aven- 
tures vécues  ou,  comme  il  dit,  les  anecdotes  de  sa  vie^^'.  L'attachant  livre,  plus  savoureux 
que  maints  romans  !  Si  la  franchise  persuasive  &  l'autorité  de  l'écrivain  n'étaient  là  pour  nous 
convaincre  de  la  véracité  de  ses  récits,  nous  croirions  être  tombés  en  plein  roman- 
feuilleton.  Cet  Équatorien  a  vécu  plus  d'existences  qu'un  héros  de  roman  picaresque,  &  Taine 
trouverait  avec  raison,  en  lisant  de  pareils  récits,  que  dans  nos  climats  la  plante  humaine  est 
semblable  en  force  sauvage  aux  plus  luxuriantes  végétations.  Rien  :  ni  les  malheurs  ni  le 
cachot  n'ont  amolli  cette  nature  ardente.  Il  peut  bien  intituler  quelques  chapitres  :  «Mon 
premier  exil»,  «Ma  première  pneumonie»,  «Ma  première  conspiration»  j  je  crois  qu'il  peut 
compter  autant  de  pneumonies  que  de  conspirations  ou  d'exils.  Quant  à  ses  amours,  il  ne 
les  compte  plus,  mais  il  les  raconte  exquisement.  Il  aime  «invinciblement»,  «implacable- 
ment», comme  l'amoureuse  de  Samain,  des  femmes  tourmentées  par  le  démon  romantique; 
il  en  est  aimé  avec  une  fougue  pareille.  Le  chapitre  de  toute  beauté  sur  son  Héloïse  — 
encore  un  nom  prédestiné  —  brille  de  tous  ses  feux.  Cette  Péruvienne  charmante  habite 
Lima  avec  son  frère  malade.  Elle  se  donne  à  lui  éperdument,  mais  il  découvre,  un  soir, 
par  une  haute  fenêtre  de  la  maison,  que  cette  étrange  amoureuse  était  une  sœur  vraiment 
trop  passionnée.  Il  la  quitte,  elle  meurt  empoisonnée  par  des  parents  qui  briguaient  son  héri- 
tage. Nous  voyons  d'ici  le  conte  parfait  que  Mérimée  aurait  écrit,  avec  ces  données,  pour 
son  Théâtre  de  Clara  Ga^l  Une  autre  scène  du  livre  a  toute  la  violence  &  la  couleur  de 
l'époque.  M.  Valverde  est  en  prison  &  le  tyran  'qui  la  couvert  de  chaînes,  le  célèbre  Veinte- 
milla  des  Catilinaires  de  Montalvo,  vient  le  voir  pour  railler  son  malheur.  Voilà  notre  pri- 
sonnier qui  se  lève  &  lui  crie  :  «Assassin  !»  de  toute  sa  rage.  Ce  ne  sera  pas  encore  la  mort, 
mais  huit  cents  coups  de  bâton  qui  le  laissent  ensanglanté  &  mourant.  On  le  croit  trépassé j 
sa  femme,  dont  les  cheveux  blanchissent  en  une  seule  nuit,  a  perdu  la  raison.  Quand  on 
allait  fusiller  M.  Valverde  (car  la  joie  des  tyrans  doit  être  complète),  voici  dans  la  prison 

'•'  Luis  G.  Urbina  :  ha  vida  literaria  de  Mexico  (Madrid,  1918). 
^^'  Miguel  Valverde  :  L,as  anecdotas  de  mi  vida  (Rotna,  1919). 
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des  cris,  une  fusillade.  Les  amis  de  M.  Valverde  arrivent  &  il  tombe  dans  leurs  bras  en 
pleurant.  Le  premier  volume  des  Mémoires  (j'allais  dire  du  roman)  est  fini. 

Et  nous  nous  demandons  encore  :  est-ce  que  le  sombre  conteur  n'a  pas  décoré  ses  sou- 
venirs ?  Je  jurerais  que  non.  Cette  vie  ultra-romanesque  &  hyper-romantique,  ce  fut  notre 
vie  hispano-américaine  depuis  l'Indépendance  jusqu'aux  environs  de  1890.  Je  n'irai  pas 
jusqu'à  affirmer  que  Dumas  ne  trouverait  pas  encore  des  modèles  dans  quelque  province 
éloignée.  .  .  Comme  le  dit  le  grand  critique  hispano-américain,  Gonzalo  Zaldumbide,  dans 
l'admirable  préface  qu'il  a  écrite  pour  le  volume  : 

«M.  Miguel  Valverde  est  une  figure  où  l'on  peut  reconnaître  les  traits  les  plus  ge'nc'reux  de  ce  type 
de  révolté  qu'adoptèrent  avec  un  frénétique  amour  nos  démocraties  frondeuses  &  qui  fut  le  faéleur 
propre  de  la  formation  &  du  caraélère  de  nos  peuples,  —  ce  type  de  conspirateur  romantique,  rcveur, 
idéologue,  de  pamphlétaire  ardent,  de  poète  également  à  l'aise  à  une  tribune  ou  dans  les  rangs  d'une 
«guerrilla»,  sans  cesse  sous  le  coup  de  poursuites,  servant  d'antithèse  à  la  tyrannie,  rehaussant  le  pres- 
tige mythique  du  chef  pour  qui  il  souffre  &  en  qui  il  espère,  &  dramatisant  ainsi,  par  son  attitude,  ses 
souffrances  &  son  orgueil,  le  sombre  tableau  que  compose  l'imagination  populaire ,  en  mêlant  à  la 
fatalité  de  la  poésie  antique  le  mystère  des  conjurations  &  le  sang  des  sacrifices 

«L'auteur  —  je  devrais  dire  le  héros  —  de  ces  Mémoires  intimes  est  romantique  sans  le  vouloir  & 

presque  sans  le  savoir;  n'est-ce  pas  d'ailleurs  la  seule  façon  de  l'être  en  toute  sincérité  ?  Sa  vie,  encore 

bien  plus  que  son  œuvre,  déborde  de  l'ardeur  de  son  tempérament  exalté  j  sa  vie  est  le  meilleur  de  ses 

ouvrages;  c'est  quand  il  nous  la  conte  simplement  &  sans  «littérature»  qu'il  atteint  la  plus  grande 

fantaisie  &  le  plus  pur  romantisme.  »  ,,  ^        /      ^  »  t  ^,-,-„  C^-..  -r 

Ventura  Garcia  CALDERON. 

Mémento.  —  Obligé  d'écrire  hâtivement  cette  chronique,  j'ai  le  regret  de  n'accorder 
qu'une  petite  place  à  de  très  intéressants  volumes  reçus  :  le  tome  II  de  la  «Biblioteca  de  Cuba 
Contemporânea»  :  Desdeel  CaHiUo deVt^eras  :  Cartasde  EJfrada  Palma,  1877-1878  (La  Habana, 
1918).  L'introduftion,  les  notes  biographiques  &  autres  sont  de  l'éminent  écrivain  Carlos  de 
Velasco  qui  s'affirme  chaque  jour  comme  une  des  plus  hautes  autorités  littéraires  de  son 
pays.  Son  superbe  Discurso  de  recepcion  à  l'Académie  Nationale  des  Arts  &  des  Lettres  (La 
Habana,  1919),  sur  «l'effort  féminin»  est  un  hommage  ému  aux  femmes  contemporaines 
de  Cuba  qui,  comme  Nieves  Xenes  ou  Dulce  Maria  Borrero  de  Lujân,  semblent  avoir 
hérité  du  suprême  don  lyrique  de  la  «dixième  muse»  :  Gertrudis  G6mez  de  Avellaneda. 

A  noter  encore  :  un  beau  roman  de  Carlos  Loveira  :  Los  inmoraks  (La  Habana,  1919).  — 
Aroma  de  santidad,  de  Leonardo  Montalbân,  des  récits  sobres  &  vivants  de  l'ancienne  Costa 
Rica  (San  José,  1919).  —  Deux  petits  livres  charmants  de  l'écrivain  uruguayen  Pedro  Erasmo 
Callorda,  chargé  d'Affaires  de  son  pays  au  Mexique  :  Cantares  de  la  Aldea  : poesias  {Mcxxco , 
1918)  &  ElteHaînento  de  Don^Quijote  (Mexico,  1918),  où  nous  avons  le  regret  de  lire  en  dédicace 
le  nom  de  Ricardo  Le6n,  l'écrivain  espagnol  le  moins  semblable  à  l'immortel  chevalier,  car  il 
ressemble  surtout  à  l'écuyer  poltron  &  rabâcheur  de  vieux  dirions.  —  Un  noble  livre  «  wilsono- 
phile»,  si  l'on  peut  dire,  écrit  par  le  redeur  de  l'Université  de  Lima,  M.  Javier  Prado  :  ha 
nueva  épocay  los  deBinos  hiBoricos  de  los  BMados  Unidos  (Lima).  —  Les  très  intéressants  EHudios  lexi- 
cograficos  nahuatlismosj  barbarismos  (Mexico,  1919),  de  M.  Ricardo  del  Castillo  (Dario  Rubio) 
qui  nous  monte  en  épingle  les  mots  expressifs  de  la  langue  «nahuatl»  d'un  usage  courant 
au  Mexique  &  qui  sont  devenus  aussi  espagnols  que  les  autres  expressions  du  langage  popu- 
laire. L'Académie  Espagnole  a  compris  qu'il  ne  fallait  pas  omettre  dans  son  diélionnaire 
ces  mots  indiens  de  l'Amérique,  mais  hélas!  la  «mère  patrie»  est  si  loin  qu'ils  arrivent  en 
Espagne  à  demi  avariés.  Il  n'est  pas  rare  que  les  diélionnaires  espagnols  les  rendent  mécon- 
naissables ou  se  trompent  sur  leur  vrai  sens.  Et  c'est  pourquoi  il  est  bon  que  celui-ci  soit 
rétabli  de  temps  en  temps  par  des  philologues  compétents  comme  M.  Castillo. 

Je  laisse  pour  une  prochaine  chronique  le  compte  rendu  d'un  beau  livre  de  vers  d'un 
débutant  :  Vrometeo,  de  M.  Alberto  Guillén  (Arequipa,  1918)  dont  l'adolescence  enivrée  pro- 
met beaucoup. 
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Chronique. 

L,a  uïe  ïntellectuelk, 

sociale  (à^  artistique. 

BRÉSIL. 

L'immigration.  —  Des  statistiques  officielles  viennent  d'être  publiées  par  la  direction  du  Service 
de  peuplement,  donnant  les  chiffres  de  l'immigration  pour  la  période  1887  à  1917.  Ce  sont  les 
suivants  * 

L'IMMIGRATION  AU  BRÉSIL  DEPUIS  TRENTE  ANS. 

PERIODES.  CHIFFRES  TOTAUX.  MOYENNES  ANNUELLES. 

1887-1896 i,i86,Wo  ii8,6/i4 

1897-1906 68i,io3W  68,110 

1907-1913 845,988  iao,755 

19U-1917 179,973  44,993 


Total 2,892,804  93,3 16 


RÉPARTITION  PAR  NATIONALITES. 

Italiens 1,224,280 

Portugais 753, io5 

Espagnols 472,210 

Russes 95,001 

Autrichiens  (en  majeure  partie  de 

races  slaves) 68,446 

Allemands 60,199 


Turco-Arabes  (en  majeure  partie 

Syriens) 53,369 

Français 1 1  ,^9 1 

Anglais 1 1,391 

Suédois 4,2o4 

Belges 4,124 

Suisses 3,491 

Divers 123,941 


Comme  on  le  voit,  ce  sont  les  pays  latins  du  sud  de  l'Europe  :  Italie,  Portugal  et  Espagne,  qui 
ont  fourni  le  plus  fort  contingent  d'immigrants  :  2,448,595,  soit  les  cinq  sixièmes  du  chiffre 
total;  puis  viennent  les  Slaves  et  en  troisième  lieu  les  Allemands.  Signalons  que  les  Japonais,  dont 
l'État  de  Sao  Paulo  introduit  par  contrat  5, 000  travailleurs  par  an,  commencent  à  figurer  dans 
l'immigration  depuis  quelques  années,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  faire  sentir  leur  influence  économique 
et  même  politique.  C'est  d'ailleurs  cet  Etat  qui  reçoit  le  plus  grand  nombre  d'immigrants  :  1 ,78 1 ,06 1 , 
au  cours  de  la  période  envisagée. 

Le  Brésil,  dont  la  superficie  est  égale  à  seize  fois  celle  de  la  France,  pour  une  population  de 
20  millions  d'habitants,  a  encore  besoin  de  l'afflux,  étranger  pour  mettre  en  valeur  ses  richesses. 
La  France  et  l'Angleterre,  moins  encore  que  par  le  passé,  ne  peuvent  contribuer  au  peuplement 
de  ce  pays  autrement  que  par  des  techniciens  et  chefs  d'entreprise.  D'autre  part,  l'immigration  de 
l'Italie  est  appelée  à  se  ralentir  pendant  quelques  années,  en  raison  des  pertes  en  hommes  que  nos 
voisins  ont  subies  pendant  la  guerre.  Le  Portugal  et  l'Espagne  continueront  sans  doute  à  envoyer  le 
même  nombre  d'émigrants.  Mais  les  courants  les  plus  forts  seront  vraisemblablement  fournis  par 
les  Slaves  de  Russie  et  des  Balkans  et  par  les  Allemands,  qui  essaieront  de  se  soustraire,  les  uns  à 
l'instabilité  politique  de  leurs  pays,  les  autres  aux  conséquences  de  la  défaite;  déjà  des  ligues 
d'émigration  travaillent  activement  dans  ce  sens  en  Allemagne. 

Le  Brésil  —  comme  d'ailleurs  les  diverses  Républiques  d'Amérique  latine  —  sera  donc  amené, 
à  l'exemple  des  États-Unis,  à  contrôler  rigoureusement  son  immigration.  En  agissant  de  la  sorte, 
il  évitera  l'infiltration  d'éléments  révolutionnaires  nuisibles  à  l'ordre  social  et  par  conséquent  au 
développement  du  pays.  D'autre  part,  il  importe  que  les  autorités  brésiliennes  prennent  des  mesures 
en  vue  de  nationaliser  plus  efficacement  les  immigrés,  notamment  par  l'éducation;  elles  empêche- 
ront ainsi  la  formation  d'agglomérations  réfractaires  à  toute  assimilation,  comme  les  Allemands 
en  possédaient  dans  les  États  du  Sud  et  qui  constituaient  de  véritables  enclaves  étrangères. 

R.  L. 

^'1  Le  fléchissement  considérable  constaté  pendant  la  période  1897-1906  est  dû  à  la  suppression  momentanée  des 
services  d'immigration ,  rétablis  ultérieurement  à  la  Direction  du  peuplement. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


L'AMÉRIQUE  CENTRALE 

PENDANT  LA  GUERRE'. 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA-RICA. 

Noble  et  généreux,  fier  de  son  intégrité  morale  ,1e  peuple  de  Costa  Rica  ne  pouvait  manquer 
de  remplir  le  devoir  que  lui  dictait  tout  son  passé  en  se  rangeant  résolument  parmi  «les  soldats 
de  l'idéal».  ïUntre  temps,  épris  de  liberté  et  de  justice,  pacifique  et  travailleur,  respectueux  des 
lois,  il  continuait  son  existence  de  paisible  labeur  sous  l'égide  d'un  gouvernement  librement 
élu  par  le  vote  quasi  unanime  de  tous  les  citoyens  qui  s'efforçait,  en  dépit  des  difficultés  créées 
par  les  circonstances,  à  maintenir  la  prospérité  de  son  pays  et  à  affermir  son  crédit.  Les  consé- 
quences de  la  guerre  avaient  aggravé  encore  la  situation  générale  qu'une  crise  économique 
rendait  déjà  assez  pénible.  Il  fallut  apporter  quelques  réformes  à  la  Loi  des  Banques  en  ce  qui 
concernait  la  réserve  métallique  et  de  plus  autoriser  la  Banco  Intehiacional  de  Costa  Rica  à 
augmenter  son  émission  de  billets  jusqu'à  la  somme  de  dix  raillions  de  colons  avec  les  garanties 
et  prérogatives  établies.  Quatre  millions  furent  destinés  au  Crédit  hypothécaire  de  cette  banque 
pour  faire  des  prêts  à  long  terme  aux  particuliers  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Le  taux  était  de  8  p.  o/o  par  an  avec  amortissement  de  à  p.  o/o  par  an ,  ce  qui  était  un  avan- 
tage réel  sur  les  conditions  des  autres  établissements  de  crédits  qui  prêtaient  à  trois  mois  au 
taux  de  i  p.  o/o  par  mois.  Les  six  autres  millions  étaient  réservés  pour  des  prêts  au  Gouver- 
nement pendant  trois  années  consécutives,  sans  intérêt,  selon  un  système  d'amortissement 
supportable  pour  le  Trésor  et  avec  la  garantie  de  toutes  les  ressources  publiques  provenant  des 
impôts  directs  en  vigueur. 

La  moyenne  du  change  du  colon,  dont  la  valeur  réelle  est  9  fr.  4o5  or  français ,  était  en  1 9 1 6 
sur  Londres  de  ùhS,  àh  p.  0/0,  sur  New  York  de  258,98  p.  0/0  et  en  1917  sur  Londres  de 
36o,52  p.  0/0,  sur  New  York  de  877,27  p.  0/0,  alors  qu'avant  la  guerre,  en  191 4,  elle  était 
sur  Londres  de  2 1 6,7 1  p.  0/0. 

D'autre  part ,  pour  mettre  le  gouvernement  à  même  de  faire  face  à  ses  obligations  intérieures 
représentées  par  des  billets,  des  coupons  etdes  traites  sur  le  Trésor  pour  traitements,  frais 
divers  et  loyers,  antérieurs  au  3o  septembre  1 9 1 8 ,  et  pour  intérêts  jusqu'au  3 1  décembre  1918, 
le  Congrès  promulgua  la  Loi  de  Conversion.  Le  pouvoir  exécutif  avait  le  droit  d'émettre  une 
somme  de  dix  millions  de  colons  en  bons  au  porteur,  au  taux  de  9  p.  0/0 ,  payables  par  tri- 
mestres échus  et  amortissables  par  tirages  trimestriels  à  partir  du  19  juin  1919,  à  raison  de 
3  p.  0/0  au  moins  des  bons  souscrits.  Toutes  les  obligations  spécifiées  peuvent  être  converties 
au  pair  en  bons  de  l'Etat.  Pour  l'amortissement  et  les  intérêts  de  ces  bons,  on  établit  des  im- 
pôts sur  le  tabac ,  les  jeux  de  cartes ,  les  liqueurs  et  les  spectacles ,  et  un  monopole  sur  l'impor- 

('  )  Suile.  Voir  France-Amènque ,  j  uillel  1 9 1 9 ,  p.  a  5 1  -  2  5  3 
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tation  des  allumettes  en  bois  et  en  cire  et  du  papier  à  cigarettes,  impôts  et  monopole  qui 
cesseront  dès  que  la  totalité  de  ces  bons  de  conversion  aura  été  amortie.  On  affecta  aussi  à  ce 
service  le  produit  de  la  rente  du  timbre.  Le  placement  de  ces  bons  fut  un  véritable  succès. 

Malgré  la  diminution  des  ressources  qui,  par  suite  du  moindre  rendement  des  douanes,  fut, 
en  1918,  de  deux  millions  et  demie  de  colons  sur  l'année  précédente,  les  coupons  de  la  dette 
extérieure  furent  payés  à  Londres  et  à  Paris,  avec  la  plus  scrupuleuse  ponctualité.  Et  le  Président 
pouvait  déclarer,  non  sans  une  légitime  fierté  :  «Mon  gouvernement,  en  agissant  ainsi,  a  désiré 
non  seulement  maintenir  très  haut  le  crédit  et  l'honneur  de  la  nation  à  l'étranger,  mais  aussi 
coopérer,  pendant  la  guerre,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  l'activité  économique  des  pays 
alliés  créanciers  du  nôtre.  53 

En  dépit  des  difficultés  financières,  le  gouvernement  a  cherché  à  maintenir  dans  toute  son 
efficacité  un  service  que  les  Costariciens  ont  particulièrement  à  cœur,  celui  de  l'Instruction 
publique.  Plus  de  trois  cents  écoles  primaires  fonctionnent  dans  tout  le  pays,  auxquelles  assis- 
tent plus  de  trente  mille  écoliers  avec  un  personnel  de  quinze  cents  maîtres. 

En  1917,  l'exportation  montait  jusqu'à  G  2^,^77,776,  chiffre  le  plus  élevé  qu'on  ait  jamais 
enregistré  à  Costa  Rica,  tandis  que  l'importation  n'arrivait  qu'à  G  12,082,775,  en  baisse  de 
plus  de  deux  millions  de  colons  sur  l'année  précédente.  Et  si  l'on  tient  compte  de  la  hausse 
considérable  des  prix,  on  peut  calculer  que  le  volume  des  importations  est  moindre  que  celui 
obtenu  par  dix  millons  de  colons  dans  les  années  antérieures ,  ce  qui  indique  un  abaissement 
de  près  de  trente  pour  cent  de  la  totahté  des  marchandises  importées. 

Pour  l'année  1917,  les  importations  se  divisaient  entre  les  pays  suivants  :  Allemagne, 
G  1,202,07;  Amérique  Centrale,  G  /i66,255,25;  Etats-Unis,  G8,36o,/i36,25;  Espagne, 
G  2/12,5/19,60;  France,  G  296,71 7,^2  ;  Amérique  Espagnole.  G  763,/i99,25;  Italie, 
G  179,627,22;  Angleterre,  G  i,5i8,832,2/i;  diverses  nations,  G  2  o3, 655, /i  5.  Les  expor- 
tations se  répartissaient  entre  :  Amérique  Centrale,  G  170,23/1;  Etats-Unis,  G  i'j,à^o,Sli^; 
France,  G  68,578;  Amérique  Espagnole ,  G  1,350,9/ii;  Angleterre,  G5,368,i53;  Espagne, 
G93,i53;  Itahe,  G  35,910.  Les  deux  principaux  articles,  café  et  bananes,  s'équilibrent 
presque:  café,  G  8,1 28,^89  ;  bananes,  G  8,689,5  16.  Les  Etats-Unis  prenaient  53,i6p.  100 
de  café,  l'Angleterre  lio,ik  p.  100;  la  France  seulement  0,61  p.  100.  Les  bananes  allaient 
presque  toutes  aux  Etats-Unis  qui  recevaient  7,9/12,881  régimes  tandis  que  l'Angleterre  n'en 
consommait  que  789,689  et  Panama  6,996.  L'or  et  l'argent  entraient  pour  un  peu  plus  de 
deux  millions  de  colons  dans  le  total  des  exportations. 

EFFETS  DE  LA  GUERRE  EUROPÉENNE  SUR  LE  COMMERCE  DE  COSTA  RICA. 


IMPORTATIONS. 

ANNÉES. 

ÏOTAUX. 

ALLEMAGNE. 

ANGLETERRE. 

AUTRICHE. 

BELGIQUE. 

ÉTATS-IjNIS. 

FRANCE. 

ITALIE. 

1913... 

.^18,677,652 

9,883,867 

2,773,740 

7,/|20 

100,987 

9,608,935 

833,36/t 

366,877 

1914... 

16, 9^10, 170 

2,291,329 

2,3^1,024 

6,686 

75,068 

8,6/19,779 

6/16,819 

381,97/1 

1915... 

9,631,790 

93, A  97 

1,180,337 

157 

3,006 

6,590,/l9/l 

180,998 

995,967 

1916... 

1/1,901,990 

2,881 

1,700,756 

II 

// 

10,058,9/10 

387,586 

968,653 

1917... 

i3,o3a,775 

i,ao3 

l,5l8,832 

II 

II 

8,36o,à36 

996,717 

179,637 

EXPORTATIONS. 

ANNÉES. 

TOTAUX. 

ALLEMAGNE. 

ANGLETERRE. 

ÉTATS-UNIS. 

FRANCE. 

ITALIE. 

1913... 

,^99,196,921 

1,084,690 

9,986,03/1 

11,970,53/1 

205,670 

Il 

19U... 

23,358,598 

i,oi'i,855 

Il,l66,l36 

10,533,798 

366, Ol5 

a 

1915... 

9  1,'4-'l^l,2Gl 

,     28,^1  lio 

9,5'i/i,587 

10,/l6l,9/|3 

i35,/i3i 

102,099 

1916... 

33,916,^98 

II 

7,889,0/18 

1/1,690,373 

300,899 

33,5/i3 

1917... 

36,5^77,776 

M 

5,368,153 

17,460,8/4,9 

68,573 

35,910 
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LA  RÉPUBLIQUE  DU  GUATEMALA. 

Guatemala,  pendant  ces  cinq  dernières  années,  connut  des  heures  cruelles  et  douloureuses. 
Un  tremblement  de  terre  extrêmement  violent  détruisit  presque  entièrement  sa  capitale,  jetant 
à  bas  de  nombreux  édifices  qu'il  fallut  reconstruire  dans  des  conditions  très  coûteuses,  laissant 
sans  abri  des  centaines  de  familles ,  apportant  une  grave  perturbation  dans  les  affaires  géné- 
rales et  dans  les  finances  de  l'Etat.  Puis  une  grave  épidémie  de  fièvre  jaune  sévit  sur  presque 
toute  la  côte  du  Pacifique ,  les  départements  de  l'Ouest  furent  ravagés  par  le  typhus  et  la  fièvre 
typhoïde,  en  même  temps  que  la  grippe  faisait  partout  de  multiples  victimes. 

Mais  toutes  ces  catastrophes  ne  découragèrent  pas  les  Guatémaltèques  qui  se  mirent  avec 
ardeur  à  relever  les  ruines  de  leurs  habitations  et  à  édifier  par-dessus  celles-ci  des  maisons  plus 
solides  dont  les  murs  ne  se  fendraient  pas  à  la  moindre  secousse  comme  dans  les  anciennes 
constructions  en  adobcs,  larges  carreaux  de  terre  mouillée  mélangés  de  paille  et  séchés  au 
soleil.  Pour  l'année  1918,  les  ventes  et  donations  se  chiffraient  par  une  somme  de  près  de 
treize  millions  de  dollars.  Des  hypothèques  furent  prises  pour  $  99,585,607,  tandis  que  les 
remboursements  d'hypothèques  s'élevaient  à  $  53,818,687.  En  plus  des  six  banques  établies  à 
Guatemala  avec  des  capitaux  nationaux  et  surtout  étrangers:  Banco  de  Guaicmah,  Banco  de  Occi- 
dente,  Banco  Amcricano  de  Guatemala^  Banco  Colomhiano,  Banco  Jnternacional,  Banco  Agrtcola 
Hipotecario,  une  nouvelle  banque  a  été  fondée  par  décret  du  1 1  avril  1918.  La  Banco  Nacional 
a  pour  objet  d'améliorer  le  crédit  agricole  du  pays,  de  donner  des  facilités  pour  la  reconstruction 
de  la  capitale  et  régler  les  nécessités  économiques  de  la  République. ^Le  capital  est  souscrit  par 
le  Gouvernement  et  des  capitalistes  nationaux  et  étrangers. 

Quant  au  mouvement  commercial,  importations  et  exportations,  monopolisé  presque  entière- 
ment par  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  la  Direction  générale  des  Douanes  indiquait 
pour  1917  le  chiffre  de  19,785,020,72  dollars  or,  en  augmentation  sur  l'année  précédente 
de  ^  2,919,920,/i/i.  D'après  le  budget  de  1916-1917,  les  recettes  dépassaient  les  dépenses  de 
trois  millions.  Les  premières  se  montaient  à  ^  66,200,000,  dont  69,600,000  fournis  par  les 
douanes,  8,920,000  par  les  droits  sur  les  liqueurs,  6,680,000  par  les  contributions, 
3,000,000  par  les  Postes  et  Télégraphes.  Les  secondes  atteignaient  ^  63,095,692,  dont 
23,i3o,i/io  pour  le  Crédit  public  où  était  comprise  la  somme  de  60,698-/1-10  livres  steriing 
versée  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  extérieure,  10  millions  pour  la  Guerre,  7  mil- 
lions pour  l'Instruction  publique  et  le  reste  pour  les  autres  départements  de  l'Administration. 
D  importants  travaux  ont  été  achevés  et  maintenant  on  peut  se  rendre  de  Guatemala  à  Quezal- 
tenango,  la  seconde  grande  ville  après  la  capitale,  par  une  belle  route  automobile  de  160  kilo- 
mètres de  longueur  qui  emprunte  la  côte  «Maria  Tecumw  en  passant  à  9,000  pieds  d'altitude. 
Améliorer  les  routes  pour  développer  la  production  agricole  du  pays,  créer  de  nouvelles  écoles, 
reconstruire  celles  qui  ont  été  détruites,  telles  sont  les  principales  préoccupations  du  Gouver- 
nement actuel,  selon  les  paroles  mêmes  du  Président  :  «Voies  de  communication  et  écoles, 
éducation  de  la  femme,  trinité  qui  indique  les  points  saillants  de  la  gestion  administrative». 


{A  suwre.) 


Comte  Maurice  de  PÉRIGNY, 

Chargé  de  Mission. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


Le  Brésil  contemporain 
&  la  Politique  économique  des  Alliés'". 


Au  moment  même  du  conflit  de  l'Acre,  une  société  originaire  de  la  région  des  Grands  Lacs, 
la  Compagnie  «Light  and  Power w,  s'établissait  à  Sao  Paulo,puis  à  Rio  de  Janeiro.  Constituée 
à  Toronto,  en  190^,  par  des  industriels  et  financiers  de  l'Ontario  canadien  et  des  Etats-Unis, 
elle  se  proposait  de  mettre  en  valeur  les  chutes  d'eau  qui  abondent  dans  la  Serra  do  Mar,  pour 
des  travaux  urbains,  des  réseaux  d'éclairage  et  de  tramways,  des  usines,  des  téléphones,  etc. .  . 
La  «  Light  5?  apportait  des  méthodes  —  ordinairement  impérieuses  —  et  des  capitaux  de  l'étranger 
à  l'instant  précis  où,  sagement  gouverné  parle  Président  Rodrigues  Alves  (ic)02-i()o6),le 
Brésil,  sous  la  main  géniale  des  Cruz,  des  Passos,  des  Frontin,  faisait  de  Rio,  naguère  foyer 
de  fièvre  jaune,  une  des  cités  les  plus  saines  et  les  plus  pittoresques  du  monde.  On  l'accueillit 
donc  avec  faveur,  et  bientôt,  ayant  acquis,  par  des  achats  de  titres  et  de  nominations  de  per- 
sonnes, le  contrôle  d'un  grand  nombre  d'entreprises  locales,  elle  fut  à  Rio  une  puissance,  un 
Etat  dans  l'Etat.  Sa  croissance  rapide  encouragea  d'autres  entreprises,  qui  lui  étaient  plus  ou 
moins  directement  affiliées;  le  groupe  de  M.  Percival  Farquhar,  de  New-York,  fonda  en  Ama- 
zonie les  Compagnies  «Madeira-Mamoré??  et  ce  Port  de  Para»;  dans  le  Brésil  méridional,  la 
Compagnie  «Brazil  Railwayw. 

Ces  sociétés  ont  été  incorporées  toutes  trois,  au  cours  de  l'année  1906,  sous  le  régime  de  la 
Loi  de  Portland,  Maine  (Etats-Unis).  Elles  ont  pour  but  de  créer,  au  Brésil,  ce  qui  a  jusqu'alors 
manqué  à  ce  pays,  toujours  dominé  par  les  dispersions  du  colonîaje,  un  réseau  cohérent  et 
moderne  de  voies  de  communication.  Il  va  sans  dire  que,  pendant  une  période  dont  le  terme 
même  n'était  pas  prévu,  la  jonction  ne  serait  pas  effectuée  entre  les  réseaux  du  Brésil  méridio- 
nal et  de  l'Amazonie  ;  mais ,  par  leur  constitution ,  par  le  personnel  directeur,  par  l'origine  des 
fonds  engagés  (toujours  demandés  à  l'Europe),  les  deux  groupes  sont  inséparables.  Le  «Brazil 
Railway  »  est  ce  que  les  Américains  nomment  une  holding  conipany,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  d'actif 
qu'un  portefeuille.  Pour  exercer  le  contrôle  qui  est  son  objet  propre,  elle  acquiert  ici  la  majorité 
des  actions  d'une  société;  là,  elle  passe  un  contrat  d'affermage  ;  ailleurs,  elle  crée  une  société 
filiale.  Elle  est  un  organe  central,  un  cerveau;  sa  prospérité  ne  peut  être  distincte  de  celle  des 
organes  subordonnés;  mais  si  la  vie  de  ce  corps  est  saine  dans  toutes  les  parties,  la  sienne 
propre  pourra  s'enorgueillir  d'une  sorte  de  santé  supérieure  ;  c'est  une  de  ces  sur-affaires^^^  que 
les  monteurs  sont  assez  portés  à  juger  le  privilège  de  sur-hommes  à  leur  taille. 

Le  «  Brazil  Railway  n  s'est  donc  assuré ,  surtout  entre  1906  et  1910,  des  participations  ou  des 
majorités  dans  toutes  les  compagnies  du  Brésil  méridional  :  elle  possède  ho  p.  100  du  capital 
actions  de  la  «  Paulista  « ,  et  2  5  p.  1 00  du  capital  de  la  c«;  Mogyana  v ,  —  sociétés  bien  administrées , 
qui  ont  donné,  pendant  les  années  qui  précédèrent  la  crise  actuelle,  Six  19  p.  100  de  dividende 
à  leurs  actionnaires.  Les  conseils  d'administration  n'avaient  pas  vu  sans  quelque  crainte  les 
empiétements  delà  «Brazil  Railway w,  qui  devaient  évidemment  limiter  leur  hberté;  aussi  les 

('^  Suile.  Voir  France' Amérique,  juillet  1919,  p.  265-a68. 
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nouveaux  venus  n'ont  pas  entièrement  réalisé  leur  mainmise  sur  ces  deux  compagnies.  Ils  ont 
mieux  réussi  avec  l'auxiliaire,  qui  pourtant  rémunérait  à  6  ou  8  p.  loo  ses  capitaux,  car  ils 
ont  acheté  les  deux  tiers  du  capital  actions.  Ils  ont  rencontré  de  moindres  résistances  dans  des 
sociétés  dont  la  fortune  autonome,  peu  solide ,  répugnait  moins  aux  innovations;  ainsi,  presque 
tout  le  capital  actions  de  la  r^Sorocabanar  et  celui  de  la  Compagnie  «Suo  Paulo-Rio  Grande» 
sont  entrés  dans  le  portefeuille  du  «Brazil  Railway».  L'ensemble  des  lignes  de  ces  divers  réseaux 
brésiliens  représente  (sans  la  «Paulista»  et  le  «Mogyanaw)  plus  de  C,ooo  kilomètres  de  voies 
construites;  par  là,  le  «Brazil  Railway?)  tient  l'amorce  de  toutes  les  communications  intérieures 
du  Brésil  avec  l'Uruguay,  l'Argentine,  le  Paraguay  et  la  Bolivie. 


A  mesure  que  les  annexions  se  multipliaient,  le  plan  original  s'amplifiait  lui-même;  de  tous 
côtés,  des  affaires  nouvelles  étaient  proposées  aux  initiateurs.  Un  réseau  de  chemins  de  fer,  déve- 
loppé dans  l'intérieur,  doit  se  donner  des  sorties  faciles  sur  la  mer;  il  lui  importe  de  chercher 
du  fret  sur  ses  voies;  il  voudra  se  ménager,  au  delà  de  son  domaine  immédiat,  toutes  les  exten- 
sions possibles  dans  l'avenir.  Ainsi  le  «Brazil  Railway»  a-t-il,  peu  à  peu,  déployé  son  activité 
dans  les  directions  les  plus  diverses.  La  côte  méridionale  du  Brésil  n'a  pas  de  port;  les  rails  de 
l'auxiliaire  finissent  sur  des  lagunes,  à  Porto-Alegre  et  à  Pelotas;  un  chenal,  coupé  par  un  banc 
de  sable,  ouvrait  seul  un  passage  médiocre  entre  ces  étangs  et  la  mer.  Des  études  avaient  été 
ordonnées  par  le  Gouvernement  brésilien,  dès  1889,  pour  améliorer  ces  conditions  si  défec- 
tueuses; finalement,  la  construction  d'un  port  fut  décidée  à  Rio  Grande  do  Sul,  et  l'entreprise 
confiée  à  une  compagnie  française  (1906-1907)  :  le  aBrazil  Railway»  possède  aujourd'hui  les 
neuf  dixièmes  du  capital  actions  de  cette  compagnie. 

A  Rio  de  Janeiro,  la  plus  admirable  baie  du  monde  était  encore,  il  y  a  dix  ans,  aussi  mal 
aménagée  pour  les  besoins  du  commerce  qu'en  plein  dix-huitième  siècle;  la  construction  des 
quais  verticaux  n'a  commencé  qu'en  1908;  les  travaux  ont  été  préparés  et  dirigés  par  des  ingé- 
nieurs du  Gouvernement  brésilien ,  qui  a  fini  par  affermer  le  port  à  une  société  frajiçyisc.  Bien 
que  le  réseau  ferré  du  «Brazil  Railway»  n'atteigne  pas  la  capitale,  cette  compagnie  a  jugé  utile 
d'absorber  la  «  Société  française  du  Port  de  Rio  de  Janeiro  v  ;  elle  a  fait  acheter,  par  l'intermé- 
diaire de  la  «Sorocabana»  et  d'autres  sociétés  associées,  environ  les  neuf  dixièmes  du  capital 
actions;  de  plus,  elle  a  fait  mettre  en  valeur  le  domaine  privé  de  la  société,  par  la  constitution 
d'une  filiale  chargée  de  construire  et  d'exploiter  des  entrepôts  et  magasins  frigorifiques.  C'est 
dire,  en  somme,  que  le  «Brazil  Railway»  contrôle  tout  l'outillage  moderne  du  port  de  Rio  de 
Janeiro.  Quant  à  la  sortie  de  Sao  Paulo  sur  Santos,  la  compagnie  anglaise  du  «Sao  Paulo  Rail- 
way»,  qui  en  est  maîtresse,  a  fermement  tenu,  jusqu'ici,  à  se  garder  contre  toute  immixtion 
du  «Brazil  Railway». 

La  recherche  du  fret  a  conduit  l'état-major  du  ^Brazil  Railway»  à  créer  des  sociétés  filiales, 
toutes  consacrées,  sous  des  formes  diverses,  à  des  tâches  de  colonisation  :  ce  sont  la  «Southern 
Brazil  Lumber  Company»,  la  «Brazil  Land  Cattle  and  Packing»  et  enfin  le  service  foncier  de  la 
Compagnie  «Sao  Paulo-Rio  Grande»,  qui  possède  dans  les  vallées  de  l'iguassu  et  du  Parana  de 
vastes  concessions  de  terrains.  La  «Lumber»  est  propriétaire,  dans  les  États  de  Parana  et  Santa 
Galharina,  de  280,000  hectares,  couverts  de  pins  et  d'arbres  à  bois  dur  ;  ce  sont  là  des  richesses 
immenses  qui  restaient  inexploitées,  faute  de  personnel  expert  et  de  moyens  de  transport  ;  à  Rio 
même,  les  bois  de  Norvège  et  du  Canada  revenaient  moins  cher  que  ceux  des  réserves  brésihennes , 
inemployées  dans  des  Etats  relativement  voisins  de  la  capitale.  De  même,  la  Matto  Grosso  laissait 
vaguera  l'état  à  demi  sauvage  trois  ou  quatre  milHons  de  bœufs,  alors  qu'on  importe  sur  la  côte 
des  conserves  d'Europe  ou  des  quartiers  dexarque  (viande  salée)  de  Rio  Grande  do  Sul.  La  filiale 
r  Cattle»  se  proposait  d'ouvrir  les  marchés  du  littoral  au  bétail  du  Matto  Grosso,  —  viande  sur 
pied  ou  frigorifique  —  chargements  désignés  pour  les  lignes  de  l'État  de  Sao  Paulo  et  leurs 
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futurs  prolongements.  La  «Gattle»  s'était  adjoint  une  sous-filiale ,  la  «Continental  Products  Com- 
pany 5? ,  pour  la  préparation  de  la  viande  congelée.  Afin  d'attirer  des  colons  sur  son  domaine  fon- 
cier, dont  la  partie  cadastrée  compte  près  d'un  million  d'hectares,  la  Compagnie  «Sao  Paulo-Rio 
Grande»  défrichait  des  centres,  organisait  une  propagande  en  Europe,  faisait  étudier  dans  des 
fermes  d'essais  la  culture  du  blé,  du  seigle,  des  patates  douces,  et  l'élevage  du  porc.  Enfin,  le 
«Brazil  Railvvayî7,  comptant  sur  une  clientèle  de  touristes  riches,  avait  fondé  une  Société  de 
Grands  Hôtels. 

En  Amazonie ,  les  deux  sociétés  essentielles  sont  celles  du  chemin  de  fer  de  «  Ma  deira-Mamoré  » 
et  du  «Port  de  Para»,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Mais  cet  aménagement  général  d'une  route 
fluviale,  où  déjà  des  vapeurs  anglais  avaient  organisé  des  services  réguliers,  ne  pouvait  contenter 
le  Syndicat  nord-américain  ;  il  a  donc  absorbé  la  compagnie  de  navigation  anglaise ,  aujourd'hui 
contrôlée  par  la  Compagnie  du  Port  de  Para  (1^12).  Plus  récemment,  une  autre  filiale  de  cette 
dernière  fut  lancée  sous  le  nom  d'«  Amazon  Land  and  Colonization  Co.jj,  pour  tenter  l'élevage 
en  grand  dans  l'Etat  de  Para;  mais  un  litige  d'ordre  financier  avec  celui-ci  et  les  autorités  fédé- 
rales a  empêché  la  nouvelle  compagnie  de  se  constituer  réellement.  On  ne  saurait  oubher  que , 
malgré  les  apparences  d'autonomie  administrative,  la  Compagnie  du  Port  de  Para,  américaine 
par  sa  charte  constitutive,  franco-belge  par  la  presque  totalité  de  ses  capitaux,  est  étroitement 
associée  au  «Brazil  Railway»;  elle  se  partage  par  moitié  avec  celui-ci  le  capital  actions  delà 
« Madeira-Mamoré »  et,  dans  des  proportions  un  peu  différentes,  la  garantie  des  obligations  de 
cette  société;  les  difficultés  de  la  « Madeira-Mamoré » ,  entreprise  d'inspiration  toute  nord-améri- 
caine, ont  donc  retenti  sur  la  Compagnie  du  «Port  de  Para». 

Le  «Brazil  Railway  »  n'avait  entendu  s'interdire  aucune  expansion  sur  les  Républiques  voisines 
du  Brésil.  Il  avait  réalisé  déjà  une  avance  décisive  en  Uruguay  ;  une  filiale ,  intitulée  «  Uruguay 
Railway  Co.  » ,  a  pris  des  participations  prépondérantes  dans  quatre  compagnies  d'importance 
secondaire  et  acquis  26  p.  1 00  du  capital  d'une  société  anglaise,  la  «Central  Uruguay  »,  fort  bien 
administrée  et  largement  rémunératrice  jusqu'aux  épreuves  de  la  guerre  actuelle;  les  lignes  de 
la  «  Central  Uruguay  »  rencontrent  à  Santa  Anna  do  Livramento  les  rails  de  l'auxiliaire ,  c'est-à- 
dire  le  réseau  du  «Brazil  Railway».  Le  ruban  de  fer  est  donc  continu  aujourd'hui  entre  Rio  de 
Janeiro  et  Montevideo.  Pour  le  prolonger  sans  rupture  jusqu'à  Buenos-Ayres ,  le  «  Brazil  Railway  » 
a  passé  un  contrat  avec  le  Gouvernement  uruguayen  propriétaire  de  la  ligne  de  Montevideo  à 
Golonia,  port  situé  juste  en  face  de  Buenos-Ayres;  là  des  ferry-boats  recevraient  les  trains  pour 
traverser  le  Rio  de  la  Plata  ;  on  a  même  parlé  d'un  tunnel  sous  le  Rio ,  pour  permettre  la  circula- 
tion directe,  de  bout  en  bout. 

Mettre  en  relation  par  trains  rapides,  en  deux  jours,  Rio  de  Janeiro  et  Buenos-Ayres  était  un 
des  objets  du  «Brazil  Railway»;  lier  le  Paraguay  au  Brésil  Central  en  était  un  autre  :  la  «Sao 
Paulo-Rio  Grande  »  avait  passé  un  accord  de  principe  avec  la  Compagnie  «  Paraguay  Central  » , 
pour  prolonger  ses  lignes  par  la  basse  vallée  de  l'Iguassu  et  joindre  à  Villa  Rica  la  voie  qui  d'ores 
et  déjà  rattache  la  capitale  paraguayenne,  Asuncion,  aux  réseaux  de  l'Argentine.  Mais  on  n'avait 
pas,  ici,  dépassé  la  période  des  préliminaires.  Pour  monter  d'Argentine  en  Bolivie,  le  groupe  du 
«Brazil  Railway»  avait  fondé  en  1912  l'wArgentina  Railway  Company»,  qui  a  traité  avec  cer- 
taines sociétés  argentines,  mais  n'avait  jamais  pu  s'entendre  avec  le  Gouvernement  argentin  lui- 
même.  Enfin,  le  même  groupe  avait  tenté,  dès  1908,  d'acquérir  le  contrôle  de  l'w Antofagasta 
and  Bolivia  Railway»,  qui  relie  la  Bolivie  au  Pacifique,  et  créé  la  «Bolivia  Central»,  pour  déve- 
lopper, dans  l'intérieur,  des  lignes  boliviennes  qu'on  rattacherait  ultérieurement  à  celles  de 
l'Argentine  et  du  Brésil;  il  s'intéressait  à  la  «Peruvian  Corporation»,  syndicat  des  créanciers 
du  Pérou,  formé  en  1890,  et  qui  contrôle  les  chemins  de  fer  de  cette  République;  il  pro- 
posait au  Chili  de  compléter  et  d'administrer  son  t^ Longitudinal»  et  son  réseau  d'État.  Ainsi 
préparait-on,  à  travers  toute  l'Amérique  méridionale,  la  formation  d'un  réseau  coordonné, 
dont  la  direction  supérieure  eût  appartenu  à  un  Syndicat  nord-américain. 
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Ces  immenses  combinaisons  reposaient  sm-  un  seul  homme ,  qui  se  flattait  d'en  embrasser  et 
d'en  suivre  le  jeu  tout  entier,  M.  Percival  Farquhar,  dont  la  confiance  intrépide  en  soi  fut  d'ail- 
leurs servie  par  un  exceptionnel  concours  de  circonstances.  Jamais  les  capitaux  n'avaient  été, 
sur  les  marchés  de  l'ancien  monde ,  aussi  abondants  et  peu  chers  que  pendant  les  premières 
années  du  vingtième  siècle.  En  France,  particulièrement,  mais  l'observation  est  juste  aussi  pour 
l'Angleterre  et  la  Belgique ,  les  rentiers  se  décourageaient  de  toucher  à  peine  3  "/„  sur  des 
titres  de  «  père  de  famille  v  ;  des  innovations  fiscales  menaçantes ,  mal  étudiées ,  mal  exphquées , 
leur  laissaient  craindre  une  diminution  de  cette  portion  déjà  congrue;  on  compterait  vite,  dans 
notre  Occident  atlantique,  les  économistes  avertis  qui  annonçaient  une  hausse  de  l'intérêt, 
inévitable  réaction  après  la  baisse.  Le  pubhc  souhaitait  donc  autre  chose  que  des  titres  a  bas 
revenu;  l'Amérique,  restée  dans  le  souvenir  populaire  le  pays  des  mines  précieuses,  malgré  les 
déboires  du  système  de  Law  et  de  la  Guyane,  s'ouvrit  alors  à  ses  espérances;  des  meneurs 
comme  Farquhar,  qui  ne  sont  pas  seulement  des  spéculateurs  en  bourse  mais  des  imaginatifs ,  le 
trouvèrent  spontanément  complice  de  leurs  illusions;  s'adaptant  à  cette  ambiance,  nos  grandes 
banques  acceptèrent  le  rôle  d'intermédiaires  d'émissions.  C'est  ainsi  que,  pendant  une  dizaine 
d'années,  Anglais,  Belges  et  Français  engagèrent  dans  le  groupe  du  «Brazil  Railway»  un 
nombre  considérable  de  milhons. 

Si  l'on  examine  de  près  les  circulaires  du  «Brazil  Railway??,  on  reconnaîtra  qu'elles  n'ont 
pas  exagéré  les  ressources  vraies  du  Brésil,  qui  est  une  des  contrées  les  plus  riches  et  les  plus 
sûres  de  leurs  destinées  économiques  de  toute  notre  planète.  Mais  elles  ne  tenaient  pas  compte 
du  temps,  dont  la  maîtrise  est  particulièrement  exigeante  dans  les  régions  neuves.  Puis,  il  man- 
qua à  cette  affaire,  première  tentative  d'un  groupement  de  forces  de  l'Amérique  du  Nord,  de 
l'Europe  Atlantique  et  de  l'Amérique  Latine ,  de  régler  le  concours  de  ces  éléments  suivant  une 
formule  prévoyante  et  ménagère  de  chacun  d'eux.  Les  bailleurs  de  fonds  du  «  Brazil  Railway  r> 
n'ont  pas  étudié  d'assez  près  la  loi  du  Maine  sur  les  sociétés ,  d'après  laquelle  furent  «  incor- 
porées» toutes  les  compagnies  du  groupe.  Au  Brésil,  la  législation  des  sociétés  est  calquée  sur 
la  loi  belge;  le  capital  entier  doit  être  souscrit  et  le  dixième  effectivement  versé ,  mais  on  se  plaint 
que  le  contrôle  des  versements  ne  soit  pas  assez  rigoureux. .  .  Trop  tard,  après  des  mécomptes, 
la  nécessité  a  été  reconnue ,  sinon  d'unifier  ces  législations  diverses ,  du  moins  de  poser  entre 
tous  les  intéressés  les  précisions  pratiques  d'une  coopération  équilibrée.  Mais  qui  donc  pensait 
à  des  détails  techniques  ou  comptables,  alors  que  tous  les  scrupules  devaient  être  entraînés  dans 
l'emballement  du  succès  ? 

Nous  ne  contestons  pas  la  bonne  foi  des  initiateurs  du  «  Brazil  Railway  ».  Des  souscripteurs , 
d'abord  chaleureux,  touchés  par  la  défaillance  financière  du  système,  ont  mis  en  doute  jusqu'à 
leur  probité  :  la  vérité  est  qu'il  y  eut  là  des  fautes  moins  de  conscience  que  de  jugement.  Mais  il 
ressort  de  cette  expérience  que  la  méthode  Farquhar  ne  convient  pas  à  de  vastes  affaires 
sud-américaines  ;  l'omnipotence  d'un  comité  nord-américain ,  exploitant  de  l'argent  d'Europe  et 
du  travail  brésilien  ne  saurait  assurer  la  vitalité  d'une  entreprise  qui  demeure  extérieure  au  pays 
où  elle  travaille,  indifférente  à  la  qualité,  à  la  nationalité  de  ses  divers  collaborateurs;  indépen- 
dante de  tous  conseils  du  dehors,  le  «Brazil  Railway»  se  condamnait,  après  une  poussée  d'hy- 
pertrophie, à  l'anémie  et  peut-être  à  la  mort.  Si  cependant,  aujourd'hui  que  la  guerre  mondiale 
a  bouleversé  tant  de  routines,  nous  regardons  les  faits  d'un  peu  haut,  n'apparaîtra-t-il  pas  que 
la  dépense  prodigue  de  tant  d'idées  et  de  tant  d'argent  ne  fut  pas  inféconde?  Cette  commandite, 
si  largement  consentie,  n'a-t-elle  pas  fondé  des  solidarités  d'intérêts  et,  de  proche  en  proche, 
de  sympathies  dont  la  coalition  durable  sera  le  plus  sûr  châtiment  de  nos  ennemis  ?  Et  devons- 
nous,  puisque  nous  en  réformons  le  régime,  aujourd'hui,  suivant  des  principes  de  sagesse, 
lui  tenir  compte  plus  volontiers  de  ce  qu'elle  nous  a  coûté  que  de  ce  qu'elle  nous  aura  permis  ? 

Henry  LORIN, 

Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 
(A  suivre.) 
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La  Vie  économique,  coininerciale  et  financière. 


L'Argentine  pendant  la  Guerre 


(1) 


Au  cours  de  la  guerre,  le  pays  a  continué  sa  vie  intense  de  travail  et  de  progrès.  Sa 
tendance  naturelle  à  développer  ses  industries  et  les  circonstances  mêmes ,  qui  lui  permirent 
de  rapides  progrès ,  amenèrent  une  expansion  considérable  —  à  tel  point  que  l'Argentine 
a  pu  fournir  aux  Etats-Unis  une  partie  des  tissus  nécessaires  à  l'équipement  de  leur  armée. 
C'est  là  un  premier  pas,  très  important,  dans  la  voie  de  la  production  manufacturière. 

Pays  puissamment  riche  par  la  fertilité  incroyable  de  son  sol,  l'étendue  immense  de  son 
territoire,  qui  compte  3  millions  de  kilomètres  carrés,  la  République  Argentine,  en  raison 
de  sa  situation  géographique ,  est  appelée  à  occuper  d'ici  peu  une  place  de  premier  rang  dans 
le  concert  des  nations.  Il  ne  manque  encore  à  ses  richesses  naturelles  et  à  peine  exploitées 
qu'une  main-d'œuvre  sujfïisante  et  l'impulsion  directrice. 

Chaque  jour,  on  découvre  dans  son  sous-sol  de  nouvelles  richesses.  H  y  a  quelques  années 
à  peine,  en  cherchant  de  l'eau  potable  dans  une  zone  du  Sud  :  Comodoro  Rivadavia,  dont 
le  développement  économique  nécessite  une  abondante  irrigation,  on  a  trouvé  le  premier 
puits  pétrolifère.  Peu  après,  les  travaux  préliminaires  entrepris  en  vue  de  déterminer  l'im- 
portance de  la  nappe ,  montraient  qu'eifectivement  cette  nouvelle  source  de  production  avait 
bien  les  proportions  caractéristiques  d'une  terre  aussi  exubérante.  Ces  puits  de  pétrole  sont 
aujourd'hui  réputés  pour  leur  importance  dans  le  monde  entier  et  permettent  de  fonder  de 
de  grands  espoirs  sur  l'avenir  de  cette  nouvelle  branche  industrielle. 

Jusqu'à  présent,  les  Gouvernements  ont  su  résister  aux  promesses  tentatrices  d'exploitation 
formulées  par  des  entreprises  privées,  surtout  allemandes  et  américaines,  qui  ont  sollicité 
des  concessions  en  vue  de  l'accaparement  total  de  cette  source  de  richesses.  S'ils  se  préoc- 
cupent également  d'assurer  une  gestion  adéquate,  d'ici  peu,  en  raison  de  la  situation  précaire 
des  puits  pétrolifères  de  Russie  et  de  l'Amérique  du  Nord,  les  revenus  de  cette  nature 
atteindront  une  importance  incalculable.  Le  déséquilibre  économique  produit  par  la  guerre 
aura  eu  ainsi  une  influence  décisive  sur  cette  partie,  comme  sur  bien  d'autres,  de  notre 
économie  nationale. 

Le  manque  de  fret  pour  assurer  le  transport  des  céréales  et  du  bétail  a  réduit  aux  seuls 
pays  alliés  —  qui  disposaient  du  tonnage  —  les  débouchés  des  récoltes  remarquablement 
abondantes  de  ces  dernières  années.  Si  les  sorties  argentines  n'avaient  dû  se  plier  aux  néces- 
sités imposées  par  la  guerre ,  le  montant  total  obtenu  par  ces  récoltes ,  étant  donnés  les  cours 
élevés ,  eût  marqué  le  record  de  nos  exportations. 

La  grande  demande  étrangère,  jointe  aux  besoins  chaque  jour  croissants  de  la  consom- 
mation intérieure ,  ont  amené  une  évolution  très  intéressante  dans  les  milieux  producteurs. 

^')  Suites  Voir  Prdncé'ArnénqUé  Latine,  n*  de  mai  igig*  p.  195*1^^. 
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Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'agriculture  en  République  Argentine  avait  un  caractère 
«extensif».  La  fertilité  d'une  terre  nouvelle,  la  richesse  d'un  sol  calcaire,  les  affermages  à 
prix  peu  élevé,  permettaient,  sans  beaucoup  d'efforts,  un  rendement  rénumérateur.  Aujour- 
d'hui que  la  demande  est  décuplée ,  que  la  valeur  de  la  terre  ne  cesse  de  s'accroître  et  que 
les  exigences  du  marché  se  font  chaque  jour  plus  grandes,  la  culture  a  tendance  à  devenir 
«  intensive  »,  et  tous  les  moyens  scientifiques  doivent  être  mis  à  contribution  pour  donner  à 
la  terre  sa  production  maxima  et  accroître  ainsi  son  rendement  dans  des  proportions  consi- 
dérables. 


Un  regard  sur  ses  statistiques  d'importations  et  d'exportations  donnera  une  idée  de  la 
situation  économique  de  l'Argentine  pendant  la  guerre. 


TOTAL  DES  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

(En  piastres-or)''). 


IMPORTATION. 


1913 496,227,094 

1914 322,529,964 

1915 3o5, 488,006 

1916 366,i3o,57 1 

1917 , 380,321,178 


EXPORTATION. 


$ 


1913 5 19,1 5  6, 01 1 

1914 4o3,i3i,5i7 

1915 582,179,279 

1916 572,999,522 

1917 550,170,0^9 


REPARTITION  PAR  PAYS. 
ALLEMAGNE. 


IMPORTATION. 


EXPORTATION. 


1913 83,933,786 

1914 47,435,414 

1915 7,609,355 

1916 590,880 

1917 394,655 


1913 62,201,610 

1914 35.464,061 

1915 « 

1916 // 

1917 ,/ 


ETATS-UNIS, 


IMPORTATION. 
1913 

1914 

1915., 

1916 

1917 


73,012,668 

43,507,753 

75,589,885 

106,988,508 

138,084,920 


EXPORTATION. 


à 


1913 94,589,025 

1914 49,468,5i2 

1915 93,706,075 

1916 1 19,730,145 

1917 , 161,270,764 


IMPORTATION. 


FRANCE. 


EXPORTATION. 


1013 44,8i5,23o 

1914 26,558,715 

1915 17,916,135 

1916 25,258,4i9 

1917 22,602,647 

(')  La  valeur  de  la  piastre  or  est  de  2  fr.  25  au  pair. 


1913 40,509,709 

1914 23,047,260 

1915 42,091,293 

1916 68,398,1 94 

1917 72,669,231 
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ITALIE. 


IMPORTATION. 


EXPORTATION. 


1913 /to.947,525 

1914 ag/igS.Siv 

1915 28,492,638 

1916 35,933,2/i/l 

1917 26,343,374 


1913.... 21,521,771 

1914.. . .' 9,865,188 

1915 42,699,796 

1916 a8,64i,63i 

1917 28,894.536 


GRANDE-BRETAGNE, 


IMPORTATION. 


$ 


1913 i54,o53,5i3 

1914 109,674,972 

1915 91,234,392 

1916 io3, 203,921 

1917 82,984,790 


EXPORTATION. 


# 


1913 129,275,029 

1914 117,880,435 

1915 172,065,818 

1916., 168,541,843 

1917 160,847,019 


Ces  chiffres  sont  éloquents.  Ils  montrent  quel  était  le  commerce  exportateur  et  importa- 
teur de  la  République  Argentine  l'année  qui  a  précédé  les  hostilités ,  et  son  évolution  au 
cours  des  trois  années  suivantes.  Il  importe,  à  cet  égard,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
manque  de  fret  a  empêché  le  mouvement  importateur  d'être  plus  considérable  encore,  sur- 
tout pour  les  céréales.  On  doit  remarquer  également  que ,  depuis  191/1,  le  commerce  alle- 
mand a  été  totalement  éliminé  par  le  blocus. 


En  ce  qui  concerne  l'état  du  cheptel ,  il  était  en  1  9 1  4  approximativement  de  3o  millions 
de  têtes  bovines,  8,5oo,ooo  chevaux,  /i,35o,ooo  moutons,  3o  millions  de  volailles, 
5o  millions  de  chèvres  et  à  millions  de  porcs.  Ces  chiffres,  malgré  les  quantités  de  viandes 
exportées,  n'ont  pas  subi  de  modification  sensible. 

La  statistique  suivante  indique  les  exportations  de  viandes  depuis  1 9 1 3  jusqu'au  premier 
trimestre  de  1918. 


EXPORTATIONS  DE  VIANDES  DE  LA  REPUBLIQUE  ARGENTINE. 

(En  tonnes.) 

ANNÉES.                                                    VIANDE  CONGELEE.  VIANDES  REFROIDIES.  VIANDES  CONSERVEES. 

1913 391,987  34,175  l3,Ol4 

1914 403,190  40,690  13,590 

1915 398,116  11,703  32,5i4 

1916 482,278  i6,i53  45,197 

1917 4io,455  38,995  102, i53 

1"  trimestre  1918 101,616  473  82,120 


Les  informations  récentes    signalent   une   augmentation  considérable  pour  l'année  en 
cours. 


3i0  FRANCE-AMÉRIQUE. 


Les  réserves  métalliques  du  pays  ont  été  maintenues  à  un  niveau  normal,  et  même,  il  a 
été  possible  d'améliorer  la  balance  financière  de  l'Argentine,  grâce  à  l'accroissement  de  son 
exportation.  Voici  le  détail  des  dépôts,  qui  en  comprend  la  totalité  : 

RÉSERVES  D'OR  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

DANS  LA  CAISSE  DE  CONVERSION  O.  DANS  LES  LKGATIONS  (*>. 


1913 233,197,716  o3 

1914 321,710,205  27 

1915 237,291,606  93 

1916 260,320,952  28 

1917 261,397,777  02 

31  mars  1918 261,598,096  02 


1913 u 

1914 2,695,092  76 

1915 68,3/i/i,/i4i  17 

1916 56.51/1,373  6a 

1917 55,25/1.373  63 

31  mars  1918 96,4i5,4i4  3i 


Ces  chiffres  expliquent  que  le  Gouvernement  ait  pu  ouvrir  des  crédits  considérables  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  pour  l'achat  des  céréales  —  crédits  qui  dépassent  deux  milliards 
de  francs  —  et  aussi  que  la  population  de  la  République  Argentine  ait  participé  au  dernier 
emprunt  français  pour  la  somme  d'environ  i  ^3  millions  de  francs. 


La  République  Argentine  est  sillonnée  dans  toutes  ses  directions  par  des  voies  ferrées  de 
premier  ordre  qui  ne  cessent  d'étendre  leur  rayon  d'action.  Toutefois,  pendant  la  guerre, 
les  travaux  de  construction  des  nouvelles  voies  ont  été  paralysés,  et  les  chemins  de  fer  en 
projet  ou  même  déjà  amorcés  ont  subi  un  retard  qui  affecte  incontestablement  des  zones 
importantes  du  pays.  11  existe  actuellement  35,862  kilomètres  de  voies  ferrées,  représen- 
tant un  capital  de  1,43/4, 802, 3o5  piastres  or.  Leur  exploitation  pendant  l'année  1918  a 
produit  1  20,376,067  piastres  or  de  recettes  brutes  et  un  bénéfice  net  de  28,855,85o  pias- 
tres or.  Chaque  jour,  la  nécessité  de  nouvelles  voies  ferrées  se  fait  sentir  plus  impérieuse- 
ment, et  c'est  pourquoi  les  entreprises  existantes  se  préoccupent  de  prolonger  leurs  lignes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  ce  que  la  guerre  a  davantage  mis  en  lumière  et  ce  qui,  aujour- 
d'hui, préoccupe  profondément  les  hommes  du  Gouvernement,  c'est  la  constitution  d'une 
marine  marchande  en  rapport  avec  l'importance  des  exportations  argentines,  de  manière  à 
rendre  le  pays  indépendant  de  l'étranger  et  à  lui  permettre  une  expansion  plus  grande  et 
encore  plus  sûre.  La  réalisation  de  ce  projet  marquera  assurément  une  étape  importante 
dans  le  développement  national. 


Au  cours  des  derniers  quatre  ans  et  demi,  le  mouvement  d'immigration  a  été  —  ou 
presque  —  nul ,  et  on  a  constaté  au  contraire  une  légère  diminution  de  population.  Cepen- 
dant ,  le  pays  a  besoin  de  bras  ;  il  lui  faut  des  colonies  entières  pour  peupler  ses  grandes 

(')  Fonds  de  garantie  du  papier-monnaie  à  cours  forcé. 

(^)  En  raison  des  difficultés  d'exportation  de  l'or,  le  Gouvernement  a  décidé  que  les  légations  d'Argentine  en  pays 
étrangers  recevraient  l'or  correspondant  aux  payements  et  le  garderaient  en  dépôt. 
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zones  à  peu  près  désertes,  ou  qui  ne  possèdent  que  des  agglomérations  insignifiantes  étant 
donnée  leur  capacité.  La  population  de  l'Argentine  atteint  actuellement  de  8  à  9  millions 
d'habitants,  mais  son  territoire  pourrait  facilement  en  contenir  plus  de  100  millions. 


Pendant  la  guerre ,  la  République  Argentine  ne  s'est  dérobée  à  aucune  des  responsabilités 
qui  risquaient  d'amener  la  rupture  de  ses  relations  diplomatiques  avec  l'Allemagne ,  et  si 
elle  n'est  pas  intervenue,  c'est  qu'il  a  été  fait  droit  à  toutes  ses  réclamations.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  exigé  et  obtenu  le  respect  dû  à  son  pavillon  ;  la  libre  navigation  des  mers  et  la  pro- 
messe, qui  fut  tenue,  de  ne  pas  attaquer  à  favenir  les  navires  argentins  ;  la  reconnaissance 
implicite  que  les  produits  naturels  du  pays  ne  seraient  pas  considérés  comme  contrebande 
de  guerre  ;  des  réparations  pour  les  dommages  causés  aux  bateaux  marchands ,  responsabi- 
lité que  les  belligérants  déclinent  habituellement. 

Le  Gouvernement  argentin  a ,  par  acte  public ,  reconnu  justifiée  la  déclaration  de  guerre 
des  Etats-Unis  d'Amérique  à  f  Allemagne ,  et  il  a  eu  une  attitude  identique  à  fégard  d'autres 
nations  qui  se  trouvaient  dans  des  circonstances  analogues.  D'autre  part,  l'Argentine  a  ouvert 
ses  ports  à  leurs  flottes,  pour  un  délai  indéterminé;  elle  leur  a  fourni  de  grandes  quantités 
de  rails;  elle  a  admis  les  loteries  alliées,  dont  le  produit  a  servi  aux  dépenses  de  guerre; 
elle  a  accordé  des  crédits  considérables  à  la  France  et  à  l'Angleterre  pour  l'achat  de  vivres. 
Ces  divers  faits,  en  droit  strict,  pourraient  être  considérés  comme  actes  de  belligérants. 

D'autre  part,  lorsque  la  République  de  l'Uruguay  demanda  à  l'Argentine  son  appui 
devant  la  menace  d'une  invasion  allemande  ^^^,  il  lui  fut  répondu  que  le  pays  tout  entier 
se  lèverait  pour  sa  défense.  A  la  première  occasion  qui  se  présenta,  la  République  Argen- 
tine rendit  publique  son  adhésion  à  la  cause  de  la  Belgique  et  approuva  les  principes  que  cet 
État  invoquait  pour  sa  défense. 

Une  telle  action  peut-elle  vraiment  être  qualifiée  de  neutre?  Certes,  elle  a  été  neutre  du 
point  de  vue  politique  et  officiel.  Certes ,  la  République  n'a  pas  rompu  les  relations  diploma- 
tiques avec  fAllemagne;  mais,  si  elle  n'a  pas  profité  des  circonstances  favorables  qui 
s'offraient  de  déclarer  la  guerre ,  c'est  peut-être  parce  que,  dans  l'esprit  de  son  gouvernement, 
soucieux  d'agir  en  complet  accord  avec  la  tradition  et  fhistoire  de  la  Patrie ,  une  telle  déci- 
sion ne  pouvait  être  prise  que  si  la  dignité  de  la  nation  offensée  ne  recevait  pas  entière  satis- 
faction. D'ailleurs,  à  la  déclaration  de  guerre,  elle  aurait  voulu  joindre  une  participation 
effective  par  fenvoi  d'une  armée  qui  fît  flotter  en  vengeur,  sur  les  champs  de  bataille,  le 
pavillon  national. 

En  définitive,  peut-on  appeler  neutre  un  pays  qui  a  approuvé  la  déclaration  de  guerre 
faite  par  ses  voisins ,  qui  a  accordé  son  appui  franc  et  ouvert  aux  iVlliés ,  qui  a  reçu  leurs 
flottes  de  guerre,  quia  contribué  à  leur  approvisionnement  et,  enfin,  qui  a  célébré  triom- 
phalement leurs  victoires  ? 

Edo  Facio  HÉBEQUER, 

Correspondant  spécial  de  La  Naciôn,  de  Buenos-Aires. 

(^)  Au  moment  de  ia  déclaration  de  guerre  de  l'Uruguay  à  l'Allemagne,  les  colonies  allemandes  de  l'Etat  de  Rio 
Grande  do  Sul,  au  Brésil,  dont  la  population  atteint  200,000  personnes,  menacèrent  d'envahir  l'Uruguay. 
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Chronique. 


LjU  vïe  économique, 

commerciale  <c^  financière 


LES  CHANGES  SUD-AMÉRICAINS. 

On  trouvera  plus  loin  une  série  de  tableaux  relevant,  d'une  part,  les  cours  du 
change-sterling  sur  les  places  de  Buenos-Aires,  Montevideo,  Rio-de-Janeiro  et  Val- 
paraiso,  ainsi  que  l'indication  de  la  prime  ou  de  la  perte  pour  loo  des  monnaies 
nationales  par  rapport  à  la  livre;  d'autre  part,  les  cours  des  changes  sud-américains 
à  New-York,  avec  la  prime  ou  la  perte  pour  loo  des  monnaies  nationales  par  rap- 
port au  dollar. 

Nous  eussions  voulu  pouvoir  y  joindre  un  tableau  des  variations  de  ces  mêmes 
changes  à  Paris.  Mais  les  devises  sud-américaines  ne  sont  l'objet,  sur  notre  place, 
que  de  négociations  intermittentes  effectuées,  le  plus  souvent,  dans  les  banques  et 
non  à  la  Bourse.  Seul,  le  change  argentin  est  inscrit  de  temps  à  autre,  de  façon  d'ail- 
leurs très  irrégulière,  à  la  cote  officielle.  On  ne  peut  que  regretter  cette  absence,  à 
Paris,  d'un  marché  normal  du  change  sur  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  rela- 
tions d'afïaires  entre  la  France  et  ces  pays  sont  déjà  importantes  et,  dans  l'avenir, 
elles  paraissent  susceptibles  d'atteindre  un  développement  plus  grand  encore;  il  serait 
donc  souhaitable,  à  tous  égards,  que  des  relations  directes  àQ  règlement  s'établissent 
avec  Paris. 

Au  sujet  de  la  cotation  otïicielle,  sur  notre  marché,  de  la  devise  argentine,  rap- 
pelons que  l'accord  de  janvier  1918,  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  change  à  la 
France  et  à  l'Angleterre,  laissait  au  Gouvernement  de  Buenos-Aires  la  faculté  de  se 
couvrir  par  des  tirages  sur  Paris  ou  sur  Londres,  jusqu'à  concurrence  du  crédit  utilisé, 
lorsque  le  change  du  peso-or  tomberait  respectivemant,  sur  ces  deux  places,  au- 
dessous  de  5  fr.  60  ou  de  5o  pence.  Ce  sont  ces  tirages  qui  semblent  avoir  pro- 
voqué le  premier  courant  de  négociations  directes  entre  Buenos-Aires  et  Paris. 

Dès  le  mois  de  septembre  1918,  le  peso  a  commencé  de  paraître  à  notre  cote 
officielle,  qui  inscrit  le  prix  en  francs  de  100  pesos-papier.  Jusqu'au  mois  de  mars 
dernier,  le  cours  s'est  maintenu  aux  environs  de  2/16-2/16  francs  pour  100  pesos. 
Depuis  le  miheu  de  mars,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  interventions  de  contrôle 
ont  pris  fin  sur  le  change  franco-anglais  et  sur  le  change  anglo-américain,  le  niveau 
des  négociations  du  peso  à  Paris  s'est  très  sensiblement  relevé.  Le  17  mars,  la  cote 
a  enregistré  le  cours  de  9 62  1/2.  Au  début  d'avril  elle  était  montée  à  267;  au  mi- 
lieu du  mois  les  100  pesos  se  sont  traités  aux  environs  de  266,  et  enfin,  dans  les 
derniers  jours  d'avril,  on  les  a  payés  jusqu'à  .268  francs.  Depuis  cette  date  aucun 
cours  officiel  ne  semble  avoir  été  enregistré. 
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Les  cours  respectifs  de  5  fr.  60  et  de  5o  pence,  au-dessous  desquels  devaient  s'ef- 
fectuer les  tirages  de  l'Argentine  sur  Paris  et  sur  Londres,  ont  été  établis  au  moment 
où  la  valeur  réciproque  de  la  livre  sterling  et  du  franc  était  stabilisée  à  27,16  1/2; 
ils  correspondaient  à  une  parité  du  franc  par  rapport  à  la  livre  sterling  de  26,88,  plus 
faible,  par  conséquent,  que  le  cours  effectivement  coté. 

Depuis  le  milieu  de  mars,  les  Gouvernements  anglais  et  français  ayant,  comme 
nous  le  rappelons  plus  haut,  renoncé  au  contrôle  du  change  et  à  son  maintien  arti- 
ficiel à  un  niveau  à  peu  près  fixe,  les  fluctuations  ne  sont  plus  conditionnées  que  par 
le  jeu  normal  de  l'olfre  et  de  la  demande.  Le  change  anglo-argentin  est  resté  à  peu 
près  stable  aux  environs  de  5i  1/2  pence;  au  contraire,  la  livre  sterling  a  accru  assez 
notablement  sa  prime  sur  le  franc,  ce  qui  a  entraîné  la  hausse  du  change  franco- 
argenlin  et  a  rendu  inopérante,  pour  le  moment,  la  clause  autorisant  le  Gouvernement 
de  Buenos-Aires  à  négocier  des  tirages  sur  France. 

Tant  que  le  change  franco-anglais  maintiendra  sa  tendance  actuelle,  on  peut  s'at- 
tendre à  ce  que  le  cours  de  5o  d.  par  peso  soit  atteint  avant  celui  de  2/16, /lo  pour 
100  pesos-papier  ou  de  5  fr.  60  par  peso-or,  qui  est  le  point  limite  au-dessous  duquel 
les  tirages  sur  Paris  peuvent  avoir  lieu.  Il  en  pourra  résulter  que  l'Angleterre,  obligée 
de  couvrir  les  tirages  sur  Londres  du  Gouvernement  argentin,  soit  conduite  à  recher- 
cher sur  les  autres  places,  et  en  particulier  sur  la  nôtre,  toutes  les  disponibilités 
en  pesos,  de  sorte  que  nos  approvisionnements  en  devises  argentines  risquent  d'être 
drainés,  à  un  certain  moment,  pour  servir  à  solder  la  dette  de  l'Angleterre.  Il  y  a  là 
une  situation  à  laquelle  nous  devons  prêter  attention. 

La  stabilité  relative  du  change  sur  Londres  en  Argentine  aux  environs  de  5i  1/2 
pence  est  due  vraisemblablement  aux  efforts  accomplis  par  la  Grande-Bretagne  pour 
maintenir  le  cours  de  la  livre  sterling  à  Buenos-Aires.  A  New-York,  au  contraire,  le 
peso  a  subi  des  variations  en  sens  divers  :  la  prime  modérée  de  1  1/2  à  2  p.  100  qu'il 
faisait  sur  le  dollar  pendant  les  premiers  mois  de  l'année,  s'est  élevée  à  5  1/2  p.  100 
à  fin  avril,  pour  retomber  à  3,65  p.  100  à  fin  mai. 

La  levée  de  l'embargo  sur  les  sorties  d'or  des  États-Unis,  décidée  par  le  Gouver- 
nement de  Washington,  a  donné  à  l'Argentine  une  occasion  d'accroître  sa  réserve  de 
métal  jaune.  Elle  l'a  mise  immédiatement  à  profit.  Du  10  juin,  date  de  levée  de 
l'embargo,  au  i5  juillet,  les  sorties  d'or  des  Etats-Unis  sont  évaluées  à  une  centaine 
de  millions  de  dollars;  5o  p.  100  de  ce  total  ont  été  expédiés  à  destination  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  la  grosse  part  a  été  en  Argentine.  Ce  pays  liquide  ainsi,  non  seule- 
ment ses  créances  directes  sur  les  Jitats-Unis,  mais  encore  celles  qu'il  a  sur  d'autres 
pays  et  notamment  sur  l'Angleterre.  On  a  remarqué,  en  effet,  que,  depuis  quelque 
temps,  les  banquiers  de  Buenos-Aires  négocient  à  iNew-York  des  montants  importants 
de  traites  sur  Londres,  ce  qui  a  amené  un  brusque  fléchissement  de  la  livre  par  rap- 
port au  dollar.  A  la  suite  des  envois  d'or  effectués  par  New-York,  le  cours  du  peso  s'est 
trouvé  ramené  à  43, 1 5,  cours  qui  représente  une  prime  de  i,65  p.  100  sur  le  dollar. 

Le  Gouvernement  brésilien  paraît  décidé  à  poursuivre  ses  efl"orts  pour  redresser  la 
valeur  du  milreis  sur  le  marcfié  international.  L'amélioration  des  transports  mari- 
limes  et  la  suppression  des  prohibitions  commerciales  qui.  jusqu'ici,  entravaient  le 
trafic  avec  l'Europe,  en  permettant  au  Brésil  d'accroître  le  volume  de  ses  exporta- 
tions, vont  faciliter  la  réalisation  de  ce  programme  d'assainissement  monétaire. 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  celte  année,  —  nous  n'avons  pas  de  stalis- 
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MOUVEMENTS  DES  COURS  DU  CHANGE  SUR  LONDRES 
DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 


Argentine  (câble). . . 
Uruguay  (câble). .  . . 
Brésil  (chèque) .... 
Chili  (chèque) 

CODRS  NORMAL  EN  PEXCE 

POUR 

FIN  JA^VIEB 

«9'9- 

tm   FÉrRIEB 

«9«9- 

FI!f   MtBS 

»9«9- 

FIN    AVRIL 

>9«9- 

FIK   MAI 

>9'9- 

FIN  J0I!1 

»9«9- 

1  peso-or  (')     47,58 
1  peso-or     5 1,06 
1  milreis-papier     16 
1  peso-papier     10,16 

5iV, 

60% 
i3 

10% 

5i  7i« 
60  Va 

13V3S 

9VI. 

5i'A 

6074 

13  7» 

5i7. 

597. 

i3% 
10  'V« 

5i7» 

5774 

tû7« 

10  Vi. 

5«V» 
54  7a 

10V4 

(')  Un  peso-papiw  argentin  vaut  o,44  ppso-or,  soit,  au  pair  du  franr,  a 

fr.  so. 

PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  °/o  DES  MONNAIES  SUD-AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  À  LA  LIVRE  STERLING. 


Argentine. 
Uruguay.  , 
Brésil. . . , 
ChiU.. . . , 


FIN   JINTISR 

FM   r^TRICR 

«9«9- 

»9»9- 

+    8,24 

+    8,11 

+    18 

+ 18,73 

-    18,70 

->7.77 

-f-      2,19 

—  10,80 

FIN   MARS 

»9>9- 


+  8,34 
+  18,98 
-    16, 'Jl 

—    2,5o 


FIN    AVRIL 
'9»9- 


+    8,5o 

+  16.77 
—  ia,63 
+    3,o4 


FIN   MAI 

«9«9- 


■f       8,76 

-f-  i3,io 
—  19, ai 
+    3,96 


FIN   JUIN 
>9'9- 


+    7.3a 

+    7.47 
-  11,8a 

+    5,81 


MOUVEMENTS  DES  COURS,   À  NEW-YORK,  DES.  CHANGES  SUD-AMÉRICAINS 

(CHÈQUE). 


Argentine 

COURS  NORMAL  EN  CENTS 

POUR 

PIN  JANTIIB 

'9'9- 

FIN   FÎTRIBR 

»9«9- 

FIN  HAB« 

«9»9- 

FIN    AVRIL 

«9'9- 

FIN  MAI 

>9'9- 

FIN  JUIN 

'9'9- 

1  peso-papier'')     42,45 

1  milreis-papier     39,49 

1  livre  péruv.  486,65 

1  peso-papier     20,61 

■43,25 

95,00 

5o5,oo 
22,25 

43,i5 

25,95 

5o5,oo 
21,85 

II 
a6,a5 
5o5,oo 

19.75 

44,80 
26,50 

5o5,oo 
«9'63  Vï 

44,00 

27,95 

5o5,oo 

20,70 

43,i5 

98,5o 

5o3,5o 

2  1,5o 

Brésil 

Pérou 

Chili 

Cl  Un  peso-papier  argenli 

a  vaut  0,44  peso-or,  soit,  au  paii 

du  franc ,  a 

r.  10. 

PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  %  DES  MONNAIES  SUD -AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  AU  DOLLAR. 


Argentine. 
Brésil. . .  . 
Pérou..  , . 
Chili .... 


FIN 

JANVIER 

9«9- 

+ 

1,88 

- 

22,89 

+ 

3,78 

+ 

7.96 

FIN 

feVrieb 

9»9- 

+ 

1,65 

- 

«9.96 

+ 

3,78 

+ 

6,09 

FIN   MARS 

»9»9- 


—  19,03 
+    3,78 

-  4,17 


FIN    AVRIL 

»9»9- 


+  5,54 
-18,26 
+  3,78 
-    A,78 


FIN   MAI 
19'9- 


+    3,65 
—  15,95 

+    3,78 
-f    0,44 


HN   JOIH 

'9*9- 


+  1,65 
—  12,09 
+    3,a5 

-f    4,39 
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tiques  plus  récentes,  —  les  exportations  se  sont  élevées  à  767,008,000  milreis, 
contre  3 '^  1,986, 000' en  1918;  les  importations  ont  atteint  /i 6 5, 87 1,000  milreis, 
contre  277,^51,000  l'année  dernière.  La  balance  en  faveur  du  Brésil  est  de 
981,637,000  milreis  au  lieu  de  4/i,685,ooo  en  1918.  Durant,  ces  quatre  mois,  les 
ventes  de  café  seulement  ont  atteint  6,376,000  sacs  pour  une  valeur  de  655,5o9,,ooo 
milreis.  Ces  chiffres  suffisent  pour  expliquer  les  progrès  enregistrés. 

Certains  bruits,  d'après  lesquels  les  dettes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  envers 
New-York  pourraient  être  soldées  par  la  remise  à  ce  dernier  pays  de  titres  sud-amé- 
ricains, ont  causé  quelque  émotion  au  Brésil.  On  y  a  vu  une  tentative  des  Etats-Unis 
pour  assurer  leur  hégémonie  sur  le  continent  sud-américain.  Ajoutons  que  ces  bruits 
n'ont  reçu  aucune  confirmation. 

La  devise  chilienne,  après  des  fluctuations  assez  importantes  et  irrégulières,  se  re- 
trouve à  peu  près  au  même  niveau  qu'à  fin  janvier  dernier.  La  situation  de  l'indus- 
trie du  nitrate  reste  satisfaisante.  Malgré  la  production  d'engrais  synthétiques,  on 
prévoit  que  la  demande  pour  l'agriculture  restera  importante.  La  Chambre  des  dé- 
putés chilienne  semble  devoir  reprendre  ses  discussions  en  vue  de  la  stabilisation  de 
la  piastre.  On  envisage  la  fixation  de  la  valeur  du  peso,  soit  par  rapport  à  la  livre 
sterling,  —  le  taux  de  valorisation  étant  fixé,  suivant  les  projets,  à  10  ou  12  pence, 
—  soit  par  rapport  au  dollar.  La  dernière  méthode  est  préconisée  par  le  Gouverne- 
ment américain  qui  offre  de  garantir  la  piastre  chilienne  à  20  cents.  Si  cette  propo- 
sition était  acceptée,  les  fonds  de  conversion,  s'élevant  à  près  de  200  millions  de 
francs,  devraient  être  déposés  à  New-York.  Il  est  probable  que,  dans  ce  cas,  les  traites 
sur  New-York  ne  tarderaient  pas  à  remplacer  les  traites  sur  Londres  dans  les  transac- 
tions effectuées  par  les  commerçants  chiliens. 

Depuis  plus  de  six  mois  la  livre  péruvienne  veste  stable  aux  environs  de  5,o5  dollars 
par  livre.  C'est  là  le  résultat  de  l'accord  passé  avec  les  Etats-Unis  en  vue  de  la  stabi- 
lisation du  change.  On  annonce  l'installation  à  Lima,  de  succursales  de  banques  an- 
glaise et  italienne. 

Quant  au  change  uruguayen  qui  faisait  une  prime  considérable  au  début  de  cette 
année,  il  a  marqué  un  mouvement  de  baisse,  particulièrement  accentué  pendant  les 
derniers  mois.  Il  fait  maintenant  7,5o  p.  100  de  prime  sur  la  livre  anglaise,  ce  qui 
le  met  à  la  parité  du  dollar  américain.  j    ])ÉCAMPS 

BRÉSIL. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur.  —  L'Evening  Post,  de  Washington,  publie  les  statistiques 
suivantes  relatives  aux  chiffres  atteints  en  1917  et  1918  par  les  transactions  commerciales  du 
Brésil  avec  ses  principaux  clients  étrangers  : 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  BRÉSIL  EN  1917  ET  1918  ('). 


IMPORTATIONS. 

1917.  1918. 

États-Unis.., 98,739,500  88,982,760 

Grande-Bretagne.  .  .      37,713,600  5o,Â69,5oo 

Argentine 97,326,600  ^16,974,760 

France 8, 456, 000  11,887,000 

Uruguay . .  .        4,o48,25o  io,3i6,5oo 

Portugal 6,810, 5oo         9,490,760 

(''  Chiffres  en  dollars. 


EXPORTATIONS. 

1917.  1918. 

Etats-Unis 133,189,760  98,474,000 

Argentine 96,681,269  43,i88,aoo 

Italie 33,099,600  3o, 949,000 

Uruguay ai,45o,5oo  29,696,000 

Grande-Bretagne...        37,836,000  98,700,600 

France 3g,3o5,ooo  u5,6o4,ooo 
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Ces  tableaux  mettent  en  lumière,  notamment,  la  diminution  du  chiffre  d'affaires  traitées  entre  le 
Brésil  et  les  États-Unis,  par  suite  de  Tentrée  en  guerre  de  la  grande  Re'publique  nord-américaine, 
—  et,  parallèlement,  les  progrès  de  l'Argentine,  qui  a  bénéficié  momentanément  de  cette  situation. 

La  situation  des  finances  publiques.  —  Le  message  adressé  au  Congrès  fédéial  par  le  vice-président 
de  la  République,  M.  'Delpbim  Moreira,  qui,  en  attendant  l'installation  du  nouveau  président, 
M.  Epitacio  Pessoa,  a  charge  du  pouvoir  exécutif,  expose  les  répercussions  onéreuses  exercées  par 
la  guerre  sur  les  jfinances  brésiliennes.  Il  constate  que  le  déséquilibre  entre  les  receltes  et  les 
dépenses,  qui  existait  déjà  dans  les  budgets  antérieurs,  s'est  encore  aggravé  au  cours  des  derniers 
exercices,  en  raison  des  nouvelles  charges  et  de  la  diminution  des  ressources  dues  à  la  guerre. 
C'est  ainsi  qu'en  1916,  le  déficit  s'est  élevé  à  un  total  de  286,577,016  milreis  papier;  en  1916, 
à  2o8,3/n,35o  m.  p.;  en  1917,  à  286,183,173  m.  p.  On  ne  possède  pas  encore  les  chiffres  défi- 
nitifs de  1918;  mais  le  déficit  est  certainement  considérable. 

Diverses  opérations  de  crédit  ont  permis  de  couvrir  cette  différence,  et  notamment  —  comme,  du 
reste,  chez  toutes  les  nations  belligérantes  —  l'émission  de  papier-monnaie  de  cours  forcé  (1 60,000  con- 
tes en  1915,  i/io,5oo  en  1916,  267,000  en  1917,  290,000  en  1918)  et  des  emprunts  publics.  Il 
en  résulte  qu'à  la  fin  de  1918  la  dette  extérieure  atteignait  £  116, /i32, 27/1  et  la  dette  intérieure 
1,012,137,900  milreis. 

Le  projet  de  budget  pour  1920,  qui  vient  d'être  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  ministre 
des  Finances,  M.  Joao  Ribeiro,  prévoit  encore  un  déficit  de  78,686  contos.  C'est  pourquoi  M.  Delphira 
Moreira  préconise  dans  son  message,  en  vue  d'assurer  l'équilibre  budgétaire,  un  certain  nomi)re  de 
mesures:  tout  d'abord,  uii'  politique  résolue  d'économies,  de  la  part  du  Gouvernement  et  des  Chambres; 
puis,  la  réorganisation  des  services  de  l'administration  des  finances,  dans  le  sens  d'une  simplification, 
pour  obtenir  un  meilleur  rendement  des  taxes  existantes;  enfin,  la  révision  des  tarifs  douaniers  et  le 
remaniement  du  système  actuel  d'impôls.  D'autre  part,  le  rétablissement  des  conditions  normales  doit 
permettre  à  la  production  et  au  commerce  du  Brésil  de  reprendre  bientôt  tout  leur  essor. 

PÉROU. 

La  production  du  charbon.  —  Ainsi  que  la  plupart  des  pays  d'Amérique  latine ,  le  Pérou ,  avant  la 
guerre,  dépendait  presque  entièrement  de  l'étranger  pour  ses  approvisionnements  en  charbon.  Le 
Royaume-Uni  était  son  principal  fournisseur  et  maintenait  d'importants  dépôts  à  Callao,  comme  du 
reste  dans  tous  les  principaux  ports  sud-américains  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique.  Seul  le  Chili,  qui 
possède  de  riches  gisements  au  sud  de  Coronel,  avait  en  191/1  une  production  appréciable  de  charbon; 
encore  devait-il  importer  d'Australie,  pour  ses  besoins  industriels,  certaines  qualités  spéciales.  Quant 
au  Brésil,  à  la  Colombie,  au  Venezuela  et  au  Pérou,  chacun  de  ces  pays  n'exploitait  ses  ressources  en 
charbon,  pourtant  considérables,  que  dans  la  faible  limite  des  besoins  locaux  et  aucun  effort  suivi 
n'avait  été  tenté  pour  y  créer  un  véritable  bassin  minier. 

Le  manque  de  combustible  se  fait  sentir,  en  Amérique  latine,  à  mesure  que  se  développent  les  réseaux 
de  voies  ferrées  et  que  se  constituent  en  divers  endroits  des  centres  industriels.  De  nombreux  gisements 
pétrohfères  ont  bien  été  repérés;  mais,  sauf  trois  ou  quatre  exceptions,  ils  ne  sont  pas  exploités  ration- 
nellement. D'autre  part,  la  tf houille  blanche w,  qui  est  appelée  à  rendre  des  services  immenses,  est 
encore  à  peine  utilisée.  Le  charbon  demeure  donc  indispensable  dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  et  c'est 
pourquoi  l'Amérique  du  Sud,  privée  pendant  la  guerre  d'une  grande  partie  de  ses  importations,  a  été 
amenée  à  rechercher  les  moyens  de  développer  sa  production.  Elle  a  obtenu  à  cet  égard  des  résultats 
très  satisfaisants,  et  le  Pérou  en  particulier  a  réalisé  des  progrès  notables. 

Une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  un  si  grand  nombre  de  gisements  sud-américains  sont  à 
peu  près  inexploités  réside  dans  leur  éloignement  des  ports  et  le  manque  de  moyens  de  transport.  C'est 
le  cas,  notamment,  des  gisements  qui  existent  près  de  Bogota,  en  Colombie  :  le  transport  de  ce  charbon 
jusqu'à  l'Océan  coûterait  plus  cher  qu'il  ne  vaut.  Le  Pérou,  au  contraire,  est  dans  une  situation  favo- 
rable -  -~^  -'-     '   «^       •  
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Un  rapport ,  publié  récemment  à  ce  sujet  par  ia  Société  des  ingénieurs  des  mines  au  Pérou,  annonce 
que  des  sondages  ont  révélé  Texistence  de  vastes  gisements  dans  ia  région  montagneuse  immédiatement 
au  sud  de  Chimbote,  à  une  centaine  de  kilomètres  seulement  de  ce  port.  On  a  calculé  qu'environ 
1 5o  millions  de  tonnes  d'antbracite  de  belle  qualité  pourront  être  extraits  de  ces  gisements,  et,  comme 
on  a  découvert  dans  le  voisinage  des  dépôts  de  tungstène  et  de  cuivre,  il  semble  que  cette  région  soit 
appelée  à  prendre  prochainement  un  important  développement.  Déjà  on  étudie  la  construction  d'une 
voie  ferrée  la  reliant  à  Chimbote. 

Jusqu'ici  la  presque  totalité  du  charbon  était  extraite,  dans  le  département  de  Junin,  par  la  Com- 
pagnie minière  Cerro  de  Pasco,  qui  l'utilisait  pour  son  propre  chemin  de  fer,  ses  fonderies,  etc.  En 
dehors  de  cette  entreprise,  la  production  du  charbon  dans  tout  le  pays  ne  dépassait  pas  quelques  mil- 
liers de  tonnes.  C'est  ainsi  qu'en  1916,  sur  une  extraction  totale  de  819,000  tonnes,  la  part  de  la 
Compagnie  Cerro  de  Pasco  a  été  de  299,000. 

Cette  production  est  en  voie  d'accroissement  marqué,  puisqu'elle  a  atteint  354,ooo  tonnes  en  1917 
et  environ  /ioo,ooo  en  1918.  Les  réserves  de  charbon  au  Pérou  étant  évaluées  à  19  milliards  de 
tonnes,  on  se  rend  compte  que  ce  pays,  le  jour  où  ses  mines  seront  exploitées  méthodiquement  et  scien- 
tifiquement, non  seulement  sera  en  mesure  de  couvrir  entièrement  ses  propres  besoins,  mais  encore 
pourra  approvisionner  largement  ses  voisins  moins  favorisés. 


HAITL 

La  situation  économique.  —  Grâce  à  la  diversité  de  ses  climats,  Haïti,  pays  de  hautes  montagnes  et 
de  vastes  plaines,  offre  une  surprenante  variété  de  productions.  Son  sous-sol  paraît  également  très 
riche,  mais  nulle  part  jusqu'ici  il  n'a  été  systématiquement  exploité.  L'industrie  y  est  encore  à  l'état 
rudimentaire.  C'est  donc  de  l'agriculture  que  le  pays  tire  presque  toutes  ses  ressources  —  bien  qu'elle 
demeure  susceptible,  par  l'emploi  de  méthodes  moins  empiriques,  d'un  développement  considérable. 
Les  principaux  produits  exportés  sont,  à  l'heure  actuelle,  le  café  (de  5o  à  60  millions  de  livres  en 
moyenne  par  an),  le  cacao  (de  3  à  6  millions  de  livres),  le  coton  (environ  h  millions  de  livres).  Notons, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  derniers,  que  leur  culture  a  une  tendance  marquée  à  se  répandre. 

Haïti  envoie  également  à  l'étranger  une  grande  quantité  de  bois  de  construction  et  de  teinture,  dont 
le  principal  est  le  campêche  (sorties  en  1916  :  281  millions  de  livres);  du  maïs  (20  millions  de  livres 
expédiées  en  neuf  mois,  de  juillet  1917a  mars  1918,  à  destination  de  Cuba);  des  produits  divers, 
tels  que  miel,  peaux,  etc.  Il  est  à  prévoir  que  le  sucre  coQstituera  bientôt  un  des  plus  importants 
articles  d'exportation;  de  puissantes  usines  sucrières  se  sont  établies  dans  le  pays  et  seront  prochaine- 
ment en  mesure  de  fonctionner. 

Au  total,  le  commerce  extérieur  de  Haïti  est  évalué  en  moyenne  à  i3  millions  de  dollars  pour  les 
exportations,  contre  10  millions  pour  les  importations,  dont  6  millions  et  demi  en  provenance  des 
Etats-Unis.  Ces  résultats  peuvent  être  très  sensiblement  améliorés  en  maintenant  dans  le  pays  la  sta- 
bilité politique  (but  de  l'interveation  des  Etats-Uais  en  19  i5),  eu  assainissant  son  régime  fiscal  et  son 
système  manétaire,  ea  développmt  l'iastructioa  techaiqus  et  professioauelle,  et  enfin  en  plaçant  des 
capitaux  dans  les  entreprises  haïtiennes. 

R.  L. 
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Chronique. 


LiU  uie  tolïtïaue  (Ù^  internationale. 


BRESIL. 

Au  moment  d'écrire  cette  chronique  du  deuxième  trimestre  de  Tannée  poiiticjue ,  inter- 
nationale et  économique  au  Brésil,  le  plus  grand  intérêt  est  encore  tourné  du  côté  de  la 
politique  intérieure.  \ 

Les"  élections  pour  la  présidence  de  la  République  ont  été  disputées  avec  beaucoup  d'en- 
thousiasme par  les  deux  partis,  et  à  Bahia,  patrie  de  M.  Ruy  Bai'bosa,  cet  enthousiasme  a 
même  dépassé  un  peu  ce  qui  était  à  souhaiter;  mais  les  journaux,  même  ceux  opposés  à  la 
candidature  qui  triompha,  reconnaissent  que  ces  élections  furent  animées  d'un  beau  souffle 
démocratique.  Le  triomphe  de  la  candidature  de  M.  Epitacio  Pessôa  était  presque  certain  : 
non  seulement  parce  qu'elle  avait  réussi  à  s'assurer  d'avance  l'appui  d'une  très  grande  majorité 
politique,  mais  encore  parce  que  le  choix  du  candidat  de  la  Convention  d'avril  fut  particu- 
lièrement heureux.  M.  Epitacio  Pessôa  présente,  en  eftet,  pour  le  poste  de  la  présidence, 
un  ensemble  heureux  de  qualités  d'intelligence  et  de  caractère ,  sans  parler  d'autres  avanta- 
ges d'ordre  plus  strictement  politique;  et,  d'autre  part,  le  plus  grand  défaut  allégué,  contre 
lui,  par  ses  adversaires,  est  son  caractère  autoritaire  :  un  défaut  pour  lequel  tout  le  monde  n'a 
pas  la  même  sévérité  et  qui ,  en  tout  cas,  n'est  pas  du  tout  contraire  à  l'esprit  de  notre  Cons- 
titution,  d'après  laquelle  le  Président  de  la  République,  non  seulement  gouverne,  mais  doit 
être  tout  le  gouvernement,  les  ministres  d'Etat  n'étant  que  des  secrétaires  du  choix  libre  du 
Président,  seul  responsable  de  leurs  actes. 

M.  Epitacio  Pessôa,  qui  est  attendu  à  Rio-de-Janeiro  à  la  fm  de  juillet,  va  avoir  sans  doute 
une  réception  chaleureuse,  son  prestige  antérieur  ayant  été  grandement  accru  par  son  action 
à  la  Conférence  de  la  Paix  et  par  le  voyage  triomphal  qu'il  vient  de  faire  en  Europe  et  dans 
l'Amérique  du  Nord,  où  son  intelligence,  son  tact  et  son  caractère  ont  été  des  éléments  de 
premier  ordre  pour  le  prestige  du  Brésil.  Il  va  donc  assumer  le  pouvoir  dans  des  condi- 
tions tout  à  fait  particulières.  Au  moment  même  où  il  était  le  plus  éloigné  —  matériellement 
et  moralement  —  de  la  politique,  ses  concitoyens  lui  ont  offert  la  direction  suprême  des 
affaires  publiques;  et  en  son  absence,  sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  l'obtenir,  le  suffrage  direct 
de  ia  nation ,  confirmant  le  premier  choix  de  ses  représentants ,  lui  a  donné  le  pouvoir  pré- 
sidentiel. ' 

D'un  côté,  cette  élection  lui  laisse  beaucoup  d'indépendance,  'puisqu'on  ne  lui  avait 
pas  même  demandé  un  programme  de  gouvernement  ;  on  a  fait  confiance  à  sa  personnaUté 
plus  encore  qu'à  son  œuvre  passée.  Mais,  d'un  autre  côté,  par  le  fait  même,  son  avènement 
à  la  présidence  de  la  République  est  accompagné  de  tant  d'espoirs  que  ses  responsabilités  en 
sont  comme  doublées,  même  sans  compter  la  gravité  du  moment  international  pendant 
lequel  ses  concitoyens  lui  demandent  de  diriger  les  destinées  du  pays. 

Pour  ce  qui  touche  la  politique  extérieure  du  Gouvernement,  pas  de  doute  :  un  resser- 
rement plus  étroit  encore,  dans  l'œuvre  de  paix,  des  liens  qui  ont  uni  le  Brésil  aux  Alliés 
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pendant  la  guerre.  Ce  fut  le  thème  de  tous  les  discours  prononcés  par  M.  Pessôa  à 
Bruxelles  et  à  Rome,  à  Paris  et  à  Londres ,  à  Lisbonne  et  à  Washington  . . .  Mais  ce  qu'il  faut 
signaler,  c'est  que  ce  programme  ne  lui  a  pas  été  inspiré  comme  un  programme  de  cam- 
pagne électorale  ou  comme  une  simple  courtoisie  en  réponse  aux  honneurs  et  aux  ama- 
bilités reçues  des  hommes  d'Etat  alliés.  Dans  le  discours  qu'il  prononça,  le  2  3  octobre 
1917,  au  banquet  en  l'honneur  du  regretté  Rodrigues  Alves,  alors  candidat  présidentiel, 
discours  dont  il  a  fait  son  programme  de  gouvernement  en  1919,  il  a  exprimé  les  mêmes 
idées  et  les  mêmes  sentiments  qu'aujourd'hui  : 

«Sur  ce  terrain  (la  politique  internationale),  la  position  du  Brésil  est  clairement  définie. 
Notre  sort  dépend  du  sort  de  ceux  à  qui  nous  a  liés  l'offense  laite  à  notre  souveraineté,  de 
ceux  qui  ont  toujours  inspiré  la  formation  de  notre  culture,  qui  toujours  se  sont  associés  à 
l'élaboration  de  notre  richesse  et  à  notre  progrès  matériel,  et  de  ceux  qui  nous  ont  toujours 
attirés  par  la  généreuse  aspiration  de  la  fraternité  continentale.  »  Il  y  a ,  dans  cette  énumération 
très  méditée  et  très  précise  des  raisons  de  notre  solidarité  avec  les  Alliés,  une  gradation  qui 
n'échappera  à  personne.  Lorsque,  en  1917,  M.  Pessôa  parlait  de  notre  collaboration 
«  ferme  et  opportune  »  avec  la  cause  des  Alliés,  il  pensait  tout  d'abord  à  «  ceux  qui  ont  tou- 
jours inspiré  la  formation  de  notre  culture.  ■» 

Nous  espérons  tous  que  cette  collaboration  sera  la  plus  étroite  possible,  et  nous  nous 
réjouissons  de  voir  que  la  France,  de  son  côté,  se  prépare  à  prendre,  dans  tous  les  domaines 
de  la  vie  nationale  brésilienne,  la  place  qui  lui  est  due.  L'élévation  de  la  légation  française 
à  Rio  au  rang  d'ambassade  est,  en  effet,  l'événement  dominant  du  trimestre,  pour  ce  qui 
est  de  notre  vie  internationale.  11  ne  faut  pas  cacher  que  le  retard  apporté  à  cette  mesure, 
après  ce  qu'avaient  fait  l'Angleterre  et  l'Italie,  a  été  un  peu  décevant  pour  ceux  qui  s'inté- 
ressaient le  plus  à  la  place  de  la  France  au  Brésil.  Mais  tous  se  rendent  bien  compte  que,  de 
tous  les  Alhés,  la  France  a  été,  pendant  la  guerre,  celui  qui  a  dû  concentrer  le  plus  tout 
son  effort  à  «  faire  la  guerre  »,  même  si,  pour  assurer  le  présent,  c'est-à-dire  la  victoire  com- 
mune, elle  devait  sacrifier  un  peu,  ici  et  là,  ses  intérêts  futurs. 

Espérons  qu'elle  n'aura  rien  sacrifié  au  Brésil.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  son  premier 
ambassadeur  à  Rio  ne  trouvera ,  parmi  les  hommes  d'Etat  brésihens ,  que  des  collaborateurs 
très  désireux  de  rendre  à  la  France,  non  seulement  dans  la  sjjhère  de  l'intelligence,  où 
son  influence  n'a  jamais  été  sérieusement  menacée,  mais  encore  dans  la  vie  économique  du 
pays,  la  place  que  la  défaite  de  1871  lui  avait  enlevée  et  que  la  victoire  de  1918  doit  lui 
rendre  avec  éclat. 


Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  pourtant,  que  la  concurrence  va  être  plus  âpre  encore  qu'elle 
ne  l'était  avant  1  9 1 A . 

Pour  ne  mentionner  que  les  toutes  dernières  manifestations ,  signalons  qu'au  moment  oii 
ces  lignes  sont  écrites ,  une  mission  commerciale  japonaise  visite  le  Brésil  et  qu'une  mission 
commerciale  brésilienne ,  invitée  par  la  Fédération  des  Industries  britanniques,  en  réalisation 
d'un  programme  dont  les  bases  furent  posées  par  la  mission  de  Sir  Maurice  de  Bunsen, 
visite  tous  les  plus  grands  centres  industriels  de  l'AngleteiTe.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
l'effort  des  Etats-Unis  pour  conquérir  les  marchés  de  l'Amérique  latine,  et,  pour  ne  parler 
que  de  la  concurrence  entre  Alliés,  la  Belgique  et  l'Italie,  elles  aussi,  attendent  beaucoup  de 
leur  expansion  commerciale  dans  un  pays  où  elles  ont  déjà  de  bons  éléments  de  pénétration. 
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En  résumé,  la  situation  est  celle-ci  :  au  lieu  d'une  concurrence  très  vive  de  l'Allemagne 
pour  arracher  à  l'Anglelerre  sa  suprématie,  la  victoire  commence  à  mettre  tous  les  Alliés  à 
la  dispute  de  l'héritage  allemand  dans  les  marchés  du  monde.  Le  Brésil,  qui  possède  presque 
la  moitié  de  toute  la  population,  de  tout  le  territoire  et  de  toutes  les  richesses  inexploitées  de 
l'Amérique  du  Sud,  attire  d'autant  plus  l'attention  des  Alhés  que  son  attitude  dans  la  guerre 
leur  assure  un  accueil  de  parfaite  solidarité.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  France  jouit  de  sym-  . 
pathies  plus  profondes  et  plus  générales  que  les  autres  pays  :  elle  aurait  tort  de  trop  faire 
fond  sur  ces  éléments  sentimentaux  dans  une  lutle  pacifique  où  les  sentiments  comptent  si  peu. 

Cette  préparation  du  terrain  commercial,  pour  remplacer,  dans  les  échanges  brésiliens,  la 
pai't  de  l'Allemagne,  —  c'est-à-dire  le  pays  qui  venait  aussitôt  après  l'Angleteri-e  dans  la  hste 
de  nos  importations,  et  après  les  États-Unis  dans  celle  de  nos  exportations,  —  est  certaine- 
ment l'opération  la  plus  importante  dans  la  vie  économique  du  pays,  non  seulement  au 
cours  du  Irimestre,  mais  depuis,  au  moins,  la  signature  de  l'armistice.  Pour  bien  juger  les 
éléments  dont  dispose  le  Brésil  pour  se  mettre  lui  aussi  en  quête  de  marchés  qui  remplacent 
ceux  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  perdus  avec  la  guerre,  il  faudrait  pouvoir  analyser  en 
détail  deux  documents  de  la  plus  grande  importance  pubUés  pendant  le  trimestre  :  le  Mes- 
sage adressé  par  le  vice-président  de  la  République  en  exercice,  à  l'occasion  de  la  réouver- 
ture du  Parlement,  le  3  mai ,  et  la  statistique  du  Commerce  extérieur  pendant  1917  et  1918, 
que  vient  de  publier  le  Bureau  de  Statistique  commerciale  du  Ministère  des  Finances.  Mais 
ce  sont  là  des  documents  qui  ne  supportent  pas  des  analyses  trop  sommaires  —  et,  ne  pou- 
vant les  analyser  en  détail,  il  valait  mieux  garder  à  cette  chronique  son  caractère,  qui  était 
de  mettre  en  relief  les  traits  essentiels  d'une  situation  unique  dans  la  vie  du  monde,  au 
moment  où  un  nouveau  gouvernement  va  s'installer  au  Brésil. 

JoAQuiM  EULALIO, 

Consul  du  Brésil. 


CORRESPONDANCE. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

À  la  suite  de  la  publication  dans  votre  n°  88  du  mois  d'avril  dernier  de  mon  article  intitulé  : 
«Impressions  du  Brésil  pendant  la  guerreiî,  j'ai  reçu  du  Brésil  des  communications  montrant  que 
ma  pensée  avait  pu,  sur  certains  points,  être  mal  interprétée. 

En  ce  qui  concerne  notamment  la  convention  passée  entre  les  Gouvernements  français  et  brésilien 
au  sujet  des  bateaux  allemands  cédés  par  le  Brésil  à  la  France  et  l'achat  de  deux  millions  de  sacs  de 
café,  j'ai  émis  certaines  critiques  qui  appellent  quelques  mots  d'explication,  afin  d'en  préciser 
le  sens. 

En  disant  que  l'exe'culion  de  cette  convention,  qui  me  paraît  excellente  dans  son  principe,  avait 
été  exécutée  maladroitement,  je  visais  les  hésitations  et  retards  qui  ont  été  apportés,  à  la  suite  de 
diverses  circonstances,  dans  les  ordres  d'achat  de  café  donnés  par  notre  Gouvernement  et  non  pas 
l'exécution  matérielle  de  ces  ordres  après  leur  réception  au  Brésil. 

Ce  sont  ces  hésitations  et  ces  relards  qui  ont,  à  mon  avis,  compromis  les  excellents  résultats 
moraux  que  l'on  était  en  droit  d'attendre,  au  point  de  vue  de  l'opinion  publique  brésilienne,  d'un 
accord  bien  fait  pour  plaire  à  tous  ceux  qui  avaient  le  souci  des  finances  publiques  et  de  la  valori- 
sation des  produits  du  pays. 

Je  vous  serai  très  obligé  si  vous  voulez  bien  accueillir  ces  lignes  dans  votre  prochain  numéro  et 
vous  prie  d'agréer,  etc. 

E.  DE  MONTGOLFIER. 


'ilD 


Tourisme  &  Art    Français 

Supplément  à  France- Amérique  d'Août   19 19. 


LA  COTE  D'AZUR, 


NICE. 
LiA  Promenade  des  Anglais. 


MONACO. 

UUE    CÉNÉKALE. 


TOURISME  ET  ART  FRANÇAIS. 


CANNES.  >u«4>UK~l«4>GrHM 

CANNES. 

Z^UE  DE  LA  KOUTE  DE  GkASSE. 


MONTE  CARLO. 

UVE  GÉNÉRALE. 


Le  long  de  la  Côte  d'A.'mr,  que  baisent  les  flots  hleus  de  la 
e'dikrranée j  se  succèdent,  a  partir  de  Marseille  jusqu'à  la 


Lei 
Me'diterranée j  se  succèdent,  à  partir  de  Marseille  jusj 
frontière  italienne,  de  charmantes  iiations  hivernales.  Sous  un 
ciel  cle'ment  s'e'panouifient  les  mafiifs  de  fleurs  odorantes,  les 
oranffrs,  les  citronniers,  les  lauriers-roses  e^  ks  palmiers. 
Au-deflus  s'e'tagentj  surtout  à  partir  de  Cannes,  d'innom- 
brables terrafles  couvertes  d'oliviers  au  feuillage  d'un  gris 
ar^nté,  de  figuiers,  de  cyprès  en  fer  de  lance.  Plus  loin 
encore,  des  sommets  à  l'aipeii  slvere  s'élèvent  par  gradins 
jusiju'aux  glaciers  étincelants  des  Alpes  (Ô"  protè^nt  la  cote 
des  vents  du  Nord. 

Aufli  ce  riva^  enchanteur  —  vrai  décor  de  rêve  —  a  pris 
rapidement  un  magnifique  eflor,  e^  il  ne  formera  plus  bien- 
tôt qu'un  boulevard  bordé  de  villas  coquettes  Ù"  souriantes. 


Nice  en  eff  la  reine  <Ô*  ses  fêtes  :  courses,  régates,  carnaval ^ 
attirent  chaque  année  une  afluence  considérable  d'étrangers. 
Non  loin,  Monaco,  siège  du  gouvernement  de  la  principauté 
du  même  nom,  elibâti  sur  un  promontoire  d'où  l'on  découvre  un 
horion  grandiose,  Ù"  Monte-Carlo  offre  l'attrait  universelle- 
ment réputé  de  ses  jardins  <à>'  de  son  casino. 

C'eff  pourquoi  l'on  vient,  de  toutes  les  parties  du  monde, 
pafier  l'hiver  dans  ce  pays  aux  panoramas  admirables  (Ô"  au 
climat  d'une  douceur  merveilleuse.  On  peut  d'ailleurs  ,  eu  s'a- 
dreflant  aux  a^nces  du  chemin  de  fer  Paris-hyon-Méditer- 
ranée,  88,  rue  Saint-L.a^re ,  Paris,  <à^  28,  Fifth  Avenue, 
New  York^  obtenir  des  renseigiements  détaillés  <Ù>'  des  bro- 
chures sur  la  Céte  d'A'iur. 


SEPTEMBRE   1919 


FRANCE- 
AMÉRIQUE 

REVUE  MENSUELLE  DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 


Laurier  : 
the  Qanadian  Libéral, 


Lf  Co«/// France-Amérique  ne  pouvait  mieux  s' adrej^er  qu'au  Conseiller  privé,  M.  Sydney  Fisher,  pour  traduire  l'opinion 
des  libéraux  de  langue  anglaise  sur  leur  glorieux  chef.  Sir  Wilfrid  L,aurier.  De  même  que  'l'Honorable  Sénateur  Kaoul  Dandu- 
rand  (''^  M.  Sydney  F isher  fut  pendant  trente  années  le  collaborateur  <d>°  l'ami  de  Sir  Wilfrid  haurier.  Son  caractère  «Z^  sa  haute 
situation  lui  permetlent  de  parler  sans  parti  pris  des  ^ands  services  rendus  a  la  nation  canadienne  par  le  parti  libéral,  sous  la 
direltion  de  Sir  Wilfrid  Laurier.  Il  montre  de  quelle  main  ferme  le  Premier  sut  tenir  le  g)uvernail  du  pouvoir,  comment  il  tra- 
vailla a  réaliser  l'unité  nationale,  <à^  il  insifte  sur  la  clairvoyance  de  sa  politique  en  ce  qui  touche  la  queiîion  impérialiHe  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  (Ô"  celle  de  la  réciprocité  économique  vis-a-vis  des  Etats-  Unis,  Ce  qui  fit  la  force  de  Sir  Wilfrid  Laurier, 
d'après  M.  Sydney  Fisher,  ce  fut  l'habile  fermeté  avec  laquelle  il  résiBa  aux  pafions  politiques  <&>"  reliffeuses  des  éléments 
extrêmes  parmi  les  orangifles  protestants  e^  les  catholiques  canadiens  fiançais.  L'inévitable  effet  de  cette  politique  était  évidem- 
ment de  provoquer  les  attaques  des  deux  partis  :  les  catholiques  irlandais  le  traitaient  d'orann^e  <Ù>°  les  catholiques  fi'ançais 
de  presbytérien.  Mais  Sir  Wilfid  laifait  pafier  l'orage  <Ù^  l'opinion  publique  lui  revenait  bien  vite.  Les  événements  prou- 
vaient toujours  d'ailleurs,  d'apris  M.  Fisher,  que  lui  seul  avait  eu  raison.  En  fiiaintes  occasions,  la  lutte  fut  violente  (ly  acharnée, 
(â^  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'éloquence  <Ù>°  l'irrésiftible  lo^que  de  Sir  Wilfid  pour  lui  faire  gagner  la  partie.  Il  prefientait 
que  les  deltiiiées  du  Canada  dépendraient  des  solutions  apportées  à  ces  querelles  de  race  (à^  de  religion  <à>°,  loin  de  les  esquiver 


défendit  avec  énerve  la  politique  libérale  <Ù°  ne  ce  fa  de  réclamer  l'autonomie  pour  les  Dominions  afocie's  à  l'Empire  britanniqit 
Les  deux  études  de  l'Honorable  Sénateur  Kaoul  Dandurand  (0°  de  M,  le  Conseiller  privé  Sydney  Fisher  sont  des  documents  qui 
préparent  le  jugement  de  l'hiBoire  sur  le  grand  Premier  Minière  canadien, 

I  beg  to  présent  a  few  thoughts  on  the  character,  personality  and  career  of  the 
great  Canadian  who  recently  passed  from  the  pubUc  life  of  our  Dominion.  In 
doing  so  it  seems  best  to  dwell  on  his  origin,  his  surroundings  and  the  influences 
which  shaped  his  opinions  on  the  great  pubUc  questions  which  hâve  absorbed  the 
thought  and  attention  of  Canadians  during  the  half  century  of  his  active  life.  To 
do  this  some  référence  must  be  made  to  the  public  afFairs,  and  instances  must  be 
cited  of  his  a6lion  and  utterances  on  important  occasions  which  illustrate  his  view 

'•'  Cf.  le  portrait  de  Sir  Wilfrid  Laurier  par  M. le  Sénateur  Dandurand,  France-Canada,  juin  1919. 
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point  and  the  principles  which  aâuated  him.  Through  some  thirty  years  of  his 
position  of  influence  in  Canada  it  has  been  my  good  fortune  to  hâve  been  close  by 
his  side  in  and  out  of  office  and  therefore  may  possibly  be  able  to  présent  an  intimate 
picture  of  him  as  friend,  co-worker  and  leader- while  I  hope  some  spirit  of  fairmind- 
edness  and  modération,  which  assgciation  with  him  has  developed  in  me,  may  lead 
this  appréciation  to  be  just  and  unbiassed. 


* 


When  the  young  Laurier  received  his  license  to  practice  law  there  was  a  vigo- 
rous .dispute  going  on  in  regard  to  the  «Institut  Canadien»,  a  literary  association 
which  discussed  ail  sorts  of  subjeéls  and  had  an  extensive  library  chiefly  of  French 
Works.  The  church  found  some  books  of  which  it  disapproved  and  demanded 
their  removal.  The  institut  was  not  ready  to  sacrifice  its  library  or  its  principles 
of  liberty  and  resisted.  I  cannot  go  into  détails  of  the  controversy.  It  became 
veiy  acute  and  violent  language  was  indulged  in  on  both  sides.  Laurier  joined 
the  Institut  and  no  doubt  sympathised  with  its  stand  tho'  he  does  not  appear  to 
hâve  taken  much  or  an  extrême  part  in  the  controversy.  He  was  Vice-Président 
of  the  Institut  for  two  years. 

He  practised  his  law  for  some  three  years  in  Montréal  and  moved  to  Arthabaska- 
ville  in  1866.  There  he  came  into  a  small  French  town  with  a  surrounding  distriél 
of  mixed  population  and  he  was  much  thrown  into  conta6l  with  the  English  speak- 
ing  people  of  the  so-called  Eastern  Townships  of  Québec.  The  Canadian  Domi- 
nion was  established  in  1867  and  the  question  of  Confédération  was  acute.  Most 
of  the  people  of  Québec,  French  and  English,  wcre  fearfiil  of  the  resuit  of  this  move 
and  Laurier  in  a  moderate  way  expressed  the  prevailing  opinion  but  when  the 
compaét  was  finally  completed  he  always  supported  it  loyally  and  expressed  his 
strong  convi6lion  that  by  stria  adherance  to  the  Fédéral  nature  of  the  Constitution 
and  by  toleration  and  conciUation  the  two  chief  races  in  the  Confédération  could 
and  would  work  out  their  destiny  to  build  a  great  nation  under  the  British  flag. 
He  was  surrounded  by  advanced  radicals  who  opposed  Confédération  and  were 
ready  to  go  to  any  extrême.  Mr.  Laurier  succeeded  one  of  thèse,  Mr.  Eric  Dorion 
in  the  ownership  of  a  small  couniry  newspaper,  «Le  DéfricheuD),  and  his  condu6l 
of  it  shows  a  sane,  sincère  patriotism  without  exaggeration  and  an  ernest  effort  to 
improve  the  condition  of  the  rural  community.  His  enterprise  however,  soon  failed 
and  the  office  closed. 

Mr.  Laurier  now  devoted  himself  to  the  law  and  to  the  study  of  great  constitu- 
tional  questions  involved  in  the  working  out  of  Confédération.  Hère  aiso  he  exhi- 
bited  one  of  his  greatesr  characteristics  a  dignified  courtly  manner,  always  courteous 
and  polished  in  his  speech  always  kindly  and  considerate  even  with  those  who 
differed  most  from  him,  firm  without  offense,  logical  and  keen  in  argument  but 
recognising  the  rights  in  his  opponent  which  he  claimed  for  himself  and  his  cause. 
He  had  the  air  and  manner  of  a  fine  gentleman  of  the  old  school  but  embued  as  he 
was  with  a  true  démocratie  spirit  he  was  ever  ready  to  meet  and  greet  ail  and 
everyone  with  a  kindly  welcome  and  so  put  the  most  lowly  and  insignificant  at  his 
ease,  but  also  he  could  meet  the  highcst  and  greatest  of  the  World  as  hc  later 
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proved  so  well  as  their  equal  on  an  equal  plane.  It  is  one  of  the  extraordinary 
developments  of  the  man  that  he  adapted  himself  so  completely  to  whatever  the 
calls  on  him  required  and  that  as  hère  he  showed  himself  the  best  in  the  little 
country  town  and  society  he,  afterwards,  in  the  great  capitals  of  Europe  associating 
with  those  in  the  highest  positions  of  the  World,  was  never  any  biit  his  own  simple 
self,  equal  to  any  society  into  which  he  happened  to  come. 


* 


In  187 1  a  Provincial  ele6lion  in  Québec  took  place  and  Mr.  Laurier  was  elected 
for  Arthabaska.  The  Clergy  in  Québec  were  at  variance  with  the  Reform  or 
Libéral  Party  and  Laurier  was  condemned  by  their  press  because  he  was  a  Libéral, 
though  they  had  no  other  complaint  against  him.  He  captured  a  Conservative 
seat  and  came  to  the  Législature  with  a  fine  réputation.  His  first  speech  confirmed 
this.  The  burden  of  his  remarks  was  an  appeal  for  unity  and  co-operation  among 
the  people  and  that  they  should  forget  their  ancient  quarrels  and  animosities.  He 
regretted  the  isolation  of  the  Frençh  and  urged  their  participation  in  the  questions 
of  the  day  in  the  larger  field  opened  through  confédération.  He  expressed  aeulogy 
of  British  ideals  of  statecraft  and  the  freedom  and  soundness  of  British  institutions. 
AU  this  expressed  in  beautiful  language  showing  a  command  of  literature  and 
history.  He  also  soon  displayed  a  wonderful  grasp  of  the  essentials  of  the  Fédéral 
System  and  the  new  Canadian  Constitution  when  he  supported  the  abolition  of  dual 
représentation  —  so  that  a  man  might  not  sit  in  both  the  Provincial  and  Fédéral 
Parliaments. 

In  1874,  ^-  Laurier  was  elected  to  the  Fédéral  House  and  began  that  steady 
ascent  of  the  ladder  of  public  service  at  the  very  summit  of  which  he  has  been  for 
twenty  years  and  from  which  position  he  has  just  passed  away.  He  came  into 
Parliament  under  the  Libéral  Government  of  Mr.  Macken^ie  and  had  an  immédiate 
chance  of  capturing  the  car  of  the  House  as  he  was  chosen  to  second  the  address  in 
reply  to  the  speech  from  the  throne. 

He  expressed  gratification  that  we  were  under  a  constitution  that  gave  freedom 
and  liberty  and  the  privilège  of  connection  with  the  British  Empire.  He  endorsed 
confédération  and  wished  for  the  Dominion  the  success  it  might  and  ought  to  hâve. 
The  French  Libérais  were  not  revolutionaries  but  were  like  the  Libérais  of  England 
who,  working  and  voting  for  Reform,  had  achieved  the  grand  results  we  saw  to-day. 
Hère  he  expressed  what  he  often  afterwards  reiterated  that  he  was  a  Libéral  of  the 
English  school,  of  the  school  of  Gladstone,  Bright  and  Fox. 


* 
*   * 


During  the  next  thrce  years  as  a  supporter  of  the  Libéral  Government  Mr.  Lau- 
rier strengthened  his  position  by  his  restraint,  reserve  and  discrétion.  He  simply 
did  his  duty  as  a  member  without  any  self  advertisement.  The  conséquence  was 
that  when  in  1877  he  was  asked  to  join  Mr.  Mackenzie's  Government  no  one  was 
surprised  and  there  was  a  gênerai  approval  and  congratulation  to  the  Government  as 

■2  à 
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well  as  to  him.  As  this  time  however  the  opposition  were  preparing  for  a  vigorous 
effort  to  regain  power  when  the  gênerai  eleélion,  expeded  within  a  year,  should 
corne.  When  Mr.  Laurier  had  to  go  back  for  re-ele6lion  therefore  bitter  opposition 
was  developed  and  most  unfair  and  dishonest  methods  employed  to  beat  him.  The 
main  attack  in  the  canvass  was  made  on  him  by  the  ultramontane  school  denounc- 
ing  him  as  dangerous  in  his  tendencies.  Some  Curés  attacked  him  and  urged  their 
parishioners  that  it  was  their  religious  duty  to  vote  against  him.  Ail  sorts  of  lies 
were  circulated  and  even  a  pastoral  letter  which  distinélly  relieved  Catholic  political 
Libérais  from  condemnation  as  church  Libérais  was  misrepresented  so  as  to  carry 
condemnation  as  Catholics  to  ail  who  voted  Libéral.  Ail  this  was  donc  by  the 
opposition  party  organisers.  The  Irish  Catholics  were  told  he  was  an  orangeman. 
The  French  Catholics  that  he  was  a  Presbyterian,  Sec.  He  was  beaten  by  29  votes. 
He  was  immediately  ele6led  by  a  handsome  majority  in  the  City  of  Québec  which 
seat  he  occupied  until  his  death.  He  made  no  undignified  attack  on  his  traducers. 
He  regretted  the  condu6l  of  the  eleélion  as  a  blot  on  the  fait  name  of  Québec  Pro- 
vincial Ele6lorate  and  as  introducing  appeals  in  the  name  of  religion  which  were  as 
unfortunate  as  they  were  unfounded. 

This  attitude  was  typical  of  the  sane,  sound  catholic  leaders  of  Liberalism  in 
Québec.  They  maintained  their  full  adhérence  to  their  church  but  they  also  main- 
tained  their  right  to  freedom  as  to  secular  matters.'  Mr.  Laurier  had  given  utte- 
rance  to  a  great  confession  of  Political  Liberalism  in  the  City  of  Québec  a  few 
months  before  thèse  eleâion  contests.  He  then  pointed  out  that  political  Libera- 
lism and  Church  Liberalism  were  two  absolutely  différent  things,  that  the  Conser- 
vative  Catholics  were  trying  to  establish  a  Catholic  party  and  divide  the  country  on 
purely  church  Unes.  This  would  necessarily  lead  to  a  Protestant  Party,  such  party 
division  would  be  disastrous.  The  country  must  be  divided  in  parties  on  other 
secular  Unes  of  policy.  This  speech  was  looked  on  as  a  sort  of  Charter  of  Libera- 
lism in  Québec  which  the  Conservatives  then  condemned  on  purely  church  Unes. 

As  a  resuit  of  Clérical  interférence  of  the  Bishops  and  Clergy  certain  Libérais  of 
high  standing  in  the  community  appealed  against  their  adlion  to  the  Vatican  and  a 
Papal  Delegate,  Monseigneur  Conroy,  was  sent  to  Canada.  The  resuit  of  his  visit 
was  an  instruâion  to  the  Bishops  and  through  them  to  the  Clergy  that  such  utte- 
rance  and  interférence  as  had  been  complained  of,  must  cease.  In  the  course  of  a 
few  years  the  situation  was  much  improved  and  it  may  be  said  that  during  the  last 
twenty-five  years  as  a  gênerai  rule  the  eledors  hâve  been  free  from  Clérical  domina- 
tion in  the  exercise  of  their  franchise. 

In  1878  the  Mackenzie  Government  was  defeated  and  the  Libéral  Party  entered 
into  a  long  period  of  opposition.  In  1879  Mr.  Blake  was  chosen  Leader  and  held 
that  post  until  1887  when  after  the  two  defeats  in  1882  and  1887  he  resigned  and 
Mr.  Laurier  was  chosen  leader. 

In  the  course  of  a  debate  on  the  half  breed  disturbances  in  the  North  West  1885 
when  the  question  of  the  exécution  of  the  leader  Riel  was  up,  Mr.  Laurier  again 
protested  that  there  was  no  intention  of  French  Canadians  to  form  a  French  Cana- 
dian  Party.  The  country  must  be  governed  on  questions  of  poUcy  and  adminis- 
tration and  French  Canadians  who  hâve  had  any  part  in  the  movement  (to  secure 
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amnesty  for  Riel)  hâve  never  had  any  intention  other  than  to  organise  on  such  party 
considérations  and  no  other.  This  is  what  he  has  said  on  ail  occasions  when  con- 
sidérations of  race  and  creed  hâve  been  invoked  to  becloud  the  public  judgment  or 
arouse  public  temper  to  the  possible  disruption  of  the  Dominion. 

We  now  reach  the  point  of  Mr.  Laurier's  choice  as  leader  of  the  Libéral  Party,  in 
the  Dominion.  This  choice  v^^as  made  by  the  Libéral  members  of  the  House  of 
Gommons.  It  is  well  to  understand  the  composition  of  the  délégation.  In  a  total 
membership  of  the  House  of  215,  78  were  Libéral,  of  thèse  20  were  French  speak- 
ing,  one  from  Ontario  and  19  from  Québec  and  58  were  English  speakingj  so  his 
choice  was  incontestably  that  of  the  English  Libérais  more  than  half  of  whom 
were  from  Ontario.  His  nomination  was  made  by  Sir  Richard  Cartwright  and 
the  Honorable  David  Mills,  two  former  colleagues  in  the  Macken^ie  Government 
from  Ontario.  Any  suggestion  that  their  obje6l  was  to  win  support  of  French 
Québec  is  disposed  of  by  the  fa6l  that  out  of  the  65  members  from  that  Province 
40  were  Gonservatives  and  only  23  Libérais,  2  seats  being  vacant.  Laurier  was 
chosen  Libéral  Leader  because  of  the  high  appréciation  of  his  sound  conception  of 
the  principles  which  a6luate  Ganadian  Libérais,  of  his  clear  an  éloquent  enunciation 
of  thèse  and  vaUant  défense  of  them  as  in  the  national  interest,  and  last  but  not  least 
of  the  absolute  faith  in  his  honesty  and  sincerity  of  purpose  and  his  loyalty  to  the 
Ganadian  Gonstitution  and  nation. 

His  fellow  members  appreciated  the  consistent  stand  he  had  always  taken  for 
unity  between  races,  for  freedom  and  liberty,  civil  and  religions,  and  for  a  policy 
indicated  by  the  interests  of  the  Gonfederation  as  a  whole  and  not  influenced  by  sect- 
ional,  racial  or  religions  considérations;  accepting  him  as  a  Libéral  of  the  English 
school  of  Gladstone,  Bright  and  Fox,  Libéral  Reformer,  not  revolutionary,  progres- 
sing  by  conciUation  and  promotion  of  harmony,  by  modération  of  proposai  and 
language,  by  avoidance  ofbitterness  or  rancour,  tho'  always  steadfast  and  trueto  the 
goal  of  the  countries'  best  policy.  Believing  this  of  him  his  English  and  French, 
protestant  and  catholic  colleagues  chose  him  unanimously  as  leader  and  his  career 
through  30  years  has  justified  their  a6lion. 

Mr.  Laurier  was  averse  to  acceptance  of  the  post.  He  doubted  his  physical 
strength  to  do  the  work  and  still  more  did  he  doubt  the  possibility  of  a  French 
Gatholic  leader  to  succeed  in  a  country  with  a  great  majority  of  the  people  English 
speaking  and  Protestant.  In  after  years  Sir  Wilfrid  frequently  alluded  to  the  fa6t  of 
his  choice  by  the  English  Libérais,  pointing  to  it  as  a  sign  of  broadminded  libéral 
rebuke  of  national  or  religions  préjudices.  Gertainly  his  success  as  leader  more 
than  justified  the  choice. 

Sydney  FISHER, 

Privy  Councillor  of  Canada. 
(^suivre.) 


326  FRANGE-AMÉRIQUE. 


La  vie  économique,  commerciale  et  financière. 


La  Commission  canadienne 
de  recherches  scientifiques  &  industrielles, 


La  guerre  a  démontré  bien  des  choses.  Elle  a  révélé,  entre  autres,  l'emprise  du  commerce 
&  de  l'industrie  allemande  sur  le  monde,  les  avantages  de  l'indépendance  économique  &c 
l'importance  de  la  coopération  de  la  science  &  de  l'industrie  en  temps  de  paix  tout  aussi 
bien  qu'en  temps  de  guerre.  L'Angleterre  l'a  bien  compris.  C'est  pourquoi,  profitant  de  la 
réorganisation  qui  suivit  la  crise  des  munitions,  elle  créa,  vers  le  mois  d'août  191 5,  un  Office 
spécial  de  recherches  scientifiques  &  industrielles  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  ayant 
pour  objet  le  développement  de  l'industrie  anglaise  &c  la  reprise,  après  la  paix,  à  armes 
plus  égales,  des  hostilités  sur  le  champ  de  bataille  industriel  &  commercial.  A  la  demande 
des  autorités  de  la  Grande-Bretagne,  le  Canada,  l'Australie  &  l'Afrique  du  Sud  ont  créé  des 
institutions  similaires.  La  Nouvelle-Zélande  Se  les  Indes  ont  exprimé  leur  consentement  à 
collaborer,  dans  la  mesure  du  possible,  avec  le  Gouvernement  impérial.  C'est  de  la  Commis- 
sion honorifique  consultative  de  recherches  scientifiques  ôc  industrielles,  constituée  au  Canada 
dans  l'automne  de  1916,  que  nous  désirons  parler  aujourd'hui. 


Les  problèmes  que  la  commission  doit  résoudre  sont  difficiles  &  nombreux.  L'arrêté  en 
Conseil  qui  la  constitue  déclare  que  «son  objet  est  de  s'occuper  de  toutes  les  mesures  ten- 
dant à  encourager  le  développement  scientifique  des  industries  canadiennes ,  dans  le  but  de 
les  mettre  en  état  de  subvenir  à  tous  les  besoins  du  pays  pendant  &  après  la  guerre  afluelle, 
&  de  répandre  à  l'étranger  le  commerce  canadien.» 

Voilà  donc  trois  buts  principaux  vers  lesquels  ses  efforts  devront  tendre  :  i"  augmenter 
par  l'aâiion  scientifique  le  rendement  du  capital  &  du  travail;  2"  assurer  par  le  développe- 
ment d'industries  nouvelles  l'indépendance  économique  du  Canada  j  3°  ouvrir  au  commerce 
canadien  de  nouveaux  débouchés.  Les  deux  premiers  sont  bien  de  son  ressort  j  mais  le  troi- 
sième, qui  est  un  corollaire  du  second,  dépend  surtout  des  facilités  que  les  pouvoirs  publics 
donneront  aux  industries  sous  forme  de  traités  de  commerce,  renseignements  consulaires, 
mesures  fiscales,  encouragements  de  l'État,  lois  sur  les  brevets,  &c. 

Le  Canada  est  encore  bien  loin  de  l'autonomie  économique.  Plus  de  70  p.  100  de  ses 
importations  sont  des  produits  manufacturés  &c  plus  de  60  p.  100  de  ses  exportations  sont  des 
,  produits  naturels.  Les  85  p.  100  du  commerce  extérieur  du  Canada,  tant  des  importations 
que  des  exportations,  se  font  avec  les  Etats-Unis  &  le  Royaume-Uni.  Les  États-Unis  sont  le 
fournisseur  le  plus  important  du  Canada,  tandis  que  l'Angleterre  est  son  principal  acheteur. 
C'est  une  situation  dangereuse,  &  l'on  hésite  à  songer  au  bouleversement  économique  dans 
lequel  le  Canada  serait  plongé  si  jamais  la  guerre  était  de  nouveau  déclarée  entre  l'Angleterre 
Se  les  Etats-Unis. 
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Le  Canada  doit,  de  toute  nécessité,  augmenter  sa  produ£lion  &c  la  rendre  plus  écono- 
mique, non  seulement  dans  le  but  de  payer  les  dettes  encourues  du  fait  de  sa  participation 
à  la  guerre,  mais  aussi  pour  donner  de  l'occupation  aux  centaines  de  milliers  d'hommes  que 
la  signature  de  l'armistice  a  libérés.  Six  cent  mille  Canadiens  se  sont  enrôlés  sous  le  drapeau 
britannique.  En  plus,  les  industries  de  guerre  ont  absorbé  quatre  cent  mille  hommes 
&  femmes.  La  plupart  des  soldats  ont  été  recrutés  dans  les  centres  urbains,  &  l'industrie  des 
munitions  a  attiré  beaucoup  de  cultivateurs  dans  les  villes.  Bien  peu  parmi  ces  hommes  con- 
sentiront à  vivre  sur  les  fermes.  La  construélion  des  chemins  de  fer  stagnera  nécessairement, 
au  Canada,  pour  bien  des  années.  Les  industries  de  paix  employaient,  avant  la  guerre, 
moins  d'un  demi-million  d'hommes.  Si  l'on  veut  éviter  une  crise  intérieure,  il  va  falloir 
augmenter  la  produ6tion  de  ces  industries  de  façon  à  absorber  graduellement  près  d'un 
million  de  travailleurs.  Le  marché  canadien  ne  suffira  pas.  Les  industriels  devront  vendre  à 
l'étranger  &  affronter  une  concurrence  sans  merci. 

Placée  en  face  de  tous  ces  problèmes,  la  Commission  de  recherches  a  d'abord  entrepris,  par 
tout  le  pays,  un  recensement  industriel  en  même  temps  qu'un  inventaire  des  facilités  de 
recherches  dont  dispose  le  Canada.  Il  s'agissait  de  dresser  un  état  des  besoins  des  industries 
canadiennes,  tant  en  matières  premières  qu'en  objets  semi-ouvrés,  &  de  déterminer  la  pro- 
venance des  matériaux  employés  dans  les  fabrications j  puis,  de  dénombrer  les  agents  &  les 
moyens  de  recherches  disponibles,  les  techniciens  susceptibles  d'entreprendre  des  travaux 
spécifiques  de  ce  genre,  les  appareils  &  les  laboratoires. 

La  guerre  a  concentré  l'attention  sur  les  méthodes  allemandes  de  développement  & 
d'expansion  industriels  connues,  avant  la  guerre,  de  quelques  spécialistes  dont  le  public 
dévore  maintenant  les  écrits.  De  ces  articles  &c  de  ces  ouvrages  se  dégage  une  des  principales 
caraéléristiques  de  l'industrie  moderne  :  l'industrialisation  des  recherches  scientifiques  &  la 
solidarité  du  travail  d'invention.  Le  temps  est  passé  où  l'inventeur  consacrait  des  années  de 
sa  vie  à  rechercher,  solitaire,  la  solution  d'un  problème  qu'il  ne  parvenait,  la  plupart  du 
temps,  qu'à  énoncer  plus  clairement  en  indiquant  aux  autres  chercheurs  la  série  des  diffi- 
cultés à  vaincre.  Le  génie,  aujourd'hui,  est  devenu  colleélif.  Se  des  groupes  de  savants  par- 
viennent à  mettre  au  point,  en  quelques  années,  des  inventions  qu'aucun  d'eux  n'aurait  peut- 
être  pu  réaliser,  même  en  y  consacrant  toute  sa  vie. 

C'est  le  génie  colle6lif  qui  nous  a  donné  les  lampes  à  filaments  métalliques  &c  qui  vient 
de  nous  doter  des  lampes  à  gaz  raréfié.  C'est  grâce  à  lui  que  les  Allemands  ont  réussi  à  rendre 
industrielle  la  synthèse  de  l'indigo.  C'est  par  l'effort  intelleéluel  colle£lif  de  vingt-cinq  ingé- 
nieurs que  VA.merican  Téléphone  and  Telegraph  Co  est  parvenue  à  réaliser,  lors  de  l'exposition 
de  San  Francisco,  la  transmission  de  la  voix  humaine  d'un  bout  à  l'autre  du  continent  amé- 
ricain ,  &  ce  sont  les  employés  de  cette  même  compagnie  qui  viennent  de  mettre  au  point 
la  téléphonie  multiple  permettant  cinq  conversations  simultanées  au  moyen  des  deux  fils  qui 
ne  transmettaient  autrefois  qu'une  seule  conversation  à  la  fois.  Pour  arriver  à  constituer  ces 
surinventeurs ^  un  pays  doit  disposer  d'une  pléiade  de  techniciens  formés  aux  travaux  de 
recherches  &  posséder  en  plus  de  nombreux  laboratoires.  La  vulgarisation  de  la  science 
&  des  travaux  de  recherches,  tel  est  le  moyen  de  récupérer  les  énergies  que  gaspille,  chaque 
jour,  la  foule  des  inventeurs  stériles  qui,  par  ignorance,  s'acharnent  à  la  solution  de  pro- 
blèmes tantôt  impossibles  &  tantôt  déjà  résolus. 


*    * 


C'est  pour  satisfaire  à  ces  nécessités  que  la  Commission  a  créé  des  bourses  de  recherches 
qui  sont  accordées  aux  étudiants  qui  font  preuve  d'aptitudes,  8>c  qu'elle  aide  par  des  subven- 
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tions  les  chercheurs  dont  les  travaux  sont  jugés  dignes  d'encouragement.  En  outre,  &  afin 
de  susciter  l'aménagement  de  nouveaux  laboratoires  de  recherches,  la  Commission  a  prévu 
des  crédits  qui  seront  distribués,  sous  forme  de  subventions  annuelles,  à  toutes  les  institu- 
tions de  ce  genre,  fondées  par  les  gouvernements  provinciaux. 

Le  programme  de  la  Commission  ne  s'arrête  pas  là.  Elle  vient  de  soumettre  au  Gouver- 
nement fédéral  un  projet  pour  l'aménagement,  à  Ottawa  ,  d'un  Institut  national  de  recherches 
scientifiques  &c  industrielles.  Cet  Institut  tiendrait  à  la  fois  du  Bureau  of  Standards  de 
Washington  &  du  MeJlon  InBitute  de  Pittsburg,  c'est-à-dire  qu'il  serait  outillé  pour  entre- 
prendre non  seulement  des  recherches  scientifiques  pures  mais  aussi  des  recherches  indus- 
trielles pour  le  compte  de  particuhers  ou  d'associations.  L'Institut  s'occuperait  de  toutes  les 
recherches  ayant  trait  à  la  standardisation  &  au  contrôle  des  unités  de  mesures  ainsi  qu'à 
l'unification  des  devis  &  des  cahiers  des  charges  j  il  fournirait,  en  outre,  aux  industriels  dési- 
reux d'entreprendre  des  recherches,  ses  laboratoires  &  son  outillage  général,  ainsi  que  les 
spéciahstes  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  Les  industriels  épargneraient  du  coup  les  frais 
généraux  d'une  installation  scientifique  permanente  &  les  difficultés  de  recruter  un  personnel 
stable  de  savants. 

On  peut  subdiviser  les  recherches  en  deux  classes,  suivant  qu'elles  sont  entreprises  uni- 
quement dans  le  but  d'étendre  le  champ  des  connaissances  humaines  ou  qu'elles  embrassent 
des  investigations  industrielles  conduites  au  point  de  vue  commercial  &  pour  le  profit 
exclusif  d'un  groupement.  La  Commission  elle-même  vient  d'entreprendre  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  une  recherche  industrielle  ou  commerciale  :  la  mise  en  valeur  des  dépôts 
de  lignite  de  l'Ouest  canadien.  Ce  combustible,  dont  l'extraftion  peut  se  faire  à  bon  compte, 
ne  peut  concurrencer,  à  l'état  brut,  les  anthracites  pour  le  chauffage  domestique.  Toutefois, 
il  est  possible,  en  carbonisant  ces  lignites  &  en  les  mettant  en  briquettes,  d'obtenir  un  com- 
bustible dont  la  puissance  calorifique  est  voisine  de  celle  de  l'anthracite.  Le  combustible  de 
chauffage  se  vend  aujourd'hui  dans  l'Ouest  canadien  plus  de  70  francs  la  tonne  métrique, 
&  tout  porte  à  croire  que  le  prix  ne  fera  qu'augmenter.  La  possibilité  de  fabriquer  &  d'uti- 
liser ces  briquettes  de  lignites  carbonisées  a  été  démontrée  au  laboratoire,  mais  aucune  expé- 
rience n'a  encore  été  faite,  au  Canada,  sur  des  bases  industrielles 5  &  la  question  du  prix  de 
revient  reste  encore  indéterminée.  La  Commission  se  rend  compte  que  seul  le  Gouvernement 
peut  assumer  les  risques  qui  accompagnent  de  telles  expériences  &  que  la  solution  de  ce  pro- 
blème est  assez  importante  pour  justifier  de  fortes  dépenses.  Les  provinces  du  Manitoba 
&  de  la  Saskatchewan ,  que  cette  question  intéresse  plus  particulièrement,  ont  donc,  de 
concert  avec  le  Gouvernement  fédéral,  voté  une  somme  de  près  de  deux  millions  de  francs, 
dans  le  but  d'aménager,  quelque  part  dans  la  province  de  Saskatchewan,  une  usine  d'une 
capacité  quotidienne  de  200  tonnes  de  briquettes,  qui  permettra  de  mettre  au  point  le  pro- 
cède &  de  démontrer  aux  financiers  &  aux  industriels  sa  valeur  commerciale. 


En  Europe,  le  Canada  est  connu  comme  le  pays  des  blés  &  des  bois.  De  fait,  les  industries 
agricoles  &:  l'industrie  des  bois  sont  parmi  les  plus  importantes  du  pays  &  ne  sont  dépassées 
que  par  les  industries  manufafturières.  Les  feux  de  forêts  &  l'abatage  excessif  des  bois  mar- 
chands a  déjà  soulevé  ici  le  problème  de  la  reproduélion  des  essences.  Il  va  falloir  recourir  à 
un  aménagement  rationnel  qui  enrayera  l'épuisement  &  assurera  même  un  rendement 
réguher.^  Il  est  en  ce  moment  impossible  de  choisir,  parmi  les  méthodes  d'exploitation 
eniployées  en  Europe,  celles  qui  conviendraient  le  mieux  aux  forêts  canadiennes.  La  Com- 
mission a  donc  entrepris,  dans  ce  but,  &  en  collaboration  avec  le  Ministère  de  l'Intérieur, 
une  série  d'expériences  sur  les  forêts  de  Petewawa  qui  dureront  pendant  plusieurs  années. 
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L'inventaire  complet  des  richesses  naturelles  du  pays  est  encore  à  faire.  La  Commission 
s'en  préoccupe.  Elle  entrevoit  aussi  la  possibilité  de  fonder,  à  Ottawa,  un  Office  central  de 
statistiques  &  de  renseignements  où  seraient  réunies  Se  classifiées  toutes  les  données  aujour- 
d'hui dispersées  dans  les  archives  des  différents  départements  fédéraux  ou  provinciaux. 
Aéluellement,  il  est  à  peu  près  impossible  d'obtenir  certaines  indications  numériques  à  cause 
de  la  multiplicité  &  de  l'indépendance  absolue  des  services  administratifs.  Si  l'on  excepte  le 
Manitoba,  l'Alberta  &  la  Saskatchewan,  dont  les  ressources  sont  confiées  au  Ministère 
fédéral  de  l'Intérieur,  les  provinces  canadiennes  exploitent  elles-mêmes  leurs  domaines 
propres.  De  ce  chef,  elles  ont  créé  des  ministères  distin£ls  spécialement  chargés  de  l'admi- 
nistration des  terres  &  forêts,  des  travaux  publics,  des  forces  hydrauliques,  des  mines,  des 
pêcheries,  de  l'agriculture.  Sec.  D'un  autre  côté,  l'État  fédéral  s'occupe  des  douanes,  du  com- 
merce général,  des  travaux  publics  d'un  intérêt  national,  des  chemins  de  fer  Se  canaux  Se  de 
l'agriculture  sous  certains  aspe6ls.  Plusieurs  ministères  sont  ainsi  juxtaposés  en  quelque  sorte. 
Se  quoique  leurs  attributions  soient  assez  définies  il  y  a  tout  à  la  fois  doubles  emplois 
Se  lacunes. 

Pas  moins  de  vingt-cinq  différents  départements  fédéraux  Se  provinciaux  publient,  au 
Canada,  des  statistiques  sur  la  production  des  différentes  industries.  Sept  départements  pro- 
vinciaux Se  deux  fédéraux  publient  des  statistiques  minières.  Les  statistiques  de  commerce 
extérieur  sont  recueillies  par  trois  départements  fédéraux  différents  :  le  département  des 
douanes,  le  département  du  commerce  Se  le  département  chargé  du  recensement  décennal. 
En  revanche,  il  n'existe  pas  de  statistiques  du  commerce  intérieur,  malgré  l'intérêt  qu'il  y 
aurait,  dans  un  pays  aussi  vaste  que  le  Canada,  à  connaître  le  mouvement  des  échanges 
interprovinciaux. 

Une  réforme  s'impose  d'urgence.  Il  ne  peut  être  question  d'empiéter  sur  les  prérogatives 
des  provinces ,  mais  il  est  nécessaire  d'unifier  les  méthodes  de  recueillement  Se  de  publication 
des  statistiques,  comme  il  est  nécessaire  de  créer  un  bureau  national  de  renseignements  éco- 
nomiques ayant  pour  mission  de  dénombrer  Se  d'étudier  nos  richesses  naturelles  Se  d'inter- 
préter, après  les  avoir  constatés,  les  phénomènes  économiques  a£luels.  C'est  à  cette  source 
que  les  commissions  gouvernementales  viendraient  puiser  les  chiffres  nécessaires  pour  étayer 
les  conclusions  de  leurs  rapports.  C'est  là  que  les  financiers  trouveraient  les  renseignements 
permettant  de  supputer  l'avenir  de  nouvelles  entreprises  Se  de  justifier,  auprès  du  public,  la 
sollicitation  de  capitaux. 

La  Commission  a  également  créé,  pour  l'aider  dans  son  œuvre,  des  sous-comités  de  spé- 
cialistes dirigés  par  un  des  membres  de  la  Commission.  Ces  sous-comités,  particulièrement 
ceux  de  Chimie,  des  Mines  Se  de  Métallurgie,  ont  été  très  aélifs  pendant  la  guerre.  Ils  ont 
résolu,  à  titre  gracieux,  un  grand  nombre  de  problèmes  d'ordre  technique  qui  leur  ont  été 
posés  par  les  industriels.  Non  contents  de  répondre  aux  questions  posées,  ces  sous-comités 
ont  voulu  faire  preuve  d'initiative.  Le  Gouvernement  vient,  à  leur  demande,  de  déposer  un 
projet  de  loi  dont  le  but  est  d'encourager  l'usage  de  l'alcool  industriel.  La  consommation  de 
l'alcool  industriel  aux  Etats-Unis  est  passée  d'un  million  'de  litres,  en  1907,  à  vingt  millions 
de  litres  au  printemps  de  1914.  Le  projet  de  loi  permet  la  fabrication  de  l'alcool  industriel 
sans  accises  il  prévoit  aussi  l'emploi  de  dénaturants  particuliers  variant  suivant  les  industries. 

Voici,  brièvement,  quelques-unes  des  activités  de  la  Commission  de  recherches.  L'énu- 
mération  est  forcément  incomplète.  Nous  croyons  cependant  en  avoir  assez  dit  pour  per- 
mettre au  le6leur  de  se  rendre  compte  de  la  variété  Se  de  l'ampleur  des  problèmes  que  la 
Commission  cherche  à  résoudre. 

Arthur  SURVEYER. 

Ingénieur  Conseil. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


UÉtat  des  Industries  canadiennes. 


Il  faut  que  les  statistiques  servent  à  quelque  chose.  Les  utiliser  est  le  meilleur  moyen  de  lain; 
•e  le  discrédit  que  quelques-uns  leur  accordent  et  qui  fait  dire  à  beaucoup  {ju'elles  ne 


disparaîti 


servi  de  base  à  nond)re 
pu  dégager  les  caractéristiques  de  l'évolution  économique  du  pays 
et  émettre  des  pronostics  sur  le  développement  des  ressources.  La  guerre  est  venue,  ici  comme 
ailleurs,  modifier  quelque  peu  le  cours  normal  de  l'évolution  économique.  Le  liccenmnent 
postal  des  Manufactures  du  Canada,  igi6^^\  portant  sur  l'année  191 5,  est  intéressant  à  plus 
d'un  égard.  Fait  après  17  mois  de  guerre,  il  permettra  un  jour  des  comparaisons  qui  feront 
ressortir  l'influence  du  grand  conflit  sur  un  pays  en  pleine  croissance. 

Un  tableau  général  nous  résume  la  situation  par  groupes  d'industries.  Le  nombre  des  éta- 
blissements en  activité  atteint  9i,3o6,  en  augmentation  de  38,69  p.  100  sur  1905.  Il  faut 
cependant  noter,  en  comparaison  avec  1910,  une  diminution  dont  nous  retrouverons  les  consé- 
quences ailleurs.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  très  net  des  entreprises  de  construction  en  1913  (avant 
la  guerre  par  conséquent)  a  entraîné  une  diminution  importante  sur  les  produits  du  bois. 

Le  capital  de  ces  2i,3o6  établissements  est  estimé  à  $  1,1/17,5  18,2/19  en  accroissement  de 
i35,5/ip.  100  sur  1905.  Ce  point  mérite  qu'on  s'y  arrête;  il  indique  clairement  la  tendance 
vers  la  grosse  industrie.  Si  nous  groupons  les  établissements  suivant  l'importance  de  leur  pro- 
duction,  nous  en  déduisons  les  chiffres  suivants  : 

ACCROISSEMENT  DE  LA  GROSSE  INDUSTRIE  DE  1910  A  1915. 

PRODUCTION    ANNUELLE.  POURCENTAGE. 

Au-dessous  de  |  aoo,ooo 1 1,9  p.  100. 

De  I  200,000  à  5oo,ooo 1 1,3  p.  100. 

De  ^  5oo,ooo  à  1,000,000 94,6  p.  100. 

De  ^  1,000,000  à  5,000,000 44,8  p.  100. 

Au-dessus  de  ^  5, 000, 000 9:^,8  p.  100. 

('^  Macirice  Dewavrin.  Le  Canada  économique  au  xx'  siècie. 

''^)  H.  Laureys.  Nos  industries  manufacturières.  Rev.  Economique  Canadienne ,  vol.  II,  n°  10. 

t'*'  Ce  travail  comprend  19  chapitres.  —  I.  Les  manufactures  du  Canada  en  1915,  par  groupes  d'industries,  —  II. 
Relevé  par  provinces.  —  III.  Classifiées  selon  leur  production.  —  IV.  Par  provinces,  nombre  d'établissements  dans 
chaque  industrie.  —  V.  Par  provinces,  coût  des  matières  premières  et  valeur  des  produits  par  industrie.  —  VI.  Capital 
engagé  dans  les  terrains,  constructions  et  aménagements,  capital  actif  et  loyer  des  terrains,  bâtiments  et  machinerie.  — 
VII.  Employés  et  ouvriers,  appointements  et  salaires.  —  VIII.  Employés  payés  au  mois.  —  IX.  Classification  des  ouvriers 
des  principales  industries,  selon  leur  salaire  hebdomadaire.  —  X.  Durée  du  travail  et  ouvriers  aux  pièces  travaillant  au 
dehors.  —  XL  Les  manufactures  dans  les  cités,  villes  et  villages  ayant  i,5oo  habitants  et  plus,  comparaison  avec  1900, 
1905,  1910,  1915,  pour  les  établissements  employant  au  minimum  cinq  ouvriers.  —  XII.  Les  manufactures  du  Canada, 
par  provinces  en  1 9 1 5 ,  comparaison  entre  1910  et  1910.  Établissements,  capital,  appointements  et  salaires  ,  matières 
premières  et  produits  ouvrés. 
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Cette  diminution  relative  de  la  petite  et  moyenne  industrie  est  une  caractéristique  de  l'époque; 
elle  a  été  mise  en  évidence  ailleurs  à  propos  des  Etats-Unis  ^^^ ,  où  un  accroissement  de  i54 
p.  100  est  signalé  dansle  capital  engagé  dans  les  manufactures  de  1899  ^  191^-  La  conclusion 
pratique  que  nous  croyons  pouvoir  tirer  est  que  le  manufacturier  canadien  qui  débute  doit 
surtout  prévoir  et  donner  à  son  établissement  la  faculté  de  s'agrandir  suivant  un  plan  d'ensemble , 
plutôt  que  d'aller  au  petit  bonheur,  comme  nous  le  voyons  faire  trop  souvent,  au  détriment 
d'une  bonne  efficacité  dans  le  travail. 

Avec  cet  accroissement  dans  le  capital,  la  valeur  des  produits  est  passée  de  $  7  18, 3 5  a, 60.) 
à  1,407,137,1/10,  soit  95,83  p.  100  de  plus  en  quinze  ans.  L'accroissement  de  capital  n'a 
donc  pas  été  suivi  parallèlement  par  la  valeur  des  produits;  l'aménagement  delà  grande  indus- 
trie est  en  effet  souvent  plus  coûteux,  mais  sera  peut-être  plus  durable  que  celui  de  la  petite 
industrie,  pour  ce  qui  est  des  bâtiments  surtout.  On  doit  noter  également  que,  pendant  la  même 
période,  les  appointements  des  employés  se  sont  accrus  de  96,29  p.  100  en  valeur,  pour 
/i/(,35  p.  100  employés  de  plus.  Pour  les  ouvriers  salariés,  les  chiffres  sont  70,76  p.  100  et 
«9,82.  Ce  qui  veut  dire  que  les  appointements  ont  augmenté,  en  1  5  ans,  de  36  p.  100  en 
moyenne  pour  chaque  employé,  et  les  salaires  de  3i  p.  100. 

Ces  deux  chiffres  seraient  à  mettre  en  comparaison  avec  l'augmentation  du  coût  de  la  vie 
durant  la  même  période. 

On  voit,  dans  le  recensement,  que  les  produits  ahmentaires  fournissent  pour  $  370,816,362 
de  marchandises;  la  supériorité  de  la  production  agricole  est  ici  manifeste.  En  1910,  le  deu- 
xième rang,  quant  à  la  valeur  des  produits,  était  occupé  par  les  industries  du  bois:^  18/1,680,376; 
leur  production  a  été  seulement  de  $  128,396,666  en  1916,  ce  qui  les  classe  au  quatrième 
rang,  après  les  textiles  f  i/i/i,686,6o5 ,  et  les  industries  diverses  |  18/1,268,288.  Ceci  con- 
corde avec  la  disparition  d'un  certain  nombre  d'établissements  de  sciage  et  travail  du  bois  pour 
les  constructions. 

Si  nous  faisons  le  relevé  des  manufactures  qui  produisent  annuellement  pour  au  moins 
$  10,000,000  de  marchandises,  nous  trouvons  86  établissements  qui  se  répartissent  ainsi  : 


RÉPARTITION  PAR  CATÉGORIES. 


CATEGORIES. 


NOMBRE 

d'jtablisskmeni^ 


I.  Produits  alimentaires 'j 

II.  Textiles à 

IV.  Rois  de  construction , 3 

III.  V,  VII,  VIII,  X.  Produits  ouvrés  en  fer  et  en  acier.  Cuirs  et  produits  ouvrés.  Liqueurs  et 
boissons.  Produits  chimiques  et  autres.  Métaux  et  leurs  produits,  autres  que  l'acier 2 

VI.  Papier  et  impression .  .  .  .  3 

XII.  Véhicules  pour  transports  par  terre 3 

XIV.  Industries  diverses li 

Les  groupes  XI  et  XV  (Tabac  et  ses  dérivés,  ateliers  des  artisans)  ne  sont  représentés  que 
par  1  établissement  et  les  groupes  IX  et  XIII  (argile,  verre  et  pierre  ouvrés,  navire  pour  le  trans- 
port par  eau)  n'ont  pas  d'unité  produisant  au  moins  $  10,000,000  par  an. 

Parmi  les  neuf  Provinces  du  Dominion ,  quelle  est  celle  pour  laquelle  l'activité  manufacturière 
est  la  plus  marquée?  Nous  trouvons  la  réponse  dans  le  «Recensement  postal».  Ontario  vient 
en  premier,  puis  Québec,  la  Colombie  Britannique,  le  Manitoba,  là  Nouvelle-Ecosse,  le  Nou- 
veau-Brunswick,  l'Alberta,  la  Saskatchewan  et  l'île  du  Prince-Edouard. 

'■''  L.  Rkverciion.  La  statistique  industrielle  et  ses  enseignements .  —  Revue  générale  de»  Sciences  pures  et  appliquées, 

n"  17-18,  1918. 
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Les  chiffres  comparatifs  pour  Ontario  et  Québec  sont  les  suivants  : 

ONTARIO.  yUKllEC. 

Nombre  d'établissements 9.^87  7,168 

Capital $  956,883,4a3  ^  5/18,973,575 

Coût  des  matières  premières S  4i5,i285,95/j  $  216,497,8/1^1 

Valeurs  des  produits $  727.923,97a  $  887,900,585 

Nombre  d'employés 97'763  iA,o84 

Appointements $     81,400,947  $     16,798,756 

Nombre  d'ouvriers 9i6,i4a  i84,945 

Salaires $   1 19,61 1,880  $     68,498,509 

Une  comparaison  intéressante  peut  être  faite  entre  les  deux  provinces  pour  la  valeur  de  la 
production  en  1 9 1 0  et  1  9  1  5  ;  on  a  respectivement  : 

1910.  1915.  AUGMKNTAYIO». 

Ontario ^579,810,996  ^737,998,974  96  p.  ion 

Québec ^  35o,90i,G56  ^887,900,586  10  p.  100 

Chercher  les  raisons  de  cette  différence  nous  entraînerait  trop  loin ,  mais  une  analyse  mi- 
nutieuse serait  certainement  des  plus  instructives;  il  est  vrai  qu'elle  devrait  sans  doute  s'étendre 
au  delà  des  chiffres. 

De  toutes  les  villes  du  Canada,  Montréal  est  la  première  au  point  de  vue  manufacturier;  sa 
production  atteint  $  'i/i3, 2.37,57.5;  elle  est  suivie  de  près  par  Toronto,  v^  -m  9,1 /i3, 798.  En 
quinze  ans  l'augmentation  a  été  en  p.  100,  respectivement,  de  oJi^.  p.  100  pour  Montréal  et 
i!63  p.  1  00  pour  Toronto.  Les  autres  villes  se  classent  comme  suit  : 

VILLES.  TALEUn  ADCMENTATIOM  P.    100 

—  DK  I.A   PROIIIT.TION ,  I)E   1 9OO    Jl    igib. 

Hamilton 66,068,889  ^85 

Winnipeg 47,686,070  453 

Vancouver 88,87  *  ^^^^  ^*1^ 

Ottawa 18,947,895  i84 

'  Québec 18,988,377  48 

London 18,886,919  189 

Kirchener i6,4o8,o4i  896 

Halifax 16,119,627  1 18 

Ces  chiffres  n'ont  rien  d'étonnant  depuis  qu'on  est  habitué  à  suivre  le  développement  écono- 
mique des  pays  jeunes;  l'ascension  de  la  courbe  de  la  prospérité  est  évidemment  rapide  et  il 
faut  prévoir  un  palier.  La  comparaison  entre  des  villes  qui  se  suivent  comme  Montréal  et  To- 
ronto entretient  une  émulation  qui,  si  elle  ne  dégénère  pas  en  rivalité  mesquine,  peut  être  du 
meilleur  effet  au  point  de  vue  économique. 

Puisque  nous  sommes  dans  les  augmentations,  mettons  en  regard,  pour  chacun  des  quinze 
groupes  d'industries,  le  pourcentage  d'augmentation  de  1900  à  1916.  Nous  adjoignons  la 
comparaison  avec  les  Etats-Unis.  Elle  porte  aussi  sur  quinze  ans,  de  1899  à  1 9 1  /i. 

POCBCENTAGE 
GROUPES     D'INDUSTRIES.  DB   L'AUGMENTATION   EN    l5    ANS. 

—  Canada.  Etats-Unis. 

Produits  alimentaires 1 38  119 

Textiles.  . go  109 

Produits  ouvrés  en  fer  et  en  acier 172  nrj 

Bois  de  construction  de  service  et  ouvré 70  69 

Papier  et  impression 160  1 4o 

Produits  chimiques  et  autres 177  169 

Argile,  verre  et  pierre  ouvrés 1 67  197 

Métaux  et  leurs  produits  autres  que  l'acier 998  .io5 

Véhicules  pour  les  transports  par  terre 179  278 

Industries  diverses, 1  nà  1 54 
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Nous  avons  cherche  à  nous  rendre  compte,  pour  quelques  mdustries,  delà  relation  qui  existe 
entre  la  valeur  des  produits,  le  coût  des  matériaux  et  les  montants  payés  en  appointements  et 
salaires.  Nous  donnons  pour  les  trois  premières  industries  de  l'alimentation  les  chiffres  suivants  : 

p.    100   DU  COÛT  P.    100  DES  SALAIRES 

N  DKS  MATÉHIALX   l'An  RAPPORT     KT   APPOIJITSUE.NTS  PAU    HAPPOliT 

H  la  valeur  des  produits.         h  la  valeur  des  produits. 

l'rodulls  des  moulins;  à  farine 8i  k.i 

Abattoirs  et  salaison  de  viande 83  5.8 

Produits  des  billots 48  26.0 

On  ne  saurait  poursuivre  celte  comparaison;  cependant  elle  est  de  nature  à  donner  des  indi- 
cations précieuses  sur  le  développement  possible  des  industries.  Ce  n'est  pas  sur  l'intuition  seule 
qu'on  doit  se  guider  pour  apporter  à  l'industrie  les  appuis  qui  peuvent  favoriser  son  développement. 
rII  y  a  des  industries  qu'il  est  absolument  inutile  d'encourager  et  qui  ne  peuvent  vivre  ou  plutôt 
végéter  qu'à  l'abri  des  barrières  douanières  élevées.  Il  n'y  a  qu'à  les  sacrifier",  dit  M.  L.  Rever- 
chon^^^  quand  |il  parle  du  «diagnostic  de  vitalité  industrielle  j5 ,  et  il  remarque  que  la  statistique 
peut  révéler  les  industries  qu'il  suffira  de  favoriser  un  peu  pour  qu'elles  prennent  un  déve- 
loppement considérable. 

Pour  des  pays  en  voie  de  développement  comme  le  Canada,  les  statistiques  doivent  être  suivies 
plus  qu'ailleurs.  Nous  ne  nous  risquerons  pas  actuellement  à  chercher  des  pronostics  sur  les 
industries  canadiennes.  Il  faut  d'abord  voir  comment  la  guerre  a  réagi  sur  l'économie  du  pays , 
puis,  comment  va  se  résoudre,  après  le  traité  de  paix,  le  problème  de  la  main-d'œuvre  et  quels 
seront  les  traités  de  commerce  avec  lesquels  l'industriel  devra  compter.  Nul  doute  cependant 
que  la  tentative  de  réduire  le  chiffre  des  importations  en  produits  manufacturés  ne  s'accentue 
encore.  Cette  politique  sera-t-elle  meilleure  que  celle  qui  consiste  à  exporter  beaucoup.  C'est  un 
problème  que  nous  ne  pouvons  aborder. 


Montréal ,  janvier  IQ1 Q- 
(')  Lof.  cilée. 


Louis  BOURGOIN, 
Professeur  à  l'Ecole  polytechnique  de  Moulréal. 
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Chronique. 


h,a  uïe  économique, 

commerciale  (Ù^  financière. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  CANADA  EN  1918-1919.' 

Les  chiffres  du  commerce  extérieur  du  Canada,  pour  l'année  se  terminant  le  3t  mars  11)19, 
accusent  une  diminution  sensible  par  rapport  à  Tannée  précédente;  ils  sont  ce])endant  beaucoup 
plus  e'Ievés  que  ceux  d'aucune  année  antérieure  ,et  notamment  de  igiS,  dernière  année  normale 
avant  la  guerre.  Ces  chiffres  sont,  en  effet,  les  suivants  : 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  CANADA. 

1913  1917-1918  1918-1919 

Importations |  670,089,000         ^      9G;i,5aa.ooo         ^      916/163,000 

Exportations 355, 7-55, 000  i,5if),098,ooo  i,ao7,6i/j,ooo 

En  raison  de  la  hausse  subie  par  les  prix,  les  indications  de  valeurs  ne  permettent  que  très 
insuffisamment  de  déterminer  les  quantités  de  marchandises  importées  ou  exportées.  Toutefois,  on 
peut  dire,  d'une  manière  générale,  qu'au  cours  de  la  guerre  les  importations,  dans  toutes  les 
branches,  ont  eu  tendance  à  diminuer  en  quantité,  tandis  que  le  volume  des  exportations,  pour  la 
plupart  des  articles,  a  considérablement  augmenté.  Le  fléchissement  dans  les  sorties  constaté  en 
1918-1919  est  dû,  d'une  part,  à  l'arrêt  des  commandes  de  guerre  consécutif  à  l'armistice  et, 
d'autre  part,  à  une  réduction  des  expéditions  de  denrées  alimentaires,  et  notaiimient  des  céréales. 
A  cet  égard,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'examiner  plus  en  détail  le  mouvement  des  affaires  traitées 
par  le  Canada  avec  les  pays  étrangers,  par  catégories  de  marchandises. 

Importations. 

Produits  métallurgiques.  —  Les  entrées  de  Jer  et  d'acier  pendant  l'année  1918-1919  (non  compris 
le  minerai  de  fer  et  les  machines)  sont  évaluées  à  s  102,000,000  (contres  110,000,000  en  1917- 
1918).  Ce  chiffre  marque  un  progrès  de  $  20,000,000  environ  sur  l'année  qui  a  précédé  la 
guerre;  mais,  malgré  la  différence  des  sommes,  il  est  vraisemblable  que  les  quantités  importées 
l'année  dernière  ont  été  inférieures  à  celles  de  191 8-191/1.  En  effet,  si  l'importation  de  cert«nins 
articles,  tels  que  les  barres  et  tiges  d'acier,  les  tôles,  etc.,  a  considérablement  augmenté,  celle  des 
saumons  de  fonte,  par  exemple,  est  passée  de  19^,000  tonnes  (1913-1916)  à  64, 000  seu- 
lement (1918-1919).  —  Parmi  les  autres  métaux,  signalons  que  les  importations  de  cuivre  et 
laiton  se  sont  élevées  à  $  11,000,000,  chiffre  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente  et  sensi- 
blement égal  à  celui  de  1913-191/1,  bien  que  les  quantités  aient  été  beaucoup  moins  importantes. 

Automobiles.  —  Les  chiffres  relatifs  à  cette  branche  de  Tindustiie  sont  très  intéressants  à  noter, 
étant  données  les  relations  étroites  qui  existent  entre  la  plupait  des  usines  canadiennes  et  les 
grandes  maisons  d'automobiles  américaines.  En  1918-1919,  le  Canada  a  importé  8,217  automo- 
biles complètes,  presque  toutes  en  provenance  des  Étals-Unis  (soit  2,000  environ  de  plus  qu'en 
1913-191/1,  mais  moins  de  la  moitié  du  chiffre  atteint  en  1917-1918,)  et  pour  une  valeur  de 
.?  6,661,000  de  pièces  détachées  (70  p.  100  d'augmentation  sur  1913-191/1).  Par  contre,  on  a 
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exporté  du  Dominion,  Tannée  dernière,  i/i,i8o  voitures  complètes  {8,Uk']  en  1917-1918  et  6,3o6 
avant  la  guerre)  et  pour  $  7,3o/i,ooo  de  pièces  détachées  (près  du  double  par  rapport  à  1917- 
1918  et  davantage  encore  par  rapport  à  1913-191^). 

Machines  agricoles.  —  Des  achats  beaucoup  plus  importants  que  de  coutume  ont  été  effectués, 
Tannée  dernière,  aux  Etats-Unis  par  le  marché  canadien,  à  la  suite  de  la  suppression  des 
90  p.  100  de  droits  de  douane  perçus  auparavant  à  l'entrée.  Ces  achats  se  sont  élevés  à 
$  1/1,078,663. 

Industrie  textile.  —  Le  principal  article,  dans  cette  branche,  est  représenté  par  les  étoffes  de 
coton,  dont  la  valeur  importée  a  été  de  plus  de  $  12,000,000,  contre  un  peu  moins  de  ^  1 1,000,000 
en  1917-1918  et  |  6,5oo,ooo  environ  en  1913-191/1.  On  estime  cependant  que  le  métrage 
importé  a  été,  Tannée  dernière,  nettement  inférieur  à  la  quantité  d'avant-guerre.  Au  contraire,  les 
importations  de  coton  brut  et  de  fil  de  coton  ont  largement  augmenté,  ce  qui  démontre  Tactivité 
croissante  de  Tindustrie  cotonnière  au  Canada. 

Les  Etats-Unis  et  TAngleterre  se  partagent  à  peu  près  également  le  marché  canadien  pour  la 
l'ournilure  des  tissus  de  coton  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  étoffes  de  laine,  dont  les  importations 
ont  augmenté  de  valeur  en  1918-1919,  à  la  fois  par  rapport  à  Tannée  précédente  et  à  1913-191/1, 
c'est  la  métropole  qui  traite  la  plus  grande  partie  des  affaires. 

Les  achats  de  soieries,  effectués  aux  Etats-Unis  et  au  Japon,  marquent  également  une  augmen- 
tation. Il  en  est  de  même  pour  les  tissus  àejule,  expédiés  surtout  de  TInde. 

Exportations. 

Les  principaux  éléments  de  l'exportation  canadienne  sont  les  articles  manufacturés,  les  céréales, 
les  produits  de  son  élevage ,  ceux  de  ses  mines ,  forêts  et  pêcheries. 

Céréales.  —  L'exportation  du  blé,  notamment,  a  baissé  en  1918-1919.  dans  une  proportion 
énorme  :  /ii, 000, 000  bushels  ('',  contre  366, 000, 000  Tannée  précédente;  la  valeur  d(! 
cette  exportation  :  $  96,000,000,  n'a  pas  dépassé  le  quart  de  celle  enregistrée  en  1917- 
1918.  Toutefois,  les  expéditions  de  farine  de  blé.  bien  qu'inférieures  en  quantité  à  celles  de 
1917-1918,  se  sont  élevées  à  près  de  $  100,000,000,  limite  qui  n'avait  encore  jamais  été  atteinte. 
—  Les  sorties  d'orge  et  d'avoine  ont  été  inférieures  aussi  bien  à  celles  de  Tannée  précédente  qu'à 
celles  d'avant-guerre. 

Produits  de  l'élevage.  —  L'exportation  dans  cette  branche  est  montée  à  $  198,000,000,  chiffre 
maximum  constaté  jusqu'à  maintenant.  On  note  une  augmentation  dans  les  ventes  à  l'étranger  des 
conserves  de  viande  (bœuf,  mouton,  porc),  de  poisson  (saumon),  de  légumes  et  de  fruits,  des 
produits  de  laiterie  (beurre,  œufs,  fromage,  lait  condensé),  des  volailles,  etc. 

Fourrures  et  cuirs.  —  Près  de  $  1/1,000,000  de  pelleteries  et  fourrures  ont  été  exportés  Tannée 
dernière,  contre  $  6,000,000  en  1913-191/1.  Par  contre,  les  expéditions  de  peaux  et  cuirs  bruis, 
pour  une  valeur  de  $  8,000,000,  ont  été  inférieures  à  celles  d'avant-guerre.  Ce  fait  s'explique  p.iir 
le  développement  des  tanneries  et  manufactures  de  cuir,  qui  a  permis  de  tripler  en  cinq  ans  les 
exportations  de  cuirs  tannés  et  de  décupler  dans  le  même  laps  de  temps  celles  des  chaussures, 
articles  de  bourrellerie ,  etc. 

Produits  industriels.  —  La  diminution  la  plus  considérable,  par  rapport  à  Tannée  précédente ,  s'est 
manifestée  dans  la  catégorie  des  explosifs  (comprenant  les  cartouches),  dont  la  valeur  exportée  n'a 
pas  dépassée  2/17,000,000,  au  lieu  de^  386, 00  0,000  en  1917-1918  ,  —  les  principaux  pays  de  desti- 
nation étant  les  Etats-Unis,  TAngleterre  et  la  France.  La  fin  de  la  guerre  a  affecté  de  la  même 
manière  la  production  d'aluminium,  cuivre  et  laiton,  bien  que  les  chiffres  de  Tannée  dernière,  pour 
tous  ces  articles,  aient  été  très  supérieurs  à  ceux  de  1913-191/».  Par  contre,  Tindustrie  du  fer  et 
de  l'acier  (tiges  et  barres  d'acier,  machines  et  outillage,  fil  de  fer,  etc.)  a  atteint  son  plus  haut 
chiffre  d'exportation  :  $  58,7i6,5o3,  contre  $  /io,8 10,367  ^^  ^9^1-^9^^^$  ^95066,299  en  1916- 
1917  (année  considérée  jusqu'alors  comme  la  plus  favorable)  et  é  11,37/1,981  en  1913-191/1,  soit 

<"  1  bushcl  --36  litres  348. 
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une  augmentation  de  ^97  p.  100  par  rapport  à  cette  dernière  année.  La  part  des  Etals-Unis  a  été, 
en  1918-1919,  de  ^  22,078,39/1,  celle  de  l'Angleterre  $  9,650,77/1  et  Tensemble  des  autres  pays 
$  27,007,335. 

Les  expéditions  de  produits  chimiques  ont  atteint  $  17,000,000,  dix  l'ois  plus  qu'en  igiS-iQi/i. 

Objets  manufacturés.  —  Parmi  les  articles  dont  les  ventes  à  l'étranger  suivent  une  progression 
très  marquée,  citons  notamment  :  les  étoffes  de  coton,  dont  le  Canada  expédie  des  quantités  impor- 
tantes en  Angleterre,  en  Italie  et  aux  États-Unis,  le  caoutchouc  manufacturé  (chaussures  et  pneus) 
et  le  papier  d'imprimerie.  L'exportation  de  ce  dernier  article  a  été  de  $  Ai, 000, 000  Tannée  der- 
nière, contre  $  11,000,000  seulement  en  igiS-igi/i,  et  sur  cette  somme  les  États-Unis  ont  reçu 
pour  une  valeur  de  à  36, 000, 000 ,  le  reste  étant  acheté  par  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande. 

Les  principaux  clients  du  Canada. 

Leur  proximité  du  Canada  fait  bénéficier  les  États-Unis  d'un  grand  avantage  dans  leurs  relations 
commerciales  avec  le  Dominion.  Cet  avantage  s'est  encore  accusé  au  cours  des  cinq  dernièn?s 
années  en  raison  des  difficultés  dues  à  l'état  de  guerre  que  subissaient  l'industrie  et  le  commerce  de 
la  métropole.  Le  tableau  suivant  permet  de  se  rendre  compte  des  modifications  survenues  à  cet  égard 
depuis  cinq  ans  : 

Pourcentage  des  divers  pays  dans  le  commerce  avec  le  Canada. 

IMPOBTATIONS.  EXPORTATIONS. 

1913-1914     1918-1919     1913-1914     1918-1919 

P.  100.  P.  100.  P.  100.  P.  100. 

États-Unis 64  81    i/a  38                  38                 ^ 

Royaume-Uni 2 1    i/a  8      ^  5o                 44 

Autres  pays i4   i/a  10   1/2  11                   10 

France "  *  1                     8 

Pour  certains  articles,  les  États-Unis  ont  un  monopole  de  fait.  C'est  ainsi  que  les  importations 
canadiennes  de  fer  et  d'acier  (y  compris  les  machines)  en  provenance  des  Etals-Unis  ont  atteint, 
l'année  dernière,  une  proportion  de  96.5/1  p.  100  (S  i56,/j26, 6/18),  contre  3. 60  j).  100  seulement 
{$  6,912,768)  expédiés  de  la  métropole. 

R.  L. 

AGRICULTURE. 

La  culture  du  blé  dans  les  promnces  de  VOtiest.  —  Sur  une  récolte  de  i,'i/io,/j2  t  ,800  bushels'')  pour 
l'ensemble  du  Canada  et  pour  la  période  de  cinq  années  191/1-1918,  les  trois  provinces  de  lOuesl  : 
Manitoba,Alberla  et Saskatchevvan ,  ont  fourni:  1,119,8/18,200  bushels,  soit  87  p.  100  de  la  pro- 
duction totale.  Dans  ces  provinces,  la  superficie  ensemencée  de  blé  a  considérablement  augmenté 
depuis  la  guerre,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

SUPERFICIE 
ANNEES.  ÉVALUÉE  EN  ACRES  (=).  KKCOLTE.  MOYENNE  PAR  ACRE. 

1914 9,335,400  140,968,000  16.54 

1915 13,867,715  360,187,000  27.00 

1916 1/1,302,809  242,3i4,ooo  ^7-7^ 

1917 13,619,410  211,953,100  16. 4i 

1918 i6,i25,45i  164, 436, 100  12.00 

R.  L. 

Le  mouvement  de  la  récolte  de  igij-igiS  au  Canada.  —  Le  Dominion  Bureau  0/  Slatistics,  hiternal 
Trade  Division,  vient  de  publier  des  cartes  et  diagrammes  illustrant  la  distribution  de  la  récolte  de 
blé  de  l'an  dernier.  On  y  voit  que  la  production  des  provinces  de  l'Ouest  fut  de  212,61  2,000  bois- 
seaux et  celle  des  provinces  de  l'Est  de  2 1  millions  seulement. 

(')   i  busliel  :-  36  litres  348. 
'*'    1  acre  =  4o  ares  5o. 
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Sur  les  919  millions  de  boisseaux  de  TOuest,  28  millions  sont  restés  dans  le  pays  comme  ré- 
serve pour  semences;  kk  millions  ont  e'té  moulus  sur  place;  ti5  millions  ont  pris  le  chemin  de 
l'Est,  dont  22  millions  par  la  voie  de  fer  seule,  36  millions  par  la  voie  des  Lacs  et  les  ports  cana- 
diens et  57  millions  par  la  voie  des  Lacs  et  les  ports  des  Etats-Unis. 

Pour  les  expéditions  vers  l'Europe  de  blé  canadien,  New-York  a  embarqué  65  millions  de  bois- 
seaux; Saint-John,  i3  millions;  Halifax,  3  millions  et  demi;  Montréal  et  le  Saint-Laurent,  i/i  mil- 
lions et  demi.  L'activité  de  la  meunerie  dans  l'Est  du  Canada  est  grande.  On  y  a  moulu  k^  millions 
un  quart  de  boisseaux  de  blé,  le  double  de  la  production  de  la  région.  La  voie  la  plus  importante 
pour  lé  transport  des  blés  est  restée  celle  des  Lacs  supérieurs,  Huron,  Erié,  sur  les  ports  de  la 
Pennsylvanie  et  de  l'Étal  de  New- York.  Le  nouveau  canal  Erié  en  jonction  avec  l'Hudson  la  continue 
et  porte  à  New-York  les  chalands  de  1,200  tonnes.  Celte  route,  supplémenlée  par  les  chemins  de 
fer  entre  le  lac  Erié  et  la  mer,  a  amené  au  port  de  New-York  ào  millions  de  boisseaux  de  blé  cana- 
dien. H  lui  en  est  revenu  1 5  millions  du  moyen  Saint-Laurent  et  de  Montréal. 

La  récolte  de  blé  en  igiQ-  —  Suivant  les  nouvelles  des  premiers  jours  d'août,  la  récolte  canadienne 
est  en  avance  de  trois  semaines  sur  l'époque  habituelle,  ce  qui  permettra  sans  doute  d'effectuer  la 
moisson  dans  de  bonnes  conditions.  Le  Manitoba  fournira  la  plus  grosse  récolte  depuis  191 5,  avec 
70  millions  de  boisseaux  de  blé.  Pour  l'Alberta  et  la  Saskatchewan,  où  les  rendements  varient  beau- 
coup suivant  les  localités  particulières,  on  escompte  20  millions  et  90  millions  de  boisseaux  respec- 
tivement. Les  salaires  sont  élevés,  mais  on  ne  signale  aucun  manque  sérieux  de  main-d'œuvre. 
On  attend  de  l'Est  Canadien  l'arrivée  de  i5,ooo  moissonneurs. 

Le  point  menaçant  avait  été  la  sécheresse  dans  l'Alberta  et  la  Saskatchewan,  mais  des  pluies 
bienfaisantes  à  la  fin  de  juillet  et  au  début  d'août  ont  dissipé  jusqu'à  un  certain  point  les  inquié- 
tudes, bien  qu'en  fait  certains  endroits  souffriront  du  manque  d'eau. 

On  estime  qu'il  y  aura,  pour  l'exportation,  i5o  millions  de  boisseaux  de  disponibles.  Le  Gou- 
vernement doit  instituer  une  commission  fédérale  pour  l'achat  et  l'écoulement  de  la  récolle.  Celle-ci 
sera  vendue  aux  cours  des  marchés  dans  les  pays  d'achat  et  le  bénéfice  sera  réparti  au  prorata  entre  les 
producteurs  qui  auront  au  préalable  reçu  un  versement  d'acompte  comptant  au  moment  de  la  ces- 
sion de  leur  marchandise.  Mais  les  cultivateurs  se  déclarent  mécontents  de  cet  arrangement,  ils 
craignent  que  le  Gouvernement  du  Dominion  ne  se  montre  trop  empressé  de  fournir  à  la  Grande- 
Bretagne  du  blé  à  bon  marché.  Celle-ci,  disent-ils,  se  contentera  de  payer  un  peu  plus  que  le  montant 
versé  à  l'origine  aux  producteurs,  tandis  que  les  pays  neutres  offriront  de  bien  meilleurs  prix  pour 
telle  fraction  de  la  récolte  qui  pourra  être  mise  à  leur  disposition.  En  un  mot,  ils  redoutent  que 
lorsque  se  fera  la  réparlition  des  prix  de  vente  après  déduction  de  tous  les  frais  de  transport  et 
autres,  ils  ne  reçoivent  que  peu  de  chose  au  delà  de  l'avance  qui  leur  aura  été  faite. 

F.  G. 
MINES. 

Le  graphite  au  Canada.  - —  Avant  la  guerre,  des  essais  assez  nombreux,  mais  tentés  sans  un  esprit  de 
suite  suffisant,  avaient  été  faits  pour  doter  le  Canada  d'une  industrie  du  graphite.  Les  premiers 
datent  de  1866.  Le  succès  cependant  avait  été  maigre.  Il  apparaît  que  des  efforts  plus  sérieux  vont 
aboutir  et  donner  aux  noaibreux  gisements  du  pays  une  valeur  commerciale. 

Le  graphite  reconnu  et  suffisamment  riche  pour  l'exportation  se  trouve  dans  les  provinces  orien- 
tales :  dans  les  distiicls  de  Brougham,  Cardiff,  de  Monmouth,  de  North  Elmsley  dans  l'Ontario, 
et  plus  encore  dans  le  district  de  Buckingham,  dans  la  province  de  Québec. 

La  variété  déminerai  qu'on  rencontre  dans  ces  régions  est  dite  «llake  graphite 55  et  se  compose 
d'infiltrations  ou  de  poches  de  ce  minéral  à  l'état  à  peu  près  pur  contenu  dans  une  gangue  de  roches 
anciennes. 

La  grosse  difficulté  dans  le  passé  a  été  le  manque  d'un  procédé  pratique  et  efficace  de  concentra- 
tion pour  le  minerai.  Depuis  deux  ans,  on  a  fait  des  expériences  avec  le  procédé  de  flottation  à 
l'huile,  le  fcfrothing  oil  flotationw.  Ce  procédé,  qui  a  amené  une  révolution  aux  États-Unis  dans  le 
traitement  des  minerais  de  zinc  et  de  cuivre,  paraît  devoir  donner  aussi  la  solution  du  problème 
offert  par  le  graphite  canadien.  Les  métallurgistes  des  Etats-Unis,  qui  en  avaient  tiré  un  si  bon 
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parti  dans  le  trailement  des  minerais  de  cuivre  porphyriques  el  des  minerais  de  zinc  de  diverses 
formations,  l'ont  appliqué  chez  eux  avec  grand  succès  à  des  minerais  de  graphite  d'une  teneur  de 
3  à  6  p.  1 00.  Gomme  le  graphite  canadien  a  une  teneur  moyenne  qui  varie,  selon  les  districts ,  de  i  o  à 
i5  p.  100,  le  procédé  à  l'huile  doit  pouvoir  lui  être  appliqué  avec  un  succès  plus  complet  encore. 
Une  usine  canadienne,  qui  avait  installé  l'an  dernier  dans  la  province  de  Quéhec,  près  de  Buckin- 
gham,  les  appareils  de  flottage  à  l'huile  dits  «Callow  Cellsw.  a  été  malheureusement  détruite  parle 
feu  avant  que  le  procédé  ait  pu  être  mis  au  point.  Car  la  S(>paration  du  minerai  de  sa  gangue,  au 
moyen  d'une  écume  obtenue  par  le  mélange  d'une  fraction  de  i  p.  loo  du  poids  du  minerai  à  la 
charge  de  concentration ,  exige  pour  chaque  espèce  de  minerai  une  série  toute  spéciale  d'essais.  Dans 
deux  ou  trois  autres  endroits,  on  est  en  train  de  reprendre  les  expériences  si  fâcheusement  inter- 
rompues à  Buckingham. 

Les  dépôts  connus  de  graphite  au  Canada,  si  on  les  comj)are  à  ceux  de  l'Alabama  ou  de  la  Penn- 
sylvanie, sont  en  général  de  peu  d'étendue,  encore  qu'ils  soient  plus  riches  que  ceux  des  ÉUits-Unis. 
Mais  il  y  a  une  exception  à  faire  pour  le  dislrict  de  Buckingham  (Québec),  où  l'on  a  reconnu  ce 
minéral  à  l'état  sporadique  sur  une  étendue  de  plus  de  loo  milles  carrés,  soit  plus  de  260  kilo- 
mètres carrés. 

M.  Hugh  S.  Spence,  du  département  des  mines  du  Canada,  prépare  en  ce  moment,  suivant  une 
dépêche  d'un  correspondant  du  Times  de  Londres,  un  rapport  complet  sur  l'indusliic  canadienne  du 
graphite  et  sur  ses  possibilités.  Son  avis  est  que  les  ressources  de  cet  ordie  dans  le  district  de 
Buckingham  sont  incontestablement  grandes.  Il  est  même  extraordinaire  qu'une  j)lus  grande  atten- 
tion n'ait  pas  été  donnée  à  ces  dépôts,  dont  la  richesse  est  plus  grande  que  celle  des  d('pôts  active- 
ment exploités  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  une  demande  de  plus  en  phis  considérable  de  graphite  dans  le 
monde.  Ceylan,  Madagascar,  la  Bavière,  les  Etats-Unis  ont  été  jus((u'à  présent  les  principaux  pays 
exportateurs. 

Produciion  du  cuivre. — La  Colombie  britannique  a  produit  en  igi8,  selon  la  frGeological  Surveyn 
du  Canada,  63  millions  de  livres  de  cuivre. 

F.  G. 

INDUSTRIE. 

Aulomobiles  et  pneus.  —  Les  tarifs  prélérentiels  adoptés  par  la  Grande-Bretagne  en  faveur  de  cer- 
tains produits  de  ses  colonies  et  dominions  ont  incité  les  fabricants  d'automobiles  et  de  pneus  des 
Etats-Unis  à  créer  d'importantes  filiales  au  Canada.  Dévastes  projets  dans  ce  sens  sont,  paraît-il, 
en  préparation.  Déjà,  V United  States  Rubber  a  organisé  une  subsidiaire  canadienne  au  capital  de 
9  0  millions  de  dollars. 

Production  d'acier.  —  Le  Gouvernement  vient  de  conclure  avec  la  Dominion  Steel  Corporation  un 
contrat  pour  la  fabrication  de  q  5 0,000  tonnes  d'acier  destinées  à  la  construction  de  navires.  Aussi 
h  Dominion  Steel  a-t-elle  décidé  de  pousser  activement  l'achèvement  de  sa  nouvelle  usine  de  Sydney 
(JNouveau  Brunswick),  qui  doit  coûter  environ  5  millions  de  dollars.  On  avait  précédemment  annoncé 
que  cette  usine,  non  achevée,  allait  être  démolie. 

Pâte  de  bois  et  de  papier.  —  Les  producteurs  viennent  de  décider  d'envoyer  en  Angleterre  une 
mission  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'élargir  les  débouchés  de  ces  produits  sur  les  marchés 
britanniques. 

Constructions  navales.  —  Le  programme  canadien  vient  d'être  doté  d'une  nouvelle  somme  de  i  o  mil- 
lions de  dollars,  ce  qui  porte  le  total  à  ko  millions.  On  compte  que  35  navires  nouveaux  seront 
hvrés  cette  année.  3o,ooo  ouvriers  sont  employés  dans  les  constructions  maritimes,  sans  compter 
10,000  autres  travaillant  dans  les  branches  accessoires  de  cette  industrie. 

Constructions  nouvelles.  —  Dans  trente-neuf  villes  canadiennes,  les  permis  de  construction  délivrés 
en  juin  dernier  accusent  une  augmentation,  dans  la  valeur  des  immeubles  à  construire,  de  lOO 
p.  100  comparativement  à  juin  1918. 
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Exporlalions.  —  Dans  le  mois  de  mai,  les  exportations  canadiennes  ont  atteint  un  total  de  92  mil- 
lions de  dollars.  Ce  chiffre  accuse,  sur  mai  1918,  une  sensible  augmentation  portant  principalement 
sur  le  bétail  et  l'outillage  agricole.  Par  contre,  les  importations  sont  en  diminution  de  18  millions 
et  demi  de  dollars. 

Importations  de  colon  au  Canada.  —  Pour  Tannée  au  3i  mars  191Û,  les  États-Unis  ont  fourni  au 
Canada  28  p.  100  de  son  importation  de  cotonnades,  coton  et  dérive's  du  coton.  La  part  de  la 
Grande-Bretagne  était  alors  de  66. 3o  p.  100.  Pour  Tannée  au  3i  mars  1919,  la  proportion  est 
renversée,  soit  61  p.  100  pour  les  États-Unis  et  36p.  100  pour  le  Royaume-Uni. 

L'importation  de  tissus  de  coton  au  Canada  pendant  l'année  fiscale  au  3i  mars  1919  a  été  de 
$  1/1,1 3 1,71 5  en  provenance  du  Royaume-Uni,  contre  ^  16,291,457  en  1918.  Les  provenances  des 
États-Unis  étaient  évaluées  à  $  24, 095,^157.  Quant  aux  fabrications  indigènes,  on  n'a  pas  encore  de 
données  précises.  Mais  la  quantité  de  laine  ouvrée  au  Canada  ayant  doublé,  il  est  très  probable- 
qu'il  eu  a  été  de  même  pour  le  coton.  L'exportation  de  cotonnades  du  Canada,  de  ^  82,636  seule- 
ment en  1914,  passe  à  $  2, 869, 2/11  en  1919. 

Tissage.  —  La  Dominion  Textile  Company,  qui  contrôle  en  grande  partie  Tindustrie  des  textiles  au 
Canada,  a  commencé  la  construction  d'une  nouvelle  usine  qui  sera  la  plus  importante  qui  ait  été 
bâtie  jusqu'ici  dans  le  pays. 

F.  G. 

POLITIQUE  ÉCONOMIQUE. 

Les  vins  français  au  Canada.  —  L'importante  question  de  l'importation  des  vins  français  au  Ca- 
nada semble  à  la  veille  de  recevoir  une  solution.  Sir  Thomas  White,  premier  Ministre  intéri- 
maire, vient  eu  effet  d'en  saisir  la  Chambre  fédérale  par  une  cf résolution»  que  cette  Chambre  a 
votée  dans  sa  séance  du  i3  mai  dernier.  Le  principe  qui  se  dégage  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  résolution  de  Sir  Thomas  White  serait  la  reconnaissance  par  le  Gouvernement  fédéral  du 
droit  de  chaque  province  de  choisir  son  régime  relatif  à  la  consommation   de  boissons  alcooliques. 

Il  faut,  pour  que  cette  résolution  devienne  exécutoire,  qu'elle  soit  transfoi'mée  en  loi  ;  mais  cette 
éventualité  apparaît  très  probable.  Ainsi,  la  province  de  Québec,  qui  est  la  principale  inté- 
ressée en  cette  question,  pourra  fabriquer  des  bières  titrant  2,5 1  p.  100  d'alcool  et  importer  des 
vins  titrant  6,9/1  p.  100,  conformément  aux  termes  de  son  référendum.  Quant  aux  boissons  dont 
le  titrage  dépasse  ces  taux,  l'importation  dans  cette  province  en  sera  autorisée  suivant  certaines 
licences,  «pour  lins  sacramentelles,  médicinales,  mécaniques,  scientifiques,  artistiques,  indus- 
trielles ou  commerciales.  »  Toutefois,  une  telle  concession  serait  encore  insuffisante  s'il  ne  devait 
pas  être  fait  un  laige  usage  des  licences,  car,  de  l'avis  unanime  des  experts,  les  vins  français  légers 
admis  au  Canada  doivent  titrer  au  moins  10  et  11  degrés  d'alcool  pour  pouvoir  se  conserver,  vieillir 
et  fournir  une  boisson  saine  et  agréable. 

S.  R. 

Ligne  de  navigation  du  Gouvernement  du  Dominion  sur  les  Antilles.  —  Les  vapeurs  qui  ont  été  cons- 
truits pendant  la  guerre  vont  être  utilisés  en  partie  pour  l'établissement  d'une  ligne  desservant  les 
principaux  ports  des  Antilles.  Le  premier  de  ces  vapeurs  du  Gouvernement  est  parti  en  juillet  par 
fa  mer  des  Caraïbes,  de  Montréal,  avec  une  cargaison  de  farines  et  d'objets  manufacturés. Le  Gouver- 
nement canadien  espère,  par  une  réduction  du  fret,  compenser  sur  les  marchés  des  Antilles  et  de 
l'Amérique  centrale  le  coût  plus  élevé  de  certains  articles  que  les  Etats-Unis  fournissent  là-bas  à  peu 
près  exclusivement. 

EsQuiMALT.  —  Nouvelle  cale  sèche.  —  On  projette  de  commencer  sous  peu  la  construction,  à  Es- 
quimalt  (Colombie  britannique),  d'une  cale  sèche  qui  sera  la  plus  grande  du  monde.  Elle  coûteia, 
estime-t-on,  5  millions  de  dollars.  Ce  port  militaire  impérial  a  été  cédé  par  le  Gouvernomenl  de 
Londres  au  Dominion  peu  de  temps  avant  la  déclaration  de  guerre  en  191 U. 

F.  G. 
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L'effort  littéraire  du  Canada  français. 


Le  public  français  n'a  qu'une  idée  vague  du  nombre  d'ouvrages  qui  ont  été  Se  qui  sont 
encore  publiés  dans  la  seule  province  de  Québec.  Ceux  qui  consultent  les  catalogues  de  nos 
rares  bibliothèques  ou  que  leur  position  met  en  conta£l  avec  les  publications  courantes  savent 
que  les  livres  canadiens-français  sont  aussi  abondants  que  variés. 

Bon  nombre  de  ces  ouvrages  n'ont  qu'une  valeur  bien  relative.  Mais  il  y  a,  dans  cet  amas 
poudreux  de  livres  que  si  rarement  vient  remuer  le  pieux  attouchement  d'un  chercheur, 
toute  une  lignée  d'oeuvres  à  laquelle  nous  ne  saurions  refuser  le  nom  de  littérature. 

Notre  littérature  existe  donc  en  fait,  on  ne  saurait  le  contester.  Son  histoire,  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  diviser  en  plusieurs  périodes,  commence  rationnellement  en  1760. 

M.  l'abbé  Roy  a  écrit  judicieusement  à  ce  sujet  :  «L'histoire  de  notre  littérature  nationale 
commence  après  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre.  Les  livres  qui  ont  été  faits  avant  cette 
date  sont  l'œuvre  de  Français  de  France  qui,  pour  la  plupart,  sont  retournés  dans  leur  pays, 
&  ces  livres  ont  tous  été  publiés  en  France.  Après  la  cession,  les  Canadiens  sont  abandonnés 
à  eux-mêmes,  &  ils  doivent  donc  travailler  eux-mêmes  à  leur  fortune  économique  &  litté- 
raire. » 


Quant  à  la  détermination  des  périodes,  elle  n'est  pas  rigoureuse.  Elle  est  une  méthode 
conventionnelle  d'analyse,  dont  on  peut  tirer  d'excellents  renseignements  sans  qu'elle  nous 
lie  irrécusablement.  Négligeant  pour  ma  part  les  divisions  complexes,  je  me  contenterai  de 
diviser  notre  littérature  en  trois  périodes. 

La  première,  datant  de  la  cession,  nous  conduirait  jusque  vers  18305  elle  n'offre  rien  de 
très  saillant.  Il  faut  la  retenir  comme  époque  de  formation  :  les  colons  canadiens-français 
restes  au  pays  après  la  défaite  s'essaient  à  commencer  une  nouvelle  vie  économique  &  intel- 
lectuelle. 

Avec  Michel  Bibaud,  commencerait  une  plus  ample  période.  Ce  nom  ne  vous  dit  rien  sans 
doute  :  &  cependant,  par  l'importance  relative  de  ses  œuvres  &  leur  valeur  comparative,  il 
ouvre  une  nouvelle  époque  littéraire  au  Canada  français. 

Apres  les  hésitations  de  la  période  de  formation,  voici  venir  enfin  des  œuvres  de  poésie  ou 
d histoire,  qui  sont  vraiment  des  œuvres  «achevées»,  ce  qui  les  distingue  de  tout  ce  qui  a 
précède. 
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NousavonSjdans  le  domaine  poétique,  Bibaud,Garneau,  Crémazie  (qui  domine  répoque)i 
puis,  plus  tard,  mais  dans  la  même  tradition,  les  Fréchette,  les Chapman,  les  Le  May,  les  Pois- 
son &C  autres,  qui  se  rattachent  directement  à  cette  même  filiation,  tandis  qu'ils  n'ont  rien 
de  commun  avec  nos  jeunes  poètes  contemporains i  l'histoire  fournit  à  notre  nomenclature 
les  noms  plus  saillants  de  Garneau,  Ferland,  Gérin-Lajoie,  Casgrain,  auxquels  on  peut  join- 
dre, parmiles  contemporains,  ceux  de  Suite,  de  David,  de  Decelles,  de  Gagnon,  de  Dionnej 
nous  avons  des  publicistes  comme  Etienne  Parent,  Royal,  Dansereauj  parmi  les  conteurs  & 
les  romanciers,  on  ne  saurait  oublier  Chauveau,  de  Gaspi,  Gérin-Lajoie,  de  Boucherville, 
Marmette,  Faucher  de  Saint-Maurice,  Arthur  Buies,  Lusignan,  Routhierj  parmi  les  ora- 
teurs, Cartier,  Chapleau,  Mercier,  Laurier,  que  ses  grands  discours  français  placent  dans  cette 
période. 

Ce  qui  distingue  généralement  nos  littérateurs  de  cette  période,  ce  qui  les  différencie  de 
nos  jeunes  contemporains,  c'est  le  caraâère  vraiment  national  de  leur  inspiration. 

Non  seulement  dans  le  domaine  de  l'histoire,  où  le  sujet  de  lui-même  s'impose,  mais 
dans  tous  les  domaines,  —  poésie  ou  roman,  —  c'est  le  Canada  français  qu'on  chante. 

Que  l'on  relise  Gérin-Lajoie  glorifiant  un  de  nos  défricheurs j  ou  de  Gaspé  et  les  «Anciens 
Canadiens»  j  ou  cet  ouvrage  délicieusement  absurde  qu'on  appelle  «Une  de  perdue,  deux  de 
retrouvées  »  5  qu'on  ouvre  Crémazie  &  qu'on  voie  mourir  son  vieux  soldat,  à  Carillon,  dans 
les  plis  du  drapeau  i  qu'on  chante  avec  Fréchette  la  légende  de  notre  peuple  j  qu'on  ressuscite 
le  souvenir  exquis  de  Lusignan,  disant  les  délicates  émotions  de  notre  vie  de  familles  qu'on 
se  grise  aux  flots  mousseux  de  l'esprit  de  Buies  j  —  en  voilà  un  autre  qu'il  ne  faudra  jamais 
oublier!  —  en  tous  les  auteurs  de  ce  temps  chante  véritablement  l'âme  de  la  patrie  cana- 
dienne. 


Une  nouvelle  perturbation  littéraire  est  préparée  &  se  produit  à  l'époque  de  l'École  lit- 
téraire, avec  ses  Charbonneau,  ses  Gill,  ses  Nelligan,  &  les  autres  jeunes  poètes  de  la  géné- 
ration, les  Lozeau,  les  Paul  Morin,  les  Chopin,  les  Gonzalve  Desaulniers. 

On  ne  saurait  nommer  tous  nos  jeunes  poètesj  la  poésie  est  la  forme  la  plus  usuelle  de 
notre  eifort  littéraire.  Il  vaut  mieux  les  confondre  tous  en  la  tendance  nouvelle  qu'ils  expri- 
ment &  qu'ils  ont  apportée  à  notre  littérature  d'aujourd'hui. 

Ils  ont  cessé  de  s'inspirer  direftement  du  terroir,  pour  devenir  plus  humains  dans  le  sens 
absolu  du  mot  5  ils  ont  subi  plus  directement  l'influence  de  la  littérature  moderne  de  France. 

Egalement  nos  romanciers  comme  le  D"  Choquette,  nos  critiques  comme  M.  l'abbé  Roy, 
nos  économistes  comme  M.  Léon  Gérin,  nos  jeunes  orateurs  comme  M.  Edouard  Montpe- 
tit  ou  M.  Athanase  David,  nos  auteurs  dramatiques  comme  M.  Louvigny  de  Montigny, 
nos  prosateurs  comme  M.  Marcel  Dugas  ou  M.  Léon  Lorrain,  nos  journalistes  comme 
M.  Olivar  Assehn,  tous  écrivent  avec  une  teinte  moderne  qui  les  distingue  absolument  de 
nos  aînés. 

Nos  historiens  eux-mêmes  ont  adopté  la  formule  moderne.  Il  suffit  à  ce  sujet  de  consulter 
la  documentation  précise  Se  riche  de  M.  Hector  Garneau,  qui  continue,  en  la  rajeunissant 
par  les  méthodes  les  plus  nouvelles,- l'œuvre  de  son  grand-père. 

Notre  littérature  aéluelle,  dans  son  ensemble,  a  gagné  en  forme,  en  perfection  plus 
grande  de  style,  ce  qu'elle  a  perdu  en  expression  de  notre  vie  propre  &  de  notre  nationalité. 


3^i2  FRANCE-AMÉRIQUE. 


Elle  afiFecfte  même  une  sorte  de  répulsion  pour  les  sujets  du  terroir,  qui  ne  forment  plus  que 
rarement  les  thèmes  de  nos  poèmes  ou  de  nos  livres  :  à  ce  point  de  vue,  elle  marque  une 
réaélion  sur  la  période  précédente. 


En  résumé,  il  convient  donc,  selon  ses  tendances  généples,  de  diviser  en  trois  époques 
dominantes  notre  histoire  littéraire  : 

1°  La  période  de  débuts  &c  de  vagissements,  au  lendemain  de  la  conquête,  —  période 
héroïque  mais  peu  fruélueusej 

2°  La  période  qui  va  de  Bibaud  à  la  génération  précédente  :  période  où  l'on  cultive  vrai- 
ment un  idéal  canadien  &  qui  nous  vaut,  parmi  tant  d'autres,  Garneau,  Crémazie  Se 
Fréchette  5 

3"  La  période  contemporaine,  avec  son  idéal  généralisé  &  son  souci  plus  grand  de  la 
forme. 

Quelles  sont  les  causes  qui  influent  sur  notre  développement  littéraire,  les  moyens  de 
l'aéliver.'^  Cela  pourrait  fournir  toute  une  étude. 

Il  est  certain  qu'en  généralisant  l'instruftion ,  en  multipliant  les  bibliothèques,  en  augmen- 
tant la  richesse  économique  du  pays,  on  agit  plus  ou  moins  direélement  sur  la  situation  lit- 
téraire. 

Mais  il  est  une  autre  influence  que  nous  voulons  voir  se  développer  &  qui  peut  avoir  sur 
notre  littérature  le  plus  heureux  effet  :  c'est  le  conta£l  plus  intime  avec  la  France. 

Nous  avons  jalousement  sauvé  de  la  conquête  l'usage  précieux  de  notre  langue ^  &  nous 
l'avons  conservé  dans  la  lutte,  au  mépris  parfois  de  certains  avantages  matériels.  Je  ne  sais 
s'il  est  réservé  au  Canada,  dans  un  lointain  avenir,  de  parler  une  langue  nouvelle  qui  lui 
soit  propre,  comme  le  français  lui-même  est  né  des  civilisations  mixtes  qui  l'ont  préparé. 

Mais,  à  l'heure  actuelle,  la  langue  française  est  restée  la  meilleure  sauvegarde  de  notre 
nationalité,  de  notre  intégralité. 

Ah!  sans  doute,  il  nous  est  permis  aussi  de  situer  en  l'avenir  le  rêve  de  toutes  les  indé- 
pendances. Un  jour  viendra,  lointain ,  où  notre  jeune  pays  formera  à  son  tour  un  foyer 
générateur. 

Mais,  en  attendant,  nous  voulons  rester  fidèles  à  notre  rôle  &  continuer  d'être,  par  delà 
les  mers,  la  sentinelle  éveillée  et  joyeuse  delà  pensée  française  en  Amérique. 

Fernand  RINFRET, 

Direfteur  du  Cannda  de  Montré.Tl. 
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LA  TKISTESSE  DE  NELLIGAN. 


Si  les  Universités  françaises  n'étaient  pas  astreintes  à  un  travail  intensif,  j'eusse 
aimé  à  rappeler  l'attention  publique  sur  le  jeune  Canadien  qui ,  dans  sa  brève  car- 
rière, s'est  montré,  à  mon  sens,  de  tous  les  poètes  canadiens,  le  plus  artiste.  (Je 
suis  sûr  que  les  vivants,  que  j'aime  tous,  ne  m'en  voudront  point  de  ma  franchise.) 
Bornons-nous  donc,  en  attendant  mieux,  à  une  courte  analyse  de  l'expression  de  son 
principal  sentiment,  la  tristesse. 

Né  en  1881,  d'un  père  Irlandais  qui  désapprouvait  ses  visées  poétiques  et  d'une 
mère  qui  croyait  à  son  génie,  Emile  Nelligan  était  doué  d'une  sensibilité  excessive. 
Tout  en  faisant  de  mauvaises  études  classiques  à  Montréal,  il  dévorait  les  Trophées, 
qui  venaient  d'arriver  au  Canada,  et  en  outre  Baudelaire,  Rollinat,  —  son  confrère 
en  névrose,  — Verlaine  et  Bodenbach,  les  Blasphèmes  de  Bichepin,Coppée,Veuillot, 
de  Laprade  et  surtout  Albert  Samain.  Comme  on  l'a  écrit  très  justement,  il  pense  en 
symboliste  et  écrit  en  parnassien  ('). 

On  le  vit  bien  aux  lectures  de  ses  pièces,  faites  par  le  pâle  éphèbe  aux  grands 
yeux  étranges  et  aux  longs  cheveux  ondes,  dans  les  célèbres  séances  de  r«  Ecole  litté- 
raire de  Montréal  »,  les  29  décembre  1898,  2l\.  février  et  26  mai  1899.  Malheureu- 
sement il  n'eut  pas  le  temps  de  mûrir  sa  langue,  et  ses  dons  exceptioimels  sont  quel- 
quefois gâtés  par  du  précieux,  de  l'incorrect  et  de  l'obscur. 

Le  jeune  «  René  »  du  Canada,  qui  refusait  comme  indigne  de  lui  toute  occupation 
régulière,  était  tout  entier  la  proie  d'une  incurable  mélancolie.  Ce  n'était  ni  le  pes- 
simisme métaphysique  qui  gémit'  du  «  mal  humain  » ,  ni  le  pessimisme  social  qui 
souffre  de  la  méchanceté  des  hommes  :  ce  jeune  homme  de  dix-huit  ans  pleurait  la 
jeunesse  qui  s'envole  et  ses  illusions  «  fanées  ».  Sa  foi  religieuse  ne  réussissait  pas  à 
atténuer  sa  détresse  d'âme,  et  ses  délicats  rêves  d'amour  ne  faisaient  qu'y  mêler  une 


'''  Charles  ab  der  Halden.   Nom^elles  Études  de  Littérature  canadienne  française,  Paris,   1907.  (/|0  pages  à  la  fin 
sur  Emile  Nelliqan). 
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fine  coloration  sentimentale  de  plus.  Quelquefois  il  paraît  retrouver  de  la  gaieté  dans 
la  Romance  du  Vin,  mais  quelle  gaieté! 

Moi  qui  marche  à  tâtons  dans  ma  jeunesse  noirci 

Je  suis  gai!  je  suis  gai!  Vive  le  soir  de  Mai! 
Je  suis  follement  gai,  sans  éti'e  pourtant  ivre!..  . 
Serait-ce  que  je  suis  enfin  heureux  de  vivre; 
Enfin  mon  cœur  est-il  guéri  d'avoir  aimé? 

Les  cloches  ont  chanté;  le  vent  du  soir  odore.  .  . 
Et  pendant  que  le  vin  ruisselle  à  joyeux  flots, 
Je  suis  si  gai,  si  gai,  dans  mon  rire  sonore. 
Oh!  si  gai,  que  j'ai  peur  d'éclater  en  sanglots! 

Quelqu'un  a-t-il  donc  mieux  montré  Técoulement  des  heureux  étals  d'âme  des 
premières  années  qu'il  ne  l'a  fait  dans  les  petits  poèmes  compris  par  lui  sous  le  litre 
collectif  de  Jardin  de  l'Enfance,  qui  est  plutôt,  comme  il  le  dit  une  fois  «  le  Tombeau 
de  l'Enfance  ».^  Témoin  cerondel,  le  Jardin  d'Antan,  qui  commence  ainsi  : 

Rien  n'est  plus  doux  aussi  que  de  s'en  revenir 
Comme  après  de  longs  ans  d'absence, 

Que  de  s'en  revenir 
Par  le  chemin  du  souvenir 
Fleuri  de  lys  d'innocence , 

Au  jardin  de  l'enfance. 

.  .  .  Mais  rien  n'est  plus  amer  que  de  penser  aussi 
A  tant  de  choses  ruinées  ! 

Ah  !  de  penser  aussi , 
Lorsque  nous  revenons  ainsi 
Par  des  sentes  de  fleurs  fanées, 

A  nos  jeunes  années. .  . 

ou  bien  ces  mélancoliques  obsessions  de  mots  dans  la  Sérénade  triste  : 

Comme  des  larmes  d'or  qui  de  mon  cœur  s'égouttent. 
Feuilles  de  mes  bonheurs,  vous  tombez  toutes,  toutes. 

Vous  tombez  au  jardin  de  rêve  où  je  m'en  vais, 
Où  je  vais,  les  cheveux  au  vent  des  jours  mauvais. 

Vous  tombez  de  l'intime  arbre  blanc,  abattues 
Çà  et  là,  n'importe  où,  dans  l'allée  aux  statues. 

Couleur  des  jours  anciens,  de  mes  robes  d'enfant, 
Quand  les  grands  vents  d'automne  ont  sonné  l'olifant. 

Et  vous  tombez  toujours,  mêlant  vos  agonies. 
Vous  tombez,  mariant,  pâles,  vos  harmonies. 

Vous  avez  chu  dans  l'aube  au  sillon  des  chemins; 
Vous  pleurez  de  mes  yeux,  vous  tombez  de  mes  mains. 

Comme  des  larmes  d'or  qui  de  mon  cœur  s'égouttent. 
Dans  mes  vingt  ans  déserts  vous  tombez  toutes,  toutes. 
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D'ordinaire  sa  tristesse  s'exalte  dans  la  musique  :  il  court  entendre  les  virtuoses  du 
piano  et  du  violon  qui  passent  fréquents  à  Montréal ,  entre  autres  Paderewski ,  qui 
interprète  Chopin ,  car  sa  passion  douloureuse  est  pour 

Le  grand  vol  blanc  du  Cygne  des  plitisiques, 

et  les  immortelles  «marches  funèbres  »  retentissent  sans  arrêt  jusqu'au  fond  de  son 

cœur  et  de  ses  nerfs  : 

Cette  âme  aux  sons  noirs  qui  m'entraîne 
M'a  rendu  malade  et  fou. 

Les  cloches,  qui  charmaient  si  suavement  les  romantiques  d'il  y  a  cent  ans,  le  font 
vibrer,  lui ,  des  pieds  à  la  tête  : 

La  cloche  qui  rêve  aux  Angélus  d'antan 

lui  semble  même  son  âme  qui  ne  prie  plus  et  à  qui  il  dit,  à  la  fin  de  son  sonnet  de 
La  Cloche  dans  la  brume  : 

Comme  elle  vous  geignez,  funèbre  et  monotone. 
Comme  elle  vous  tintez  dans  les  brouillards  d'automne, 
Plainte  de  quelque  église  exilée  en  la  nuit. 

Et  qui  regrette  avec  de  sonores  souffrances 
Les  fidèles  quittant  son  enceinte  qui  luit, 
'         Comme  vous  regrettez  l'exil  des  espérances. 

Il  n'a  même  qu'à  écouter  ses  voix  profondes  pour  transcrire  la  chanson  étrange 
L'Idiote  aux  cloches  : 

Elle  a  voulu  trouver  les  cloches 
Du  Jeudi-Saint  sur  les  chemins; 
Elle  a  saigné  ses  pieds  aux  roches 
A  les  chercher  dans  les  soirs  maints. 

Ah!  Ion  lan  laire. 

Elle  a  meurtri  ses  pieds  aux  roches  ; 
On  lui  disait  :  «  Fouille  tes  poches.  » 
—  «  Nenni,  sont  vers  les  cieux  romains  : 
Je  veux  trouver  les  cloches,  cloches, 

Je  veux  trouver  les  cloches 
Et  je  les  aurai  dans  mes  mains  »  ; 

Ah  !  Ion  lan  laire  et  Ion  lan  la. .  . 

On  sent  que  l'hallucination  est  proche  ;  cet  enfant  «  grandi  dans  le  goût  bizarre  du 
tombeau  »  s'en  va  revoir  un  jour  le  cercueil  de  son  aïeul  : 

Et  je  me  suis  penché  pour  l'ouvrir,  sans  remord 
Baisant  son  front  de  chêne  ainsi  qu'un  front  de  frère; 
Et,  mordu  d'un  désir  joyeux  et  funéraire, 
Espérant  que  le  ciel  m'y  ferait  tomber  mort. 

[Le  Cercueil.) 
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Hélas!  ce  n'était  pas  la  mort  qui  le  guettait,  c'était  pis  :  le  sort  de  Baudelaire  et 
de  Maupassant,  et  j'ai  vu,  le  cœur  serré,  les  murs  de  l'asile  de  la  Longue-Pointe  où 
la  raison  de  cet  enfant  merveilleux ,  qui  eût  peut-être  été  un  génie ,  se  débat. 

Ce  spontané  créateur  de  symboles  (marque  sans  doute  des  plus  profonds  poètes) 
semble  avoir  entrevu  dans  un  pressentiment  tout  le  tragique  de  sa  destinée;  c'est 
l'éclatant  sonnet  Le  Vaisseau  d'or  : 

Ce  fut  un  grand  Vaisseau  taillé  dans  l'or  massif: 
Ses  mâts  touchaient  l'azur  sur  des  mers  inconnues; 
La  Cyprine  d'amour,  cheveux  épars,  chairs  nues. 
S'étalait  à  sa  proue,  au  soleil  excessif. 

Mais  il  vint  uùe  nuit  frapper  le  grand  écueil 

Dans  l'Océan  trompeur  où  chantait  la  Sirène, 

Et  le  naufrage  horrible  inclina  sa  carène 

Aux  profondeurs  du  Gouffre,  immuable  cercueil.  ^ 

Ce  fut  un  /Vaisseau  d'or,  dont  les  flancs  diaphanes 
Révélaient  des  trésors  que  les  marins  profanes. 
Dégoût,  Haine  et  Névrose,  entre  eux  ont  disputé. 

Que  reste-t-il  de  lui  dans  la  tempête  brève .^ 
Qu'est  devenu  mon  cœur,  navire  déserté? 
Hélas!  il  a  sombré  dans  l'abîme  du  rêve!. .  . 

En  vérité,  je  ne  sais  pas  de  poésie  triste  plus  foncièrement  triste  que  les  vers  ar- 
tistiques de  ce  jeune  martyr  de  l'idéal,  et  la  Tristesse  lîOlympio  sonne  à  coup  sûr  le 
ravissement  et  l'enthousiasme  à  côté  de  la  Tristesse  de  Nelligan. 

Louis  ARNOULD, 

Correspondant  de  l'Institut. 

P.  S.  —  Les  principales  œuvres  d'Emile  Nelligan  ont  été  recueillies  en  un  volume 
par  son  ami  Louis  Dantin  (Montréal,  librairie  Beauchemin,  igoS).  Il  les  a  fait  pré- 
céder d'une  étude  littéraire  de  xxxiv  pages,  qui  est  un  des  meilleurs  morceaux  de 
la  critique  canadienne. 
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Commissions  géographiques  canadiennes 

Ù"  Dénominations  gé'ographiques. 


H  existe  au  Canada  deux  commissions  géographiques  distinctes  et  dont  les  attributions  ne 
sont  nullement  en  compétition  l'une  avec  l'autre. 

L'une,  dont  le  siège  est  à  Québec,  a  un  champ  d'action  très  déliniilé  et  relativement 
restreint.  C'est  sur  la  vallée  du  fleuve  Saint-Laurent  que  s'étend  sa  juridiction ,  qui  ne  sort 
pas  du  domaine  de  la  toponomastique.  Avec  un  soin  méticuleux,  avec  une  persévérance  et 
une  érudition  remarquables,  cette  commission  s'efforce  d'unifier,  d'améliorer  et  de  com- 
pléter la  nomenclature  géographique  de  la  province  de  Québec.  EHe  veille  à  déterminer  la 
véritable  orthographe  de  chaque  appellation,  à  rectifier  les  déformations  et  les  erreurs,  à 
simplifier  les  déconcertantes  complications  qui  résultent  de  la  transcription  de  mots  des 
langues  indiennes  au  moyen  de  falphabet  latin.  Elle  réforme  ou  ratifie,  d'autre  part,  sui- 
vant les  cas,  les  usages  reçus.  Elle  impose  enfin  un  nom  aux  accidents  topographiques,  ou 
aux  localités,  ou  bien  aux  circonscriptions  administratives  qui  n'en  ont  pas  encore. 

On  sait  de  quelle  façon  flatteuse  pour  la  vieille  France,  avec  quelle  véritable  piété,  la 
«  Commission  de  Géographie  de  Québec  »  s'est  acquittée  de'cette  première  partie  de  sa 
tâche^^l  Héros  des  temps  passés  ou  héros  contemporains,  ecclésiastiques,  hommes  d'Etat, 
écrivains,  savants  ou  artistes  de  notre  pays,  explorateurs,  colonisateurs  et  historiens  de  la 
Nouvelle-France  ont  eu  leur  souvenir  commémoré  par  la  Commission  de  Géographie  de 
Québec  à  fégal  des  bons  serviteurs  du  Canada  actuel..  .  Et,  sqns  se  lasser,  cette  même 
Commission  continue  cette  belle  œuvre  de  souvenir,  et  même,  dans  une  certaine  mesure, 
de  réparation  — de  réparation  à  fégard  des  anciens  pionniers  de  la  Nouvelle-France,  trop 
oubliés  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique  —  en  même  temps  que  de  glorification  de  noms  aimés, 
de  noms  illustres  appartenant  tous  de  quelque  manière  au  patrimoine  intellectuel  et  moral 
delà  France.  Qu'a-t-elle  fait,  par  exemple,  pour  les  nouveaux  cantons  —  au  nombre  de 
soixante-dix  environ  —  qui  seront  érigés  dans  le  bassin  de  la  rivière  Chamouchouan  et 
dans  le  district  de  ChibougamauP  Elle  vient  de  leur  attribuer  les  noms  des  anciens  vice- 
rois  et  gouverneurs  de  la  Nouvelle-France,  des  intendants  de  la  contrée,  des  évêques  de 
Québec  et,  dans  certains  cas,  ceux  des  plus  anciens  pionniers  de  la  colonisation  du 
territoire  du  lac  Saint-Jean. 

'"'   Cf.  L'OFAivrr  de  la  Commission  rir  Ci'nijmplùr  de  la  procinre  df  Qtti'her ,  dans  France- Amérifiur ,  septembre  1917. 
p.  lofi-i  10. 
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C'est  ainsi  que  les  noms  de  d'Aiileboust,  de  Bourbon,  de  Buade,  de  Condé,  de  Feii- 
quières,  de  Ventadour,  celui  de  Jean  de  Poutrincourt,  qui  fonda  en  Acadie  Port-Royal  — 
l'Annapolis  de  la  Nouvelle-Ecosse  —  en  i6o5,  celui  d'Henri  de  Chapelas  de  Salières,  le 
commandant  du  régiment  deCarignan,  celui  du  parlementaire  Villiers  de  Jumonville,  tuë 
par  les  troupes  anglaises  dans  la  nuit  du  17  mai  1764,  celui  d'Hélène  Boullé,  la  femme  du 
glorieux  Champlain,  figureront  désormais  sur  les  cartes  de  la  province  de  Québec.  De 
même  aussi  le  nom  du  chevalier  de  Troyes,  cet  officier  français  qui  fit  partie,  avec  les  .trois 
frères  d'Iberville,  de  Sainte-Hélène  et  de  Maricourt,  de  la  fameuse  expédition  dirigée  sur 
la  baie  d'Hudson  en  1686;  de  même  aussi  le  nom  de  ce  Louis  Coullon  de  Villiers  qui,  le 
3  juillet  176/1,  à  la  tête  de  600  Canadiens  et  de  100  sauvages,  prit  le  fort  Nécessité,  ven- 
geant ainsi  la  mort  —  on  a  dit  parfois  «  l'assassinat  »  —  de  son  frère  Jumonville  quelques 
semaines  plus  tôt,  et  qui  dispersa  en  1  766,  sur  le  lac  Ontario,  un  convoi  de  3oo  bateaux; 
de  même,  beaucoup  d'autres  encore..  . 

Voilà  pour  le  passé.  Voici  maintenant  pour  le  présent  : 

«Je  vais  profiter  de  la  guerre  (écrivait  récemment  au  signataire  de  ces  lignes  un  des 
membres  les  plus  actifs  de  la  Commission  de  Géographie  de  Québec)  pour  donner  î\  quel- 
ques-uns de  nos  cantons  nouveaux  que  nous  organisons  les  noms  glorieux  de  Foch,  de 
Pétain,  de  Franchet  d'Esperey,  dePersliing,  de  Haig.  Par  la  môme  occasion,  d'autres  can- 
tons porteront  le  nom  des  champs  de  bataille  où  les  Canadiens  français  se  sont  illustrés 
tout  particulièrement,  comme  Vimy  Denain,  Ypres,  Lens,  Cambrai,  Festubert,  tous  de 
beaux  noms  français  qui  nous  rapprocheront  encore  de  votre  beau  pays,  auquel  nous  avons 
voué  un  culte  particulier.  » 

Cette  promesse  a  été  tenue. 

Ainsi  continuent  de  se  peupler  de  noms,  en  majeure  partie  français  —  et  très  français 
—  les  cartes  d'un  beau  coin  de  l'Amérique  septentrionale.  Précieux  et  touchant  témoignage, 
entre  beaucoup  d'autres,  de  persistante  alTection  donné  par  «ceux  qui  se  souviennent», 
comme  le  dit  la  devise  bien  connue,  au  vieux  pays  d'où  sont  partis  leurs  ancêtres  et  qui  les 
a  trop  longtemps  oubliés! 


Désormais,  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'Est  du  Dominion  Canadien  que  l'on  trouvera 
des  noms  français;  on  en  trouvera  encore  un  certain  nombre  dans  l'Ouest,  dans  des  pro- 
vinces où  l'on  ne  s'aviserait  guère  d'abord  d'en  chercher,  dans  f  Alberta  et  dans  la  Colombie 
Britannique.  Ici  le  mérite  de  l'initiative  ne  revient  plus  à  la  Commission  de  Géographie  de 
Québec,  mais  à  sa  grande  sœur  aînée,  la  «  Commission  de  Géographie  du  Canada  ». 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  avec  quelque  détail  de  l'œuvre,  si  intéressante  et  si  con- 
sidérable, de  celte  Commission;  peut-être,  d'ailleurs,  y  reviendrons-nous  ici  même  un  peu 
plus  tard.  Qu'il  suffise,  aujourd'hui,  d'indiquer  brièvement  que  la  Commission  de  Géogra- 
phie du  Canada —  en  anglais,  Georjraphic  Board  of  Canada  —  étend  sa  juridiction  sur  toute 
l'étendue  du  Dominion,  un  véritable  monde  d'une  superficie  de  9,700,^60  kilomètres 
carrés,  avec  ses  différences  d'altitude,  de  climat,  de  flore  et  de  faune,  avec  ses  immenses 
étendues  de  pays  se  déroulant  des  rivages  septentrionaux  de  la  nappe  des  grands  lacs  aux 
îles  de  l'archipel  arctique,  des  rivages  de  l'Atlantique  aux  côtes  du  Pacifique.  Elle  définit 
et  elle  précise  les  traits  géogr.iphiques  de   l'ensemble  delà  contrée;  elle  en  détermine  la 
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classification  —  c'est  ce  qui  vient  de  se  produire  pour  les  montagnes  du  Canada  Occi- 
dental ^'^  —  et  elle  s'occupe  de  la  toponymie  générale,  parfois  même  des  détails.  Combien 
complexe  et  délicate  est  par  conséquent  la  tâche  de  la  Commission  de  Géographie  du 
Canada,  chacun  s'en  rend  compte  aisément. 

Ce  nous  est  une  raison  de  plus  pour  la  remercier  d'avoir  songé  il  y  a  quelques  mois, 
quand  elle  a  baptisé  différents  points  géographiques  des  pays  de  l'Ouest  Canadien,  h  réser- 
ver une  place  aux  grands  chefs  militaires  français  de  la  guerre,  à  côté  dés  généraux  cana- 
diens et  français,  comme  aussi  à  quelques  noms  de  localités  de  notre  «  doulce  France».  A 
côté  d'un  mont  Turner,  d'un  n)ont  Byng  *^',  d'un  mont  Jellicoe,  d'un  montAllenby  et  d'un 
mont  Smuts,  l'Alberta  possède  donc  maintenant  un  mont  et  un  glacier  Lyautey  et  un  pic 
Sarrail.  Sur  les  confins  de  cette  même  province  de  l'Alberta  et  de  la  Colombie  britannique, 
et  chevauchant  sur  la  frontière,  on  trouve  les  noms  glorieux  de  Joffre,  de  Foch,  de  Pétain, 
de  Mangin ,  de  Cordonnier,  appliqués  à  des  sommets  qui  voisinent  plus  ou  moins  avec  ceux 
dédiés  au  Roi  Albert,  au  général  Léman,  au  général  Maude,  à  Sir  Douglas  Haig.  Enfin,  la 
Colombie  britannique,  non  loin  d'un  mont  Cadorna  et,  en  fhonneur  de  la  Pieine  des 
Belges,  d'un  mont  Reine-Elisabeth,  possède  un  pic  Nivelle  et  un  mont  Castelnau;  elle 
possède  aussi  un  mont  Courcelette,  en  souvenir  de  ce  village  français  de  la  Somme, 
situé  entre  Albert  et  Bapaume,  où  les  soldats  canadiens  se  sont  particulièrement  distingués. 

De  beaux  sommets,  dressant  leur  tête  altière  à  de  fortes  altitudes!  Le  mont  Joffre,  avec 
1  1 ,3 1  6  pieds  (3,/i5o  mètres)  femportesur  le  Sir-Douglas,  haut  de  11,17/1  pieds  (3,4o/i  mè- 
tres). Le  mont  Pétain  a  1 0,600  pieds  et  le  mont  Foch  1  o,  i  3o  pieds,  enfin  le  mont  Mangin 
io,o3o  pieds.  Pour  être  un  peu  inférieurs,  le  mont  Castelnau,  avec  9,600  pieds  et  le  pic 
Courcelette,  avec  9,777  pieds,  n'en  sont  pas  moins  encore,  comme  les  monts  Allenby  et 
Beatty,  de  hères  montagnes,  capables  de  rivaliser  avec  bien  des  sommets  remarquables  de 
nos  Alpes  ou  de  nos  Pyrénées,  hauts  de  près  de  3, 000  mètres. 


Rien  de  plus  émouvant  que  la  pensée  dont  se  sont  inspirés,  dans  ces  choix,  les  membres 
de  la  Commission  de  Géographie  du  Canada,  comme  naguère,  pour  baptiser  les  cantons 
Castelnau  et  Joffre,  s'en  étaient  déjà  inspirés  les  membres  de  la  Commission  de  Géographie 
de  Québec.  Tribut  de  reconnaissance  et  d'admiration  aux  principaux  chefs  français  de  la 
grande  guerre,  comme  aussi  à  certains  chefs  alliés;  tribut  de  reconnaissance  et  d'admiration 
qui,  par-dessus  les  éminentes  personnalités  de  nos  maréchaux  et  de  nos  généraux,  s'adresse 
à  la  France  entière.  Que  les  membres  des  deux  Commissions  géographiques  du  Canada  en 
soient  ici  remerciés  de  tout  cœur! 

Henri   FROIDEVALX, 

Doyen  de  la  t'aculté  libre  des  Lettres  de  Paris. 

C'  Cf.  la  récente  plaquette  :  Geograpbic  lioard  of  Canada,  NomcndaLiirc  oj  tlie  Moiiniains  of  Weslcvn.  Canada, 
approved  on  tlie  snd.  April  1918.  Ottava,  J.  de  Labroquerie  Taché ,  191S,  in-8"  de  k  pages  (avec  carie  hors  texte). 

(-'  Le  lieutenant-général  Sir  H.  E.  W.  Turner  fut  le  commandant  général  des  troupes  canadiennes  dans  les  lies 
Britanniques,  et  le  général  Sir  J.  IL  G.  Byng  le  commandant  des  forces  canadiennes  avant  le  général  Sir  A.  W. 
Currie,  nommé  à  ce  poste  en  juin  1917.  Un  mont  de  l'Alberta  s'appelle  également  mont  Currie. 
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POPULATION  ET  MOUVEMENT  SOCIAL. 

Assislance  aux  déimbilisés.  —  Environ  i5  millions  de  dollars  ont  été  avancés  à  dos  soldats  démobi- 
lisés pour  acquisition  de  terrain,  outils,  bétail,  etc.  La  moyenne  des  prêts  atteint  près  de  $  /i,ooo. 
Plus  de  17,000  demandes  avaient  été  reçues.  Le  plus  grand  nombre —  soit  A, 000  —  inte'ressait 
l'Alberta,  et  le  plus  petit  nombre  —  210  —  Tîle  du  Prince-Edouard. 

Immigrants  non  admis.  —  Un  rapport  du  directeur  de  l'immigration  montre  que,  pendant  les  dix 
années  finissant  au  3i  mars  l'y  19,  les  nombres  ci-dessous  d'immigrants  arrivés  aux  ports  ou  stations 
terrestres  ont  été  arrêtés  à  la  frontière  et  qu'on  leur  a  refuse  l'admission  dans  le  Dominion  comme 
ff indésirables»  : 

A.  Personnes  à  qui  le  pennm  de  débartjKi'r  au  d'enlver  a  élé  refusé  : 

1  °  Rejetés  aux  ports  de  l'Océau  et  du  Pacifùjue 8,766 

a"  Rejetés  aux  stations  frontières  des  Etats-Unis 1 6a, 533 

Total 171,279 

B.  Personnes  expulsées  du  Dominion  : 

1°  Appartenant  à  l'Empire  britannique ^■>19'^ 

a"  Citoyens  des  Etats-Unis 3,a34 

3°  Autres  nations  alliées 3,126 

Total 1 0, 1 55 

Immigration  en  igig.  —  Dans  le  mois  de  mai,  2,100  colons  des  États-Unis  sont  venus  s'établir 
au  Canada,  apportant  avec  eux  des  espèces  et  objets  mobiliers  d'une  valeur  de  200,000  dollars. 
D'autre  part,  on  signale,  pour  l'immigration  en  général,  une  augmentation  de  100  p.  100  sur  le 
mois  de  mai  1918.  Dans  les  douze  mois,  au  3i  mars  dernier,  il  est  entré  au  Canada  67,000  im- 
migrants, dont  lio,opo  venant  des  États-Unis  et  9,000  du  Royaume-Uni.  9,5oo  demandes  arrivent 
chaque  semaine  des  États-Unis. 

Forets  incendiées.  —  On  télégrapbiait  le  i3  août  :  «La  navigation  a  cessé  presque  complètement 
sur  le  Lac  Supérieur,  à  cause  de  la  fumée  des  feux  de  forêts  qui  empêchent  de  voir  les  repères 
habituels.  Les  nouvelles  de  Sault-Sainte-Marie  disent  qu'il  y  a  plusieurs  anne'es  qu'on  n'avait  des 
incendies  aussi  considérables.» 
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Colonisation.  —  Une  étendue  de  75,000  acres  pris  sur  les  Réserves  indiennes  et  100,000  acres 
dans  le  périmètre  de  la  forêt  de  Porcupine  viennent  d'être  aiïectés  à  la  colonisation  par  les  militaires 
démobilisés. 

Contre  les  trusts.  —  Le  ministère  a  de'cidé  la  création  d'un  tribunal  supérieur  fédéral  chargé 
d'édicter  les  sanctions  les  plus  étendues  —  y  compris  la  dissolution  '- —  contre  les  combinaisons 
industrielles  prenant  le  caractère  d'un  véritable  trust  et  restreignant,  de  ce  fait,  la  liberté  com- 
merciale. Cette  mesure  était  énergiquement  réclamée  depuis  quelque  temps,  surtout  depuis  le 
mécontentement  causé  par  la  prolongation  de  la  vie  chère. 

Les  rapports  du  capital  et  du  travail.  —  La  Commission  royale  canadienne  chargée  d'enquêter  sur 
ce  sujet  vient  de  déposer  son  rapport.  Elle  recommande  l'établissement  général  de  la  journée  de 
huit  heures,  le  salaire  minimum,  l'exécution  de  travaux  publics  pour  combattre  le  chômage  chaque 
fois  qu'il  se  produit,  la  construction  de  logements  ouvriers,  le  rétablissement  complet  de  la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  parole,  l'organisation  d'une  administration  spéciale  pour  faciliter  les  rapports 
entre  patrons  et  salariés,  un  barème  de  salaires  et  la  reconnaissance  de  tous  les  syndicats.  Le  rap- 
port préconise  également  l'institution  d'une  représentation  professionnelle  au  Parlement  et  l'organi- 
sation d'une  assurance  d'Etat  contre  le  chômage,  la  maladie  et  la  vieillesse. 

F.  G. 


Une  mission  française  dans  le  Canada  anglais.  —  M.  Paul  Balbaud ,  professeur  à  l'Université  de 
Toronto,  vient  de  visiter,  en  qualité  de  chargé  de  mission  et  délégué  du  Comité  France-Amérique 
de  Paris,  les  principaux  centres  du  Canada  anglais.  Il  a  apporté  à  la  population  de  ces  villes  les 
remerciements  de  la  France  pour  le  concours  militaire  et  l'aide  charitable  également  précieux  que 
notre  pays  a  reçus  du  Dominion  au  cours  de  la  guerre.  Partout  il  a  été  accueilli  avec  la  plus  grande 
sympathie,  et  ses  conférences  sur  l' Alsace-Lorraine  et  la  France  dévastée  ont  obtenu  un  vif  succès 
par  le  nombre  des  auditeurs  comme  par  leur  retentissement  dans  la  presse. 

M.  Balbaud  s'est  attaché  également  à  mettre  en  lumière  la  nécessité  pour  la  France  et  pour  le 
Canada  de  développer,  dans  leur  intérêt  mutuel,  leurs  relations  économiques  et  intellectuelles.  A 
cet  effet,  il  a  préconisé  la  création,  sous  le  nom  de  France-Canada,  dans  chaque  grande  ville,  de 
groupements  d'amis  de  la  France,  qui  entreraient  en  rapports  avec  la  section  France-Canada  du 
Comiiè  France-Amérique  de  Paris,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'envoi  d'étudiants  canadiens  dans 
les  Universités  françaises.  De  tels  groupements  ont  été  constitués  ou  sont  en  voie  de  formation  à 
Ottawa,  Toronto,  Winnipeg,  Regina,  Saskatoon,  Prince  Albert,  Edmonton,  Calgary,  Vancouver, 
Victoria,  etc. 

R.  L. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


LA  PARTICIPATION  DU  CANADA 

À  LA  RECONSTITUTION 
DES  RÉGIONS  DE  FRANCE  DÉVASTÉES. 


Le  Canada  peut  être  un  des  sauveurs  de  nos  régions  dévastées.  Jl  veut  étendre  ses  rela- 
tions commerciales  avec  la  France i  il  veut  préparer,  par  une  «situation  de  fait»  avanta- 
geuse, le  renouvellement  de  sa  convention  commerciale,  dénoncée  par  la  France  au  cours 
de  la  guerre.  Il  peut  donc  prendre  une  participation,  profitable  pour  les  deux  pays,  à  la 
reconstitution  de  nos  pays  dévastés.  Tel  est  du  moins  le  sens  de  la  pétition  présentée  au 
très  honorable  Sir  Robert  Borden  par  la  Commission  d'études  économiques  qui  s'est  consti- 
tuée à  Montréal  sur  l'initiative  du  Comité  France- Amérique  de  cette  ville. 

Les  Canadiens  sont  assurés  d'avance  d'obtenir  l'assentiment  &  le  concours  des  populations 
sinistrées.  Celles-ci  clament  leur  détresse  aux  quatre  coins  de  l'horizon  &  remercieront 
quiconque  leur  apportera  des  matériaux,  des  machines  &  des  aliments,  c'est-à-dire  de  quoi 
sortir  de  l'inertie  &  de  la  misère. 

Ainsi  présenté,  le  problème  semble  possible  à  résoudre  :  il  consiste,  selon  l'ancienne 
formule,  à  rapprocher  l'offre  &  la  demande.  Toutefois,  la  chose  n'est  pas  si  aisée;  les  obstacles 
au  contraire  sont  considérables  &  les  délégués  du  Gouvernement  canadien  auront  besoin  de 
beaucoup  de  sagacité  &  de  patiente  énergie  pour  obtenir  gain  de  cause.  Le  Gouvernement 
français  est  évidemment  soucieux  d'être  agréable  à  nos  alliés  canadiens,  mais  il  met  sans 
doute  de  fortes  entraves  à  leurs  importations  pour  favoriser  les  produélcurs  français,  pour 
éviter  une  baisse  de  change,  enfin  parce  qu'il  trouve  peut-être  des  facilités  plus  grandes  en 
Angleterre  ou  aux  États-Unis. 

Il  semble  qu'on  ait  conscience  de  ces  difficultés  dans  les  milieux  autorisés  du  Canada 
&  qu'on  se  soit  demandé  s'il  valait  la  peine  de  tenter  l'aventure  &  de  faire  l'effort  nécessaire. 
Notre  but  dans  le  présent  article  est  précisément  de  montrer  toute  l'importance  que  peut 
avoir  pour  nos  deux  pays  la  participation  du  Canada  à  la  reconstitution  des  régions 
dévastées. 
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Comme  nous,  le  Canada  se  trouve  dans  la  nécessité  de  développer  son  commerce  extérieur. 
La  guerre  lui  lègue  une  dette  qui  approche  deux  milliards  de  dollars,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être 
considérable  pour  une  population  de  huit  millions  d'habitants.  Sans  doute  le  pays  est  riche. 
Il  a  accumulé  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre,  des  capitaux  importants;  de  plus,  ses 
richesses  naturelles  sont  en  voie  d'exploitation.  Mais  la  mise  en  valeur  de  son  immense 
territoire  est  encore  à  ses  débuts  j  puis,  le  pays  produit  avant  tout  des  matières  premières  qu'il 
lui  faut  vendre  en  dehors.  Les  Etats-Unis  &  la  Grande-Bretagne  sont  incontestablement  le 
principal  champ  d'aétion  de  son  commerce  extérieur.  Toutefois,  les  États-Unis  peuvent  se 
fermer  partiellement  &  l'Angleterre  ne  peut  prétendre  absorber  toute  la  production  du 
Canada.  La  France  est  donc  pour  le  Canada  une  cliente  indispensable.  Nous  n'avons  pas 
ici  à  montrer  ce  qu'elle  peut  vendre  en  retour  aux  Canadiens.  Il  nous  suffit  d'avoir  indiqué 
l'importance  du  marché  français  pour  le  Canada,  importance  qui  sera  plus  manifeste  encore 
si  l'on  remarque  que  la  France  est  presque  l'unique  porte  ouverte  aux  Canadiens  sur  les 
marchés  intérieurs  de  l'Europe,  Suisse,  Autriche  &  pays  balkaniques.  En  effet,  si  leurs  mar- 
chandises passent  par  la  Grande-Bretagne,  elles  deviennent  marchandises  anglaises  ou  tout 
au  moins  marchandises  d'Empire  &  le  pays  d'origine  en  perd  le  bénéfice  moral,  en  même 
temps  qu'une  partie  du  bénéfice  matériel.  On  donne  souvent  comme  exemple  le  soi-disant 
chester,  que  l'on  vend  très  cher  à  Paris  &  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'un  fromage  canadien 
peu  coûteux  mais  qui  a  passé  par  les  entrepôts  anglais  ;  en  perdant  sa  nationalité,  il  a  gagné, 
paraît-il,  de  la  valeur,  consolation  assez  mince  pour  le  fermier  canadien  qui  l'a  fabriqué. 

Au  contraire,  une  marchandise  canadienne  passant  par  chez  nous  demeure  canadienne. 
Notre  législation  exige  qu'elle  garde  sa  marque  d'origine  &  sa  présentation,  d'ailleurs,  diffère 
trop  de  celle  qui  nous  est  habituelle  pour  que  la  confusion  soit  possible. 

Après  le  grand  bouleversement  delà  guerre  (le  grand  dérangement,  diraient  les  Acadiens), 
l'avenir  économique  va  se  dessiner  pour  longtemps.  Les  voies  commerciales  qui  seront  tracées 
demain  continueront  à  être  suivies  par  les  générations  futures.  Voilà  pourquoi  les  Canadiens 
ont  un  intérêt  primordial  à  prendre  rang  dès  maintenant  &  à  faire  valoir  leurs  produélions 
sur  le  plus  important  des  marchés,  celui  où  tout  fait  défaut  :  notre  désert  du  Nord  et  de 
l'Est. 


D'où  viennent  les  difficultés  ?  Aftuellement ,  tout  commerce  est  impossible  sans  l'assenti- 
ment du  Gouvernement.  L'Etat  a  voulu  assumer  toutes  les  tâches  &  il  échoue,  d'ailleurs, 
devant  l'énormité  de  celle  qu'imposent  nos  régions  dévastées.  Bientôt  il  sera  contraint  par 
l'opinion,  par  la  clameur  des  intéressés,  à  passer  la  main  aux  initiatives  privées j  on  ne  lui 
demandera  plus  rien,  sinon  de  favoriser  le  travail  de  reconstitution  en  y  adaptant  la  machine 
administrative.  Mais  cette  résistance  de  l'État,  aujourd'hui  insurmontable  pour  nous,  peut 
être  vaincue  par  une  adion  diplomatique  du  Canada.  En  d'autres  termes,  la  mission  écono- 
mique canadienne  peut  obtenir,  sous  certaines  conditions,  de  fortes  commandes  officielles, 
comme  elle  l'avait  fait  pendant  la  guerre.  Elle  est  d'ailleurs  entrée  très  heureusement  dans 
cette  voie,  puisque  le  Canada  a  ouvert  à  la  France  un  crédit  de  25  millions  de  francs,  qui 
nous  permet  de  payer  nos  premières  commandes. 

Il  faut  considérer  aussi  la  situation  des  producteurs  français,  qui  sont  tout  naturellement 
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désignés  les  premiers  pour  fournir  aux  sinistrés  ce  qui  leur  manque.  Les  besoins  des  régions 
dévastées  sont  tellement  énormes  que  l'industrie  française  serait  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire avant  des  mois  &  des  mois,  probablement  des  années.  On  peut  d'ailleurs  penser  que 
les  commandes  venues  du  reste  de  la  France  absorbent  leur  aélivité  sans  qu'il  faille  y  ajouter 
celles  des  régions  dévastées.  Toutefois,  il  reste  bien  entendu  qu'à  délais  de  livraison  à  peu 
près  égaux,  la  priorité  doit  être  absolument  laissée  aux  maisons  françaises.  M.  Lucien  Romier 
a  très  bien  montré,  dans  un  article  du  Correspondant {2^  janvier  1919),  que  l'on  courait  les 
plus  grands  risques  à  retarder  la  reconstitution  de  l'industrie  détruite.  La  main-d'œuvre  des 
usines  du  Nord,  soigneusement  formée  et  particulièrement  habile,  a  déjà  été  dispersée  par 
la  guerre,  par  l'installation  d'autres  usines  sur  d'autres  points  du  territoire,  par  des  offres  sédui- 
santes de  l'étranger,  par  le  découragement  que  provoque  en  elle  l'aspeél  de  nos  villages  du 
Nord  où  l'on  manque  de  tout,  où  rien  ne  semble  renaître.  Si  la  loi  des  dommages  de  guerre 
ne  trouve  pas  tout  de  suite  son  application  pratique,  si  les  fonds  &  les  acomptes  nécessaires 
ne  sont  pas  versés  &  si  l'instrument  de  travail  n'est  pas  reconstitué,  il  faut  craindre  que 
l'exode  des  bons  ouvriers  ne  soit  définitif.  Qu'on  se  souvienne  des  conséquences  écono- 
miques qu'offrit  jadis  un  exode  semblable,  au  temps  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes! 

En  ce  qui  concerne  les  matières  premières,  la  concurrence  étrangère  peut  seule  hâter  la 
stabihsation  approximative  des  prix,  sans  laquelle  les  industriels  n'oseront  pas  faire  des  achats, 
car  la  baisse  est  à  prévoir  après  les  taux  excessifs  que  l'on  a  atteints. 

La  question  du  tonnage  est  la  troisième  difficulté.  Il  faut  croire  que  l'aide  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  sera  pas  refusée  à  une  colonie  britannique  &  que  la  flotte  commerciale  cana- 
dienne sera  reconstituée. 

D'ailleurs,  le  Canada  semble  avoir  construit  pour  son  trafic  un  certain  nombre  de  bateaux. 
Une  statistique  publiée  par  la  Chambre  de  commerce  du  distriél  de  Montréal  faisait  prévoir 
l'achèvement,  pour  le  i*^  janvier,  de  290,200  tonnes  de  navires  en  acier  et  de  156,400  tonnes 
de  navires  en  bois,  soit  un  total  de  446,600  tonnes  disponibles  en  sus  de  l'ancienne  flotte 
commerciale  canadienne.  Le  transport  d'une  quantité  notable  de  marchandises  est  donc 
possible  &  les  prix  du  fret  seront  plus  abordables. 

Une  autre  difficulté  plus  grave  réside  dans  le  problème  du  change  et  du  crédit.  Le  Gou- 
vernement français  est  très  préoccupé,  &  cela  se  comprend,  de  ne  pas  aggraver  son  change. 
Pourtant,  il  ne  faut  pas  s'hypnotiser  sur  cette  question,  si  importante  qu'elle  soit.  Une 
prolongation  trop  longue  du  désastreux  état  de  nos  régions  dévastées  serait  beaucoup  plus 
grave  qu'un  fléchissement  momentané  du  change. 

Il  n'est  pas  impossible  de  nous  ménager  de  larges  ouvertures  de  crédit.  L'exécution 
des  commandes  de  guerre  a  créé  au  Canada  d'assez  fortes  disponibilités.  Les  banques  cana- 
diennes peuvent  d'autant  plus  facilement  escompter  notre  papier  qu'elles  auront  des  succur- 
sales à  Paris.  La  Banque  Nationale  y  est  installée  depuis  des  années  j  la  Banque  de  Montréal 
a  ouvert  des  bureaux,  ainsi  que  la  Banque  Royale.  Il  est  encore  trop  tôt  pour  indiquer  com- 
ment ces  banques  pourront  tirer  parti  des  moyens  de  crédit  qui  seront  facilités  par  la  loi  des 
réparations  des  dommages  de  guerre.  Disons,  toutefois,  qu'avec  les  titres  que  l'Etat  remettra 
aux  sinistrés  et  par  lesquels  il  s'engage  à  payer  le  montant  des  indemnités  qui  leur  seront 
dues,  il  sera  facile  de  ménager  toutes  ouvertures  de  crédit  nécessaires,  avec  les  plus  grandes 
garanties. 
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Dès  à  présent  donc,  les  industriels  canadiens  peuvent  utilement  se  mettre  en  rapport  avec 
les  organisations  des  sinistrés.  Prévenons-les,-  pourtant,  que  les  transactions  et  même  les 
perspectives  d'affaires  ne  seront  guère  possibles  au  moins  avant  deux  mois.  Il  faut,  en  effet, 
que  les  organisations  de  sinistrés  sachent  quelles  sont  leurs  possibilités  &  que  les  moyens 
de  transport  soient  moins  précaires. 

Le  premier  point  est  de  créer  la  confiance.  Plusieurs  négociants  français  ou  étrangers  ont 
déjà  parcouru  les  pays  ravagés  sans  obtenir  de  commandes  sérieuses,  parce  qu'ils  s'adressaient 
à  des  individus  isolés  &  qui  se  méfiaient  des  prix  qu'on  leur  offrait.  Ajoutons  que  ces  prix 
sont  dans  bien  des  cas  exagérés  &  découragent  l'acheteur. 

Il  semble  que  la  méthode  la  meilleure  serait  de  constituer  une  puissante  organisation 
d'industriels  &  de  négociants  de  réputation  solide  qui  contrôleraient  eux-mêmes  les  prix  qu'ils 
offrent  et  entreraient  en  rapport  avec  les  groupements  de  sinistrés.  Ceux-ci,  sachant  à  qui 
ils  ont  affaire,  pourraient  conseiller  à  leurs  membres  d'avoir  recours  aux  bons  offices  du 
groupement  dont  nous  parlons. 

Les  sinistrés  veulent  qu'on  leur  fasse  des  prix  raisonnables,  c'est-à-dire  qui  ne  comporteront 
rien  de  plus  que  le  bénéfice  normal  en  sus  des  frais  généraux  dont  seront  grevées  les  mar- 
chandises par  suite  des  circonstances.  C'est  par  cette  modération  dans  leurs  exigences  &  par 
leur  loyauté  dans  la  livraison  des  marchandises  que  les  négociants  canadiens  pourront  se 
ménager  le  plus  large  &  le  plus  intéressant  des  marchés  dans  nos  pays  dévastés. 

René  GOUGE, 

Rapporteur  général  de  la  Fédération 
des  Associations  départementales  des  sinistrés. 
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LE  TIUMESTRE  AU  CANADA. 

1"  Mai.  —  Le  Canada  entre,  comme  lous  les  pays,  dans  une  ère  nouvelle  de  dilHcultés  écono- 
miques et  d'agitation  ouvrière.  A  Toronto,  six  mille  ouvriers  se  sont  mis  en  grève,  arrêtant  le  travail 
dans  225  usines  me'tallurgiques.  A  Montréal,  le  i"  mai  a  été  l'occasion  d'un  défilé  de  socialistes  por- 
(ant  le  drapeau  rouge.  Les  manifestants  étaient  menés  bien  moins  par  des  Canadiens  que  par  des 
[lusses  immigrés  et  par  des  Juifs.  La  journée  a  été  relativement  calme. 

7.  —  Le  Bill  constituant  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  nationaux,  c'est-à-dire  nationalisant 
en  fait  une  partie  du  réseau  canadien,  est  adopté  en  troisième  lecture  aux  Communes. 

8.  ~  On  aborde  au  Sénat  la  discussion  de  la  question  scolaire.  L'honorable  sénateur  Dandurand 
défend  l'organisation  des  écoles  séparées  de  la  province  de  Québec.  Il  prouve  que  ce  régime  actuel 
offre  toute  liberté  aux  protestants  comme  aux  catholiques.  En  revanche,  il  déclare  que  tous  les  Cana- 
diens français  sont  partisans  de  l'école  obligatoire. 

9.  —  L'honorable  M.  Ballantyne,  ministre  de  la  Marine,  annonce  ofliciellement  qu'actuellemenl 
A  5  vaisseaux  en  acier  représentant  une  valeur  de  62  millions  de  piastres  sont  en  construction. 

i6.  —  Une  grève  des  téléphones  est  déclarée  à  Winnipeg.  Les  télégraphistes  se  joignent  au  mouve- 
ment ainsi  que  les  typographes.  Les  journaux  ne  peuvent  pas  paraître. 

i7.  —  Le  Sénat  vote  en  deuxième  lecture  la  loi  sur  l'immigration,  qui  comporte  des  restrictions 
plus  grandes  et  donne  au  gouvernement  la  faculté  de  refuser  les  immigrants  qui  ne  lui  paraissent 
pas  souhaitables. 

iS.  —  Les  premiers  transatlantiques  amenant  les  troupes  qui  vont  être  démobilisées  arrivent  à 
Halifax  et  à  Québec.  Le  22^  régiment,  le  2/1%  le  26^  et  le  26*  débarquent. 

22.  — Les  députés  votent  une  adresse  au  Roi,  lui  demandant  d'annuler  les  titres  honorifiques 
dans  le  Dominion. 

23.  —  Le  lieutenant  gouverneur  de  Québec  a  signé  les  brefs  pour  la  tenue  d'une  élection  générale 
dans  la  province  de  Québec. 

25.  —  La  grève  générale  est  déclarée  à  Calgary  et  à  Edmonton  (Alberta). 

26.  —  Sir  Robert  Borden  est  de  retour  au  Canada  après  avoir  représenté  le  Dominion  à  la  Confé- 
rence de  la  Parix. 

28.  —  Le  mouvement  gréviste  s'étend  à  Toronto  et  paralyse  la  production  et  le  commerce. 

Les  derniers  régiments  de  la  2^  division  canadienne  arrivent  par  le  transatlantique  Le  Cédric. 
.   31.  —  Départ  du  Bilbster,  le  premier  navire  faisant  le  service  de  Montréal  au  Havre,  de  la  Com- 
pagnie Canadienne  Transatlantique,  organisée  par  la  Compagnie  Transatlantique  de  France  et  la 
Canadian  Steamships  Company.  Il  y  aura  un  départ  -tous  les  quinze  jours. 

ù  Juin.  —  Depuis  l'armistice,  170,000  soldats  canadiens  sont  revenus  au  Canada. 

La  grève  «de  sympathies  qui  avait  éclaté  à  Toronto  pour  appuyer  le  mouvement  métallurgiste  a 
pris  fin.  Seuls  les  métallurgistes  restent  en  grève. 

5.  —  En  présence  delà  gravité  du  mouvement  gréviste  à  Winnipeg,  plus  de  6,000  soldats  vétérans 
de  la  guerre  s'engagent  à  ramener  l'ordre  dans  la  ville  et  à  réprimer  le  bolchevisme. 
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6.  —  On  souffre  à  Montréal  de  chaleurs  excessives.  Le  thermomètre  marque  9  a  degrés  Farenheit. 
Le  Ministre  de  l'agriculture  du  Gouvernement  fédéral,  M.  Cre'rar,  donne  sa  démission.  Il  est  en 

désaccord  avec  le  gouvernement  sur  la  politique  fiscale  et  sur  l'économie  du  budget.  M.  Grérar  repré- 
sente spécialement  aux  Communes  le  parti  des  «grain  growersw. 

7.  —  Sir  Robert  Borden  fait  adopter  un  bill  décidant  que  les  perturbateurs  de  l'ordre  public 
pourront  être  déportés. 

Les  métallurgistes  de  Winnipeg  acceptent  les  propositions  du  bureau  de  conciliation.  —  La  grève 
continue  toujours  à  Vancouver. 

9.  —  Le  contingent  canadien  qui  était  en  Sibérie  est  de  retour  au  Canada.  Le  87*  fait  son  entrée 
à  Montréal ,  très  acclamé  à  la  gare  Viger. 

il.  —  Lne  grave  émeute  faite  j)ar  les  grévistes  éclate  à  Winnipeg.  —  La  mission  canadienne  qui 
est  en  France  annonce  que  l'importation  en  France  des  chevaux  canadiens  est  désormais  autorisée. 

12.  —  La  ville  de  Montréal  vient  d'établir  un  nouveau  règlement  de  construction  et  le  soumet  à 
l'examen  des  architectes,  entrepreneurs  et  autres  techniciens  de  la  ville  qui  devront  l'appliquer  stricte- 
ment. On  pense  obtenir  ainsi  plus  de  régularité,  de  commodité  et  de  beauté  dans  les  constructions 
neuves. 

L'honorable  Robertson,  ministre  du  travail,  part  pour  Winnipeg  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
mettre  fin  aux  émeutes  des  grévistes. 

18.  —  Le  Sénat  décide  que  les  décrets  du  Conseil,  défendani  l'importation  des  spiritueux,  seront 
annulés  par  la  signature  du  Traité  de  paix. 

19.  —  Le  nombre  des  élections  faites  par  acclamation  (sans  qu'un  vote  soit  nécessaire)  dans  la 
province  de  Québec  est  de  6/1  députés,  assurant  d'ores  et  déjà  le  triomphe  du  parti  libéral  et  du 
gouvernement  de  Sir  Lomer  Gouin. 

Une  Commission  spéciale  est  nommée  pour  juger  les  agitateurs  grévistes  à  Winnipeg  et  les  déporter 
au  besoin. 

21.  —  En  présence  de  l'augmentation  des  divorces  qui  jusqu'ici  étaient  soumis  à  la  juridiction 
des  députés  et  sénateurs,  Sir  Robert  Borden,  reconnaissant  que  les  demandes  en  divorce  ne  peuvent 
plus  être  jugées  en  pleine  connaissance  de  cause,  approuve  la  création  d'une  «Cour  des  divorces 77. 

La  loi  martiale  a  été  proclamée  à  Winnipeg.  Des  soldats  volontaires  se  sont  offerts  pour  rétablir 
l'ordre.  Il  y  a  eu  dans  la  ville  un  tué  et  deux  blessés. 

2ti.  —  Le  résultat  des  élections  provinciales  dans  le  Québec  étant  assuré  par  avance  par  suite  des 
votes  par  acclamation,  le  scrutin  n'a  passionné  personne;  le  nombre  des  votants  a  même  été  moindre 
qu'aux  élections  précédentes.  Le  parti  libéral  conserve  une  majorité  presque  égale  à  l'ancienne  : 
69  libéraux  sont  élus  contre  9  conservateurs  et  2  candidats  ouvriers. 

55.  —  La  Commission  du  coût  de  la  vie  a  invité  à  comparaître  les  directeurs  de  la  Compagnie 
Ogilvie  (moulins)  et  leur  a  reproché  les  bénéfices  illicites  réalisés  pendant  la  guerre.  La  Commission 
s'occupe  ensuite  de  la  hausse  des  draps  qui  provient  en  partie  du  trop  grand  nombre  d'intermé- 
diaires qui  gagnent  chacun  de  fortes  sommes.  On  vote  la  nomination  d'une  Commission  du  Commerce 
intérieur.  —  La  grève  de  Winnipeg  est  terminée. 

57.  —  Débat  aux  Communes  sur  le  bill  de  naturalisation  qui  autorise  le  Secrétaire  d'Etat  à  an- 
nuler les  certificats  de  naturalisation.  On  objecte  qu'il  sera  facile  d'arriver  ainsi  à  des  abus  de  pouvoir. 

29.  —  La  ffrève  de  Calffarv  a  pris  fin. 

^  M.  G. 
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LE  CATHOLICISME  ET  L'EMPLOI  DU  FRANÇAIS  \U  CANADA. 

A  plus  d'une  reprise  déjà,  France-Amérique  a  montié  rimporlauce  capitale  que  préseule  au  Canada,  ou 
plutôt  dans  la  partie  orientale  du  Canada,  la  (jueslion  des  langues.  Nous  ajoulons  au  dossier  que  uotre 
Revue  a  commencé  de  constituer  sur  la  question  deux  documents  de  tout  premier  ordre:  l'un  tout  récent, 
l'autre  relativement  beaucoup  plus  ancien.  Tous  deux  attestent,  chacun  à  sa  manière,  fintdi-^t  passionné  que 
le  clergé  et,  avec  lui,  les  Canadiens  français  portent  à  la  question  des  lan^jues. 

Tout  récemment  encore,  le  Patriote  de  l'Ouest  —  le  seul  journal  fiançais  duSaskatchewan  —  revenait  encoi-e 
sur  ce  sujet.  Il  rappelait  (n"  du  28  octobre  1918)  en  quels  termes  et  pour  quelles  raisons  la  ff (Commission 
Leathes»,  chargée  en  1916  par  M.  Lloyd  George  de  faire  une  sérieuse  enquête  sur  l'éducation  donnée  aux 
enfants  dans  les  écoles  de  l'Angleterre,  avait  préconisé  l'enseignement  du  Irançais  ''>  et  il  commentait  ainsi  les 
conclusions  de  la  commission  anglaise  : 

ffUne  des  raisons  données  par  ces  commissaires  pour  que  L'Anglais  étudie  d'abord  la  iaiij;uc  naiir.ub!',  col 
que  son  pays  est  voisin  de  la  France.  Or,  ici,  l'Anglais  est  citoyen  d'une  colonie  dont  les  Canadiens  Irançais 
sont  citoyens  comme  lui  et  avant  lui. 

tfll  doit  donc  comprendre  que  les  Canadiens  français  possèdent  ici  la  plus  longue  histoire  et  les  traditions 
les  plus  anciennes,  que  leur  langue  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être  regardée  comme  une  langue  éti'angère.  . .; 
il  doit  se  convaincre  facilement  qu'ils  se  croient  autorisés  à  apprendre  et  à  parler  leur  langue,  que  l'univei'S 
entier  regarde  comme  une  œuvre  d'art  travaillée  par  les  siècles,  d'une  beauté  à  nulle  autre  pareille,  accessible 
à  toutes  les  hautes  pensées  et  à  tous  les  nobles  sentiments.-^ 


C'est  aux  mêmes  conclusions  qu'arrivent  eu  réalité  les  deux  documents  que  nous  publions  aujourd'hui.  Le 
premier  émane  du  chef  suprême  de  l'Eglise  catholique,  du  pape  Benoît  XV;  il  complète  et  il  conlirnie  celui 
qu'a  déjà  donné  France-Amérique  {France-Canada,  1917,  septembre,  p.  1 17-120).  Pour  lui  être  antérieur  de 
près  de  quatre  ans, — il  i-emonte  aux  derniers  jours  de  l'année  191^, — le  second  document  qu'on  va  lire  n'eu 
présente  pas  moins  un  double  intérêt  :  il  pose  clairement  la  question  du  français  au  Canada;  il  atteste  en 
outre  l'attachement  que  gardèrent  à  la  langue  française,  dans  des  heures  sombres,  le  primat  du  Canada  et 
d'autres  évêques  français.  Pour  ces  raisons,  la  lettre  du  cardinal  Bégin  à  Mgr  Bruchési  mérite  d'être  re[)ro- 
duite  ici,  même  tardivement,  à  côté  et  à  la  suite  des  lettres  pontificales  de  Benoit  W. 

l®  Une  lettre  du  Pape  Benoît  XV  aux  Prélats  canadiens. 
{7Juinigi8.) 


Par  Nos  Lettres  apostoliques  Commisso  divinitus, 
que  Nous  vous  adressâmes  le  8  septembre  1916, 
Nous  Nous  efforcions  d'exhorter  le  clergé  et  le  peuple 
catholique  de  votre  pays  à  se  désister  des  luttes  et 


des  rivalités  provenant  soit  de  questions  de  races,  soit 
de  la  diversité  du  langage ,  et  en  même  temps  Nous 
recommandions  qu'au  cas  où,  pour  ces  motifs,  il 
surviendrait  à  l'avenir  des  discussions ,  elles  fussent 


la 
.  par  sa  contribution  aux  connaissances  sérieuses  de  notre 
temps  et  par  son  utilité  pratique  dans  les  relations  commerciales  et  internationales. 

rf  Le  français  est  sans  conteste  la  langue  la  plus  importante  dans  l'histoire  de  la  civilisation  moderne...  Pendant  des  siècles, 
la  France  a  été  la  tête  reconnue  de  l'Europe  dans  les  arts  et  les  sciences.  .  .  En  ce  qui  concerne  les  buts  pratiques,  non  seu- 
lement leframats  est  la  langue  diplomatique,  c'est  la  langue  qu'on  emploie  ordinairement  comme  langue  intermédiaire  entre 
personnes  de  nationalités  différentes. 

cfPuw  la  proximité  géographique  donne  aussi  à  la  langue  française  une  valeur  spéciale  pour  les  Anglais;  et  les  malheurs 
actuels  endures  ensemble  créeront  un  lien  étemel  de  sympathie  entre  les  deux  nations..  .  A  tous  les  points  de  vue,  le  français 
est,  pour  nous  surtout,  lapins  importante  de  toutes  les  langues  vivantes.  Il  a  et  il  doit  garder  la  première  place  dans  toutes 
nos  écoles  et  nos  universités,  v 
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lerminées  en  sauvegardant  la  charité,  comme  il  con- 
vient aux  ff  saints  r  qui  ont  â  cœur  de  conserve)'  l'unité 
d'un  même  esprit  par  le  lien  de  la  paix. 

Notre  exhortation,  grâce  à  Dieu, n'a  pas  élé  vaine, 
et  Nous  Nous  en  félicitons:  elle  fut  reçue  par  l'en- 
semble des  fidèles,  non  seulement  avec  le  respect  et 
!a  déférence  voulus,  mais  encore  avec  un  joyeux  em- 
pressement, au  point  de  faire  espérer  que  la  tranquil- 
lité et  la  concorde  régneraient  dorénavant  parmi  les 
catholiques  du  Canada. 

(jppendant,  au  boni  de  quelque  temps,  il  survint 
des  incidents  fâcheux,  qui,  tout  en  ne  paraissant  pas 
attribuables  à  la  malignité  de  qui  que  ce  soit,  ne 
laissèrent  pas  cependant  de  troubler  ce  commence- 
ment de  pacification  et  de  jeter  dans  les  esprits  de 
nouvelles  semences  de  discorde.  11  s'ensuivit  que,  de 
part  et  d'autre,  on  recourut  à  Nous  et  on  fit  appel  à 
Notre  décision  pour  ramener  la  concorde. 

Il  s'agit,  en  fait,  de  la  loi  scolaire  promulguée  dès 
l'année  1913,  parle  gouvernement  de  lOntario,  pour 
les  écoles  bihngues  anglo-françaises.  Cetle  loi ,  d'au- 
cuns la  traitèrent  d'injuste  et  crurent  devoir  l'atta- 
quer de  toutes  leurs  forces;  d'autres,  par  contre, 
estimèrent  qu'elle  ne  devait  ni  être  jugée  si  sévère- 
ment, ni  combattue  avec  tant  d'acharnement.  La 
diversité  des  opinions  amena  la  séparation  des  es- 
prits. 

La  question  tout  entière  ayant  été  déférée  à  Notre 
jugement,  Nous  l'avons  examinée  avec  le  plus  grand 
soin,  eu  égard  à  son  importance,  et  Nous  l'avons  fait 
étudier  par  les  Em.  Cardinaux  de  la  S.  G.  Gonsisto- 
riale.  C'est  pourquoi,  tout  étant  bien  considéré,  voici 
ce  que  Nous  avons  jugé  devoir  décider  et  décidons  : 

Les  Franco-Canadiens  peuvent,  sans  manquer  à  la 
justice,  demander  au  Gouvernement  des  déclarations 
opportunes  touchant  ladite  loi  scolaire;  ils  peuvent 
également  désirer  et  chercher  à  obtenir  certaines 
concessions  plus  amples.  De  ce  nombre  serait  assuré- 
ment :  que  les  inspecteurs  ^^our  les  écoles  séparées 
soient  des  catholiques;  que  pendant  les  premières 
années  où  les  enfants  fréquentent  l'école,  au  moins 
])our  quelques  matières  de  classe,  surtout  et  de  pré- 
férence au  reste  dans  l'enseignement  de  la  doctrine 
chrétienne,  l'usage  de  la  langue  maternelle  soit 
concédé;  qu'il  soit  permis  aux  catholiques  d'établir 
des  écoles  normales  pour  la  formation  des  maîtres. 
Cependant,  ces  avantages  et  d'autres  encore  qui  pour- 
raient <*tre  utiles  ne  doivent  pas  être  demandés  et 
réclamés  par  les  catholiques  avec  la  moindre  appa- 
rence de  révolte,  ni  en  recourant  à  des  procédés 
violents  ou  illégitimes,  mais  pacifiquement  et  avec 
modération,  en  employant  tous  les  moyens  d'action 
([ue  la  loi  et  les  usages  légitimes  concèdent  aux  ci- 
toyens pour  réaliser  les  améliorations  auxquelles  ils 
estiment  avoir  droit.  Ce  que  Nous  venons  de  dire , 
Nous  l'affirmons  dans  la  question  présente  en  toute 
assurance  et  liberté;  car  la  suprême  autorité  civile 
elle-même  a  reconnu  et  avoué  que  la  loi  scolaire  édictée 
par  le  Gouvernement  de  l'Ontario  n'était  pas  exemple 
d'une  certaine  obscurité  et  qu'il  n'était  pas  facile  de 
déterminer  quelles  peuvent  en  être  les  limites. 


Ainsi  donc ,  en  se  renfennant  dans  ces  bornes  et 
ces  procédés,  les  Franco-Canadiens  seront  libres  de 
réclamer  pour  la  loi  scolaire  les  interprétations  ou 
même  les  mutations  qu'ils  souhaitent.  Que  personne . 
toutefois,  à  l'avenir,  en  cette  matière  qui  est  du  res- 
soit  de  tous  les  catholiques ,  ne  se  permette  d'aller 
devant  les  tribunaux  civils  et  d'engager  des  procès 
à  l'insu  et  sans  l'approbation  de  son  Kvêque,  lequel, 
en  des  questions  de  ce  genre ,  ne  décidera  rien  qu'a- 
près s'être  consulté  avec  les  autres  Prélats ,  qui  y  sont 
plus  particulièrement  intéressés. 

Et  maintenant,  c'est  à  tous  Nos  frères  de  l'Epi- 
scopat  canadien  que  Nous  voulons  Nous  adresser  et 
renouveler  de  tout  coeur  et  du  plus  profond  de  Notre 
âme  l'exhortation  que  Nous  leur  faisions,  il  y  a  deux 
ans:  à  savoir  qu'ils  ne  soient  qu'un  cœur  et  qu'une 
âme,  qu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  de  scission,  ni  au 
point  de  vue  des  races  ni  au  point  de  vue  du  langage. 
C'est ,  en  effet ,  un  seul^  et  même  Esprit  qui  les  a  éta- 
blis pour  gouverner  l'Eglise,  à  savoir  un  Esprit  d'u- 
nité et  de  paix. 

C'est  aussi  assurément ,  Vénérables  Frères,  qu'étant 
les  modèles  du  troupeau  par  une  vertu  sincère,  vous 
aurez  plus  d'autorité  et  d'eflicacité  pour  prescrire  à 
vos  prêtres  (comme  Nous  vous  ordonnons  de  le  faire) 
qu'ils  gardent  la  concorde  entre  eux  et  qu'ils  s'effor- 
cent ,  par  la  parole  et  par  l'exemple ,  de  la  faire  garder  à 
leurs  fidèles.  A  cette  fin .  Nous  aimons  à  réitérer  tant 
et  plus  la  recommandation  faite  dans  nos  précédentes 
Lettres  Apostoliques  :  que  tous  les  prêtres  s'appliquent 
â  posséder  la  connaissance  et  la  pratique  de  l'une  et 
l'autre  langue,  anglaise  et  française,  et  qu'écartant  toute 
susceptibilité,  ils  se  servent  tantôt  de  l'une,  tantôt  de 
l'autre,  selon  les  besoins  des  fidèles. 

Enfin,  que  tous  les  catholiques  se  le  rappellent  : 
ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir  rien  plus  à  cœur 
que  de  garder  la  charité  les  uns  envers  les  autres, 
car  c'est  par  là  qu'ils  se  montreront  les  disciples  du 
Christ  :  fin  hoc  cognoscent  omnes  quia  discipuli  mei 
estis  si caritatem  habueritis  ad  invicem  ''\  Et  s'il  est  des 
circonstances  où  l'on  doit  surtout  s'y  conformer,  c'est 
assurément  quand  des  causes  de  dissensions  provien- 
nent de  la  divergence  des  opinions  ou  de  l'opposition 
des  intérêts.  Nous  voulons  que  des  avertissements 
sévères  soient  donnés  à  quiconque ,  parmi  le  clergé 
ou  les  fidèles ,  à  l'encontre  de  la  doctrine  évangélique 
et  de  Nos  prescriptions,  oserait  à  l'avenir  nourrir  ou 
exciter  les  animosités  qui  ont  divisé  les  Canadiens 
jusqu'à  ce  jour.  Que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  quel- 
qu'un refusait  d'obéir,  les  Evêques  ne  devront  pas 
hésiter,  avant  que  le  mal  ne  s'aggrave,  d'en  référer 
au  Siège  Apostolique. 

Comme  gage  des  dons  célestes  et  témoignage  de 
Notre  particulière  bienveillance ,  à  Vous,  Notre  cher 
fils ,  et  à  Vous ,  Vénérables  Frères ,  ainsi  qu'aux  fidèles 
confiés  à  Vos  soins ,  Nous  accordons  de  tout  cœur  la 
Bénédiction  Apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  7  juin,  en  la 
fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  1 9 1 8 ,  de  Notre  Ponti- 
ficat la  quatrième  année. 

BENOÎT  XV,  pape. 


Jean,  XllI,  35. 
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FRANCE-AMERIQUE. 


2°  Lettre  du  Cardinal  Bégin  à   M^'   Bruchési,  archevêque  de  Montréal. 
(ap  décembre  i<)ià.) 


Les  journaux  monl  a})|)orté  les  échos  Je  la  belle  et 
patriotique  manifestation  organisée  récemment,  par 
les  soins  de  l'Association  catholique  de  la  jeunesse 
canadienne-française,  dans  votre  ville  épiscopale,  et 
oij  l'on  a  vu  figurer  et  sympathiser,  dans  une  com- 
mune pensée  de  loyauté  et  de  justice ,  les  plus  hautes 
j)ersonnalités  ecclésiastiques  et  les  hommes  politiques 
les  plus  distingués. 

C'est  avec  une  satisfaction  profonde  que  j"ai  lu  les 
discours  prononcés  en  cette  circonstance,  et  je  félicite 
particulièrement  Votre  Grandeur  d'avoir  su  interpré- 
ier,  en  un  langage  si  ferme,  et  en  même  temps  si 
pondéré,  les  nobles  sentiments  de  notre  clergé  et  de 
notre  peuple,  et  d'avoir  placé  la  question  débattue 
sur  son  vrai  terrain. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  d'un  simple  intérêt  local 
qu'il  s'agit. 

Nous  sommes  une  confédération  de  provinces  asso- 
ciées entre  elles  par  des  liens  étroits.  Cette  situation 
crée  entre  les  provinces  sœurs  et  les  citoyens  qui  les 
habitent  une  solidarité  nécessaire.  Et  pas  plus  dans 
un  corps  moral  que  dans  un  organisme  physique, 
l'on  ne  peut  porter  atteinte  à  l'une  ou  l'autre  des 
parties  composantes  sans  que  tout  l'être  composé  en 
souffre. 

ffLe  français,  comme  l'a  dit  très  justement  Votre 
Grandeur,  a,  sur  cette  terre  du  Canada,  des  droits 
indéniables'5  :  droits  conquis  par  l'effort  le  plus  hardi 
et  le  travail  le  plus  généreux  et  consignés  dans  les 
pages  les  plus  glorieuses  de  nos  annales.  On  n'efface 
pas  d'un  trait  de  plume  ces  pages  écrites  avec  le  sang 
même  des  aïeux. 

Toute  race  porte  en  elle-même  des  titres  impres- 
criptibles qui  l'autorisent  à  parler  sa  langue.  C'est 
un  penchant  et  un  besoin  inné  qu'aucun  gouverne- 
ment ne  peut  prudemment  ignorer,  et  c'est  un  droit 
fondamental  et  primordial  qu'aucune  puissance  hu- 
maine ne  peut  impunément  violer.  Je  crois  à  une 
justice  immanente,  et  je  n'admets  pas,  aucun  esprit 
sensé  n'admettra,  que,  dans  un  pays  civilisé  comme 
le  nôtre ,  la  force  du  bras  et  du  nombre  doive  être 
considérée  comme  le  dernier  mot  des  choses. 

Notre  constitution  civile  fait  à  la  langue  française 
une  place  ofGcielle.  Les  hommes  qui  l'ont  façonnée 
voulaient  fonder  parmi  nous  une  nation  unie  et  pros- 
père. C'est  méconnaître  leurs  vues,  et  c'est  trahir  la 
pensée  de  nos  ancêtres  pohliques  les  plus  illustres, 
que  de  chercher  à  étouffer  sur  les  lèvres  d'une  classe 
de  citoyens  honnêtes  et  loyaux  l'idiome  qu'ils  parlent 
et  que  prétendent  paiier  leurs  enfants ,  et  qui  a  droit 
de  cité  dans  les  sphères  les  plus  élevées  du  pays. 

Et  quelle  langue,  Monseigneur,  veut-on  bannù- 
du  domaine  où  se  forment  l'esprit  et  le  cœur  de  l'en- 
fance? Celle-là  même  qui  est  la  gardienne  de  nos 


croyances  et  l'instrument  de  notre  culture.  Nous  com- 
prenons ,  certes ,  et  nous  nous  expliquons  sans  peine 
l'indignation  que  soulèvent,  au  sein  de  la  minorité 
ontarienne,  les  mesures  injustes  et  vexatoires  dont 
elle  se  plaint.  Ces  mesures  atteignent  nos  frères  et  co- 
religionnaires aux  sources  mômes  de  leur  vie  intellec- 
tuelle et  religieuse.  Et  si,  par  de  tels  actes,  et  aussi 
par  notre  apathie,  celte  vie  catholique  et  française 
venait  chez  eux  à  s'éteindre ,  (jui  dira  que  les  influences 
néfastes,  coupables  d'un  pareil  attentat,  ne  s'exerce- 
raient pas  un  jour  au  camrmcnie  de  notre  province? 

Je  m'abstiens  de  pousser  plus  loin  ma  pensée  et 
d'entrer  plus  avant  dans  ce  problème  troublant.  C'est 
ma  confiance,  ma  conviction  même,  que,  grâce  au 
bon  vouloir  et  à  l'intervention  prudente  de  tous  les 
hommes  d'influence  vraiment  soucieux  de  la  paix  pu- 
blique, là  où  les  minorités  souffrent  et  où  l'injustice 
triomphe,  des  idées  d'une  politique  plus  juste  et  plus 
saine  finiront  par  prévaloir.  11  y  va  de  l'union  des 
races,  du  bon  renom  et  de  la  grandeur  de  notre 
patrie. 

Nous  sommes,  vous  l'avez  rappelé  vous-même, 
Monseigneur,  et  nous  avons  toujours  été  depuis  cent 
cinquante  ans,  des  sujets  paisibles  et  loyaux  de  la 
couronne  britannique.  Nous  respectons  la  langue  an- 
glaise: nous  l'enseignons,  nous  la  parlons  au  besoin; 
nous  l'entourons,  dans  notre  province,  de  tous  les 
égards  auxquels  elle  a  droit,  et  il  ne  vient  à  l'idée 
d'aucun  de  nous  de  lui  enlever  la  moindre  de  ses 
légitimes  libertés.  Nous  ne  croyons  donc  pas  réclamer 
une  faveur  ni  une  chose  inéquitable  en  demandant 
que  le  même  sort  srit  fait  à  la  langue  des  Laval, 
des  Champlain  et  des  Maisonneuve. 

Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'épreuve  imposée  à 
nos  frères  ontariens  devait  se  prolonger,  ce  sera 
le  noble  devoir  de  la  province  française  et  catholique 
de  Québec  d'appuyer  de  son  influence  et  de  toutes 
ses  ressources  ceux  qui  souffrent  et  ceux  qui  luttent 
jusqu'à  ce  que  pleine  justice  leur  soit  rendue. 

Tels  sont.  Monseigneur,  les  sentiments  qu'a  fait 
naître  en  moi  la  lecture  des  magnifiques  discours 
prononcés  à  Montréal  le  a  i  décembre  dernier  ;  et  ie 
jour  où  des  principes  d'équité  domineront  et  orien- 
teront la  politique  de  toutes  nos  provinces  cana- 
diennes sei'a  pour  notre  patrie  un  jour  de  bénédic- 
tion et  de  salut. 

Veuillez  agréer.  Monseigneur,  avec  mes  félicitations, 
l'hommage  de  mon  respect  et  de  mon  cordial  dévoue- 
ment. 

L.   N.   Cardinal   BÉGIN, 

Arcfievêque  de  Quél)ec. 

Québec,  a  g  décembi-e  igià. 


Tourisme  &  Art    Français 

Supplément  à  France-Amérique  de  Septembre    19 19. 


NIMES   AND  THE  GARD. 


TiiE  Vont  du  Gakd. 
The  Arenas  of  Nîmes. 


Des  Cév.imes  a  la  Méditerranée,  le  Languedoc  e'iend  ses 
coteaux  pierreux,  parsemés  de  cyprès  en  fer  de  lance  ^  d'oli- 
viers au  feuillage  d'un  gris  ar^nté.  Vans  cette  ré^on,  la  civili- 
sation gallo-romaine  a  brillé  d'un  vif  éclat,  comme  l'attestent  les 
Nombreux  monuments  qui  ornent  son  sol.  Les  plus  imposants 
e^  les  plus  parfaits  sont  le  Pont  du  Gard,  ffgantesque  aque- 
duc qui  porte  témoiffiage  d:  la  puifiance  romaine,  (Ù>'  les 
Arènes  de  Nîmes,  chef-d'œuvre  de  goût,  d'une  conception 
grandios;. 

Pour  contempler  ces  vefliges  d'un  art  magnifque  ou  charmant, 
comme  pour  goûter  la  grâce  sobre  des  paysages  du  Lan^iedoc 
<Ù>°  la  bienfaisante  ardeur  de  son  soleil,  les  tourifies  viennent  ' 
nombreux  visiter  cette  terre  privilé^ée.  On  peut  d'ailleurs,  en 
s' adrefîant  aux  agences  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Me'diter- 
ranée,  88,  rue  Saint-La'^re,  Paris,  'Ù'  281  Fifth  avenue, 
New  York,,  obtenir  des  renseignements  détaillés  C^  des  bro- 
chures sur  la  Côte  d'Agir. 


From  the  Cevennes  to  the  Mediterranean ,  there  ffretches 
the  Languedoc ,  ivith  its  Bony  hills  iludded  with  sharp- 
pointed  cyprefïes  and  silvery  grey  olive-trees.  In  this  re^on, 
Gallo-Koman  civili'mtion  ivm  of  da^i^ing  brilliance,  as  is 
proved  by  the  numerous  monuments  that  adoru  it.  The  moiJ 
imposing  and  mo§t  perfeH  are  the  Pont  du  Gard,  a  gigantu 
aqueduâ  hearing  ivitnefS  to  Koman  power  and  the  ArenM 
of  Nîmes,  a  maflerpiece  of  tafte,  of  a  magtiificeni  con- 
ception. 

Tourifls  ctoivd  to  visit  this  favoured  land,  to  feed  their 
eyes  on  thèse  veltiges  of  magJiificent  or  pleasiug  art,  and 
enjoy  the  sober  ^ace  of  the  landscapes  of  the  Languedoc 
and  the  health-ffving  ivarmth  of  its  sun.  Detailed  infor- 
mation and  brochures  on  the  Côte  d'A^rur  can  moreover  be 
obtained  fvm  the  Agencies  of  the  Paris-Lyon-Méditerranée 
Kailway  Company,  88,  rue  Saint-La'^re ,  Paris,  and 
281  Fifth  Avenue,  Netv  York.. 


«D'y- 
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Ceokoes  Scelle,  professeur  de  droit  international  à  la  Facilité  de  Droit  de  l'Université  de  Dijon.  —  Le  pacte 
des  Nations  et  sa  liaison  avec  le  Traité  de  Pair.  —  Préface  de  M.  Lkon  Bourgeois.  —  Librairie  de  la  Société  du 
Recueil  Sirey,  éditeur,  99  ,  rue  Soufflol,  Paris,  1919.  —  1  vol.  in-iO  de  Aog  pages. 

L'auteur  a  voulu  avant  tout  faire  œuvre  de  vulgarisation,  c'est-à-dire  montrer  comment  la  création  d'une 
Société  des  Nations  est  vraiment  le  début  d'une  ère  nouvelle  dans  les  rapports  internationaux.  Soulignant  que 
cette  institution  est  la  continuation  logique  des  efforts  laits  aux  deux  Conférences  de  la  Haye,  il  estime  (pi'il 
eût  été  prématuré  de  créer  ce  que  l'on  a  appelé  un  «rsur-Etalfl  et  qu'il  a  été  sage,  au  contraire,  de  réaliser 
une  œuvre  dont  les  débuts  prudents  autorisent  les  espoirs.  Dans  son  étal  actuel  ,  la  Société  des  Nations  a  pour 
rôle,  d'une  part,  de  maintenir  Tobservance  et,  si  nécessaire,  d'assurer  le  perfectionnement  du  Traité  de  Paix, 
et,  d'autre  part,  d'organiser  le  ièglement  pacifique  des  conllils  internationaux.  S'il  est  regrettable  que  sa  lorct; 
matérielle  soit  encore  insudisamtncnt  organisée,  sa  force  morale  n'en  est  pas  moins  considérable  et  peut  agir 
très  elFicacemont. 

A.  Imbert,  conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France.  ■ —  L'ébéiiistvrie ,  la  meiiiiisirie  et  la  décoration  a 
rv.rpmition  internationale  de  San-Franclsco,  i[)ià.  —  (Comité  français  des  expositions  à  l'étrangci-,  h'î ,  iiu;  du 
Louvre,  Paris.  —  1  plaquette  in  h",  illustrée,  de  \^-2  pages. 

Ce  remarquable  rapport  constitue  une  élude,  à  la  Ibis  très  subslanlielle  et  d'une  lecture  atlacbante, 
de  l'bistoire  et  des  principales  questions  se  rapportant  à  l'ébénisleiic,  la  menuiserie  et  la  décoration.  Ou  y 
trouve  notamment  des  renseignements  nombreux  et  précis  sur  l'enseignement  lechnicpie  en  France,  le  problèuie 
du  crédit  à  l'exportation,  la  «nise  en  valeur  de  nos  ricbesses  coloniales,  les  tarifs  des  douanes  ('Irangèrcs,  nos 
importations  et  exportations  de  bois  exotiques,  meubles  et  ouvrages  en  bois,  le  mouvement  social  dans 
les  industries  du  bois,  etc.  Cet  ouvrage,  abondamment  et  très  joliment  illustré,  est  par  lui-même  un  bel 
exemple  d'art  et  de  goût  français. 

Miguel  Valverde  et  Victor  Rendôn.  —  Edith  Carell.  —  Libiairie  Rosier,  26,  rue  de  Hicbelieu,  Paris.  -- 
1  plaquette  in-8°  de  28  pages. 

Un  poète  équatorien  éminenl,  M.  Miguel  Valverde,  acluellemenl  consul  général  de  son  pays  à  Rome, 
a  traduit  dans  ce  cbant,  avec  un  lyrisme  ])rofondément  palbéti(|ue,  l'horreur  indignée  qui  naguère  souleva  le 
monde  entier  contre  les  assassins  de  Miss  Edith  Cavell.  En  regaid  du  texte  original,  de  langue  espagnole, 
M.  Victor  Rendôn ,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Equateur,  a  donné  une  excellente  traduction  en  vers  français , 
qui  révèle  une  étonnante  souplesse  et  une  connaissance  remanpiable  de  notre  langue. 

Emile  R.  Wagner,  correspondant  du  Muséum  de  Paris.  —  La  rcranclie  de  la  Kultiir.  —  Prélace  de  M'""  Jt- 
LiETTE  Adam.  —  Librairie  Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1919.  —  1  vol.  grand 
in-8"  de  ix-li^S  pages. 

Par  une  anticipation  hardie,  ingénieuse  et  originale,  cpii  rappelle  certains  écrits  de  Wells,  M.  Emile  Wagner 
nous  montre,  pendant  les  années  (pii  vont  suivre  la  victoire,  le  peuple  allemand  essayant  de  se  ressaisir  et, 
grâce  à  l'appui  de  ses  savants,  réussissant  à  imposer  au  monde,  par  des  procédés  de  terrorisme  scientifique, 
la  ff revanche  de  la  Kulturr.  A  cette  action  néfaste,  il  oppose  l'elforl  des  champions  de  la  civilisation,  que  con- 
duit un  Français,  à  la  fois  militaire  et  savant,  et  qui  tiiomphe  enfin  du  génie  malfaisant.  L'auteur  dégage  de 
son  (l'uvre  une  leçon  :  celle  de  la  vigilance  et  du  souvenir.  On  ne  peut  (j n'être  frappé  de  la  force  du  sentiment 
patriotique  qui  a  inspiré  cet  ouvrage,  comme  de  la  puissance  d'imagination  et  de  la  souplesse  de  forme  qui  en 
Ibnt  le  très  réel  intérêt. 

R.  L. 

(kAHLEs  AuGiEK  et  Angel  Marvaud.  —  La  politique  douanière  de  la  France.  —  Préface  de  M.  L.-L.  klotz, 
ancien  ministre  des  Finances.  —  Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  —  1  vol.  in-8" 
de  io()  pages. 

AL(i.  Arnauné,  professeur  à  l'École  libre  des  Scienciis  politiques.  —  Le  commerce  extérieur  et  les  tarifs  de 
douane.  —-  Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  —  1  vol.  111-8"  de  53^4  pages. 

La  négociation  de  nouveaux  traités  de  commerce,  qui  va  suivre  la  conclusion  de  la  paix,  appelle  l'attention 
sur  les  questions  douanières,  si  importantes  |)our  notre  commerce  et  notre  industrie.  Il  importe  donc  d'étudier 
l'élaboration  et  la  conséquence  des  modifications  qui  doivent  être  apportées  au  régime  douanier  de  la  France 
^\xé  par  la  loi  du  29  mars  1910.  A  cet  égard,  les  deux  ouvrages  mentionnés  ci-dessus  sont  précieux  à  consulter, 
car  on  y  trouve  un  exposé  conqilet  de  l'étal  actuel  des  relations  conventionnelles  de  la  France  avec  tous  les  grands 
pays  du  monde. 


nF,OK(iKS!  CÎATTAvr.  —  La  (Uvollnii  à  r'unafre.  —  Tmprimnrie  (h  rinsliliil  rr.inçais  <rai'cli('olog-ie  oiitMilalo, 
Le  Caire,  1918.  —  i  plaquette' jp-and  in-8"  de  3i  pages. 

Recueil  de  vers  d'une  forme  originale  et  d'un  rythme  harmonieux,  inspii-és  par  les  deuils  de  la  guerre  el 
ainsi  de'dics  :  rr A  l'image  de  la  France  douloureuse  s'offre  ma  dévotion.  A  c(hix  qui  se  sont  immolés  pour  que 
lût  préservée  la  Gaule,  gardienne  de  l'Occident,  garante  des  libertés,  tutrice  des  nations  :  avec  humilité,  avec 
■  ferveur,  ces  vers  sont  dédiés." 

Lkon  Riotor.  —  Poèmes  et  récits  de  guerre.  —  l^a  Maison  française  d'art  et  d'édition,  éditeur,  16  ,  rue  de 
rOdéon,  Paris,  1918.  —  1  vol.  in-ia  de  162  pages. 

Parmi,  les  poèmes  figurant  dans  ce  volume,  un  certain  nombre,  réunis  sons  le  titre  :  rcLes  Fi-ançais  en 
Alsace^,  ont  mérité  le  prix  Donald  Harper  de  1918  (1,000  francs),  décerné  par  le  Comité  Vrance-Aniôrique 
et  rrattribué  à  la  meilleure  œuvre  Uttéraire  inspirée  par  l'entrée  des  ti'oiq)es  françaises  en  Alsace. a  Ce  recueil 
constitue  en  quelque  sorte  un  carnet  de  route  rimé,  dont  les  strophes  vigoureuses  se  succèdent  en  un 
rythme  martelé. 

I^^DOUARD  Laîibert.  profcsscur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lyon.  —  L'enseignement  du  droit 
comparé  :  sa  coopération  au  rapprochement  entre  la  jurisprudence  française  et  la  jurisprudence  anglo-américaine. — 
Annales  de  l'Université  de  Lyon  (nouvelle  série).  II.  Droit,  Lettres.  P'ascicule  Sa.  —  A.  Rey,  éditeur,  à  Lyon, 
et  librairie  Rousseau,  ^^t,  rue  Soufflot,  à  Paris,  1919.  —  1  broch.  in-8"  de  1 18  pages. 

F.  RnssoN,  Jran  Rrunhes,  Aulard,  Charles-Rrun,  Maxime  Leroy,  Ernest-Ciiarles,  Jean  Hennessy.  —  ] ers 
la  Société  des  Nations  :  leçons  professées  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales , pendant  l'année  1  g  18.  —  Avec  préface 
(le  M.  Léon  Rourgeois.  —  M.  Girard  et  E.  Rrière,  éditeurs,  16,  rue  Soutllot,  Paris,  1919.  —  1  vol.  in-8" 
de  180  pages. 

A.  Agnelli,  m.  Ajaivi,G.  Alessio,  L.  Aubert,  S.  E.  Barzilai,  R.  Resnard,  etc.  —  Le  juste  règlement  des 
charges  de  la  guerre.  —  Publié  par  l'Association  italo-française  d'expansion  économique,  Paris  1919.  — 
1  broch.  iu-8"  de  117  pages. 

G.  Agnelli  et  A.  Cabiati.  —  Fédération  européenne  ou  Ligue  des  Nations?  —  M.  Giard  et  E.  Rrière,  éditeurs , 
16,  rue  Souiïlot,  Paris,  1919.  —  1  vol.  in-8°  de  i3/i  pages. 

Georges  Guérin-Ciioudey.  —  La  guirlande  d'épines.  —  Poèmes  du  temps  de  guerre  (  191/1-1918).  —  Edi- 
tions de  «L'Évolution  des  Lettres^,  48,  rue  de  Maislre,  Paris,  1919.  —  1  plaquette  in-8°  de  38  pages.  - — 
Prix  :  9  francs. 

S.  R. 


CHARGEURS  RÉUNIS 


Adinliilstratiou ,  nirecllon  :  1 ,  bouler.  Male.ilierhes ,  ■•.%itis. 

Hiireau  des  Passages  :  2,  me  llalévy,  PAKIS. 

Agence  générale  :  99,  boulevard  de  Strasbourg ,  I^E  HAVUE. 


Agence  générale  :  i,  allées  de  Chartres,  nonUKAim. 
Agence  générale:  place  Mfredretyt ,  l»l NKKnQUK. 
Agents  :  MM.  Worus  et  C'*,  38,  nu  Crigiian ,  MXHHKiU.t.W., 


liieME  DE  liA   CÔTE  OCODE^TAI^E  D'AFRIQUE. 

1*  SERVICE  OE  PAÇIEBOTS-POSTE  (Passagers  et  MarcliaruHses).  Dcparls  de  Bordeaux  pour  :  TénériflTe,  Dakar,  Conakry 
Tabou,  (îrand-Bassani ,   Accra,   Lomé,  Colonou  ,    Lagos,   Duala,   Libreville,   Port-Geiilil ,   Mayumba  ,  Kaiiane,  Uoiiia  et  Matadi. 

2°  SERVICE  MEllSUEIi  de  vapeurs  de  charge  (Passagers  et  Marchandises).  Départs  de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Bor- 
deaux, pour  :  Ténérifle,  les  ports  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'ivoii-e,  de  la  Cote  d'Or,  du  Togo,  du  Dahomey,  de  la 
Nigeria,  du  Cameroun   et  du  Gabon. 

'i'  SERVICES  Alf%EX.ES  (Passagers  et  Marchandises).  Desservant  les  rivières  de  la  Guinée  et  le  Sierra-Léonc  ,  les  lagunes  de  la 
Côte-dTvoire,  du  Dahomey  et  de  la  Nigeria,  le  fleuve  Ogooué  et  le  Fernan  Va/.. 

lilC^E  DE   li'IMDO-CHlME. 

SERVICES  MEMSUEliS  (Passagers  et  marchandises).  Départs  de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  pour  : 
Djibouti,  Colombo,  Singapore,  Saigon,  Tonrane,  Haïphong  (Bangkok,  Pnom-Penli  et  Hanoï  en  Iransbordemenl  ). 

lilCnfE   DU  BKÉSIIi. 

SERVICE  IMRECT  [Emigrunls  et  Marchandises).  Départs  du  Havre,  Leixoes,  Lisbonne,  pour  :  Pernamlnico-Ualiia  (alleniali- 
vement),  Ulo-de-Janeiro ,  Sautbs  (autres  ports  du  Brésil  en  transbordement). 

lilG^'E   DE  liA    PE.ATA. 

Passagers  et  Marchandises.  Départ  du  Havre  et  de  Bordeaux  ,  pour  :  La  Corogne ,  Vigo  (  alternativement  ) ,  Montevideo ,  Bueuos-Aires. 

SERVICES   DE   LA  COMPAGME   DE   NAVIGATIO> 

SUD-ATLANTIQUE 

Espagne  —  Portugal  —  Sénégal  —  Brésil  —  Plata. 

SERVICE  POSTAI' :   Bordeaux,  Vigo,  I/isbonrie,  Rio-de-.Kiueiro ,  Moiilevideo,  Bueitos-Aires. 

SERVICES  RE  PAQCEBOTS  MIXTES  :  Bordeaux-Vigo  (La  Corogne  altenialivenient) ,  Leixoes,  Lisbonne-Dakar,  Pernam- 
biico  (Balîia  alternativement),  Ulo,  Santos,  Montevideo,  BiiefiosAircs. 

Demander  TOUS  RENSEIGNEMENTS  aux  adresses  ci-dessus. 

COLLECTION   «  LA  FRANCE  DÉVASTÉE  » 

Sous  le  patronage  du  Comité  «France-Amérique» 
et  la  direction  de  M.  Gabriel  Louis-Jaray. 

1.  Les  Régions. 

Abbé  Wetterlk,  député  d'Alsace  :  L'ALSACE  ET  LA  GUERRE  (»ow«  preênp).  —  Mairick  Babrks,  de  l'Académit' 
française  :  LA  LORRAINE  DÉVASTÉE.  —  Louis  Madklin  :  VERDUN  ET  LA  MEUSE  {pti  pri'ixtraliun).  —  pAi.i, 
Adam  ;  REIMS  DÉVASTÉ  {wus  presse).  —  Baron  Andrk  dk  Maricolrt  :  L'OISE  DÉVASTÉE  (en  préparation).  — 
Gaisriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française  :  L'AISNE  PENDANT  LA  GRANDE  GUERRE.  —  Gaston  Deschamps  : 
LA  SOMME  DÉVASTÉE  (en  préparation).  —  Anihu;  M.  de  Poncheviixe  :  ARRAS  ET  L'ARTOIS  DÉVASTÉS  {en 
préparation).  — Henry  Gochin,  André  M.  de  PoNcnEViLLE  et  Nicolas  Bourgeois  :  LA  FLANDRE  DÉVASTÉE  (<•«  prépa- 
ration). 

11.   Les  Faits. 

M"»  Chaptal  :  RAPATRIÉS  1915-1918.  =  M"*  Saint-Renk  Taillandier  :  EN  FRANCE  ET  EN  BELGIQUE 
ENVAHIES;  LES  SOIRÉES  DE  LA  C.  R.  B.  —  Gabriel  Louis-Jaray,  maitre  des  requêtes  au  Gonseil  d'État  :  LA 
GRANDE  PITIÉ  DE  LA  TERRE  DE  FRANCE, 

CHAQUE  VOLUME  avec  8  planches  hors  texte  :  3  FRANCS  NET. 
FELIX  ALGAN  et  R.  LISBONNE,  ëditeurs,  io8,  boulevard  Saint-Gkrmain,  PARIS  (vi*). 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES   CHANTIER  ET  ATELIERS  DE   SAINT -NAZAIRE 

PENHOËT 

SOCIÉTÉ   ANONYME  AU  CAPITAL  DE   12  MILLIONS   DE   FRANCS 

Siège  social  :  6*",  rue  Auber,  à  Paris. 
CONSTRUCTIONS   NAVALES 

CHANTIER  DE  PENHOET.  A  SAINT-NAZAIRE-SUR-LOIRE. 
CHANTIER  DE  NORMANDIE,  A  GRAND-QUEVILLY ,  PRÈS  ROUEN. 


OCTOBRE   ic^ip. 


FRANCE- 


AMÉRIQUE 


REVUE  MENSUELLE  DU  COMITE  FRANCE-AMERiaUE. 


Comment  développer  notre  commerce 
Ô^  notre  industrie  dans  l'Amérique  du  Sud. 


A  la  guerre  des  armes  va  succéder  la  guerre  commerciale,  &  là  aussi  la  France  doit 
remporter  la  victoire  économique j  mais,  pour  réussir  dans  cette  lutte  nouvelle,  il  faut  que 
nous  sachions  vouloir  &  évolue?,  suivant  les  nécessités  de  la  concurrence  mondiale. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  il  y  a  trente  ans  à  peine,  on  trouvait  presque  exclusivement  des 
marchandises  françaises.  Hélas!  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Nous  avons  manqué 
de  prévoyance,  de  persévérance,  nous  avons  laissé  prendre  des  places  qu'il  ne  tenait 
qu'à  nous  de  conserver.  Il  faut  reconquérir  bien  vite  la  position  que  nous  avons  perdue 
&  profiter  de  la  déchéance  de  l'Allemagne  pour  la  remplacer. 

Si  nos  opérations  commerciales  ont  ainsi  diminué,  ce  n'est  pas  que  nos  articles  soient  trop 
chers  (comme  on  a  essayé  de  le  prétendre),  —  c'est  parce  qu'ils  sont  mal  connus.  <( Faites- 
vous  connaître,  disent  tous  nos  agents  consulaires,  &  vous  réussirez!» 

Pour  atteindre  ce  but,  pour  développer  comme  il  convient,  non  seulement  nos  relations 
commerciales,  mais  encore  les  entreprises  industrielles  donnant  une  rémunération  favorable 
de  nos  capitaux,  il  est  indispensable  de  dresser  un  plan  d'ensemble. 


I.  Il  faut  créer  des  banques  françaises. 

La  base  de  notre  organisation,  dans  chacune  des  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  doit 
être  un  établissement  financier  possédant  un  service  d'informations  parfait,  capable  de  ren- 
seigner nos  industriels  &  nos  commerçants  sur  les  affaires  intéressantes  qui  se  présentent. 
Des  occasions  inespérées  passent  souvent  inaperçues  parce  que  mal  étudiées. 
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Seule  une  banque  française  pourra  grouper  toutes  les  forces  utilisables  &c  servir  notre 
cause.  Ces  banques  devront  avoir  leur  siège  social  dans  l'Amérique  du  Sud  &  leurs  statuts 
rédigés  conformément  à  la  législation  de  ces  pays. 

Il  faut  surtout  éviter  de  donner  à  nos  concurrents  la  clef  de  nos  affaires. 

Il  est  bon,  à  ce  propos,  d'insister  sur  le  rôle  important  qu'ont  joué  dans  le  passé  les 
banques,  dans  le  développement  exclusif  du  commerce  allemand. 

Le  service  des  renseignements  établi  par  elles,  outre  les  données  habituelles  sur  la 
valeur  commerciale  de  tel  ou  tel  client,  était  à  même  d'indiquer  tous  les  genres  d'articles 
vendus  dans  le  pays,  leur  qualité,  leur  prix  d'achat  &  leur  provenance.  Ces  renseignements 
étaient  fournis  aux  banques  allemandes  par  les  clients  étrangers  eux-mêmes ,  &  à  leur  insu , 
tout  simplement  parles  factures  qui  accompagnaient  les  documents,  lors  de  l'acceptation 
de  la  traite.  En  effet,  presque  toutes  les  banques  de  la  Métropole  envoyaient  aux  banques 
allemandes,  —  avant  la  guerre  (au  Chili  surtout)  —  à  l'acceptation  &  à  l'encaissement, 
les  traites  à  rembourser  aux  industriels  français.  Ces  traites,  documentées,  contenaient  des 
renseignements  précieux  pour  nos  rivaux.  Aussi  les  banques  germaniques  envoyaient-elles  de 
suite,  à  Berlin,  les  faélures,  les  connaissements  &  tous  autres  renseignements  annexés,  — 
lesquels  étaient  transmis,  par  fiches,  aux  syndicats  allemands.  Ces  derniers  avaient  vite  fait 
de  contrefaire  ou  de  transformer  légèrement  les  articles  de  notre  fabrication  en  établissant 
des  prix  inférieurs.  Ils  pouvaient  ensuite,  bien  que  n'ayant  jamais  traité  d'affaires  dans  le  pays, 
mettre  en  route  leurs  voyageurs,  avec  tous  les  échantillons  utiles.  Et  le  client,  quelques  mois 
plus  tard,  était  tout  surpris  de  se  voir  offrir  par  un  voyageur  étranger  une  marchandise  simi- 
laire, mais  dans  des  conditions  de  prix  n'admettant  pas  la  concurrence  &c  avec  toute 
facilité  de  paiement. 

Il  est  incompréhensible  que,  voyant  la  réussite  des  maisons  allemandes  dans  l'Amérique 
du  Sud,  &  au  Chili  notamment,  les  financiers  parisiens  soient  demeurés  si  réfraélaires  ^'' !  Il 
ne  serait  cependant  pas  nécessaire  d'y  envoyer  des  fonds  importants,  car  les  dépôts  locaux 
suffiraient,  en  grande  partie,  pour  assurer  les  opérations. 

Tout  semble  concourir  pour  assurer  le  succès  aux  banques  françaises,  —  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  Républiques  sud-américaines  sont  des  terres  neuves.  De  grandes 
affaires  s'y  traitent  chaque  jour,  Se  l'intérêt  de  l'argent  y  est  trois  fois  plus  élevé  qu'en 
Europe! 


II.  Il  faut  multiplier  les  lignes  de  navigation  françaises. 

Depuis  de  nombreuses  années,  notre  commerce  réclame  des  relations  maritimes  plus  fré- 
quentes &  mieux  comprises  entre  la  Métropole  &  l'Amérique  du  Sud.  Il  réclame  aussi  la 
création  d'une  ligne  de  navigation  française  desservant  les  ports  du  Pacifique. 

De  ce  côté  surtout,  —  où  nos  intérêts  sont  grands,  au  Pérou  &  au  Chili  —  le  manque 
de  transports  maritimes  direds  avec  la  France  cause  un  grave  préjudice.  Avant  la  guerre, 
les  seules  compagnies  européennes  faisant  les  voyages  du  Pacifique  étaient  : 

A.  Les  deux  sociétés  allemandes  Kosmos  &  Roland. 

Le  Kosmos  avait  cinq  lignes,  formant  en  tout  six  départs  par  mois  : 

i"  Service  bi-mensuel  de  vapeurs  courriers,  de  Hambourg  à  Callao,  par  Montevideo, 
Magellan  &  retour  j 

(')  li  y  a  lieu  de  noter  cependant  que  la  Société  Générale  vient  de  fonder  enfin  une  succursale  à  Santiago  du 
Chili. 
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2°  Service  mensuel,  de  Hambourg,  Londres,  Anvers,  —  au  Chili,  Centre- Amérique, 
&  côte  ouest  des  Etats-Unis  j 

3°  Service  mensuel  de  cargos,  de  Hambourg,  Brème,  Anvers,  Londres,  —  au  Chili, 
Pérou  &  Equateur  i 

4"  Service  mensuel  de  cargos,  de  Hambourg,  Anvers,  —  aux  ports  chiliens; 

5°  Service  mensuel  méditerranéen,  de  Hambourg,  Gènes,  Barcelone,  Cadix,  —  aux 
ports  chiliens  &  péruviens  ^^K 

B.  La  compagnie  anglaise  Pacifa  Steam  'Navigation,  qui  avait  trois  lignes  : 

1°  Service  rapide  bi-mensuel,  entre  Liverpool  &  Callao,  par  Montevideo,  Magellan,  — 
&  touchant  à  La  Pallice  j 

2°  Ligne  secondaire  (prenant  cependant  des  passagers),  passant  par  Magellan  &  faisant 
escale  dans  tous  les  ports  de  la  côte  ouest  américaine  jusqu'à  Panama; 

3°  Service  annexe,  par  Magellan,  avec  escales  nombreuses  &  irrégulières,  jusqu'à  San- 
Francisco. 

Il  n'y  avait  donc  qu'une  ligne  qui,  touchant  en  France,  pouvait  prendre  directement  les 
marchandises  françaises;  —  mais  ces  vapeurs  anglais,  généralement  bondés  quand  ils  arri- 
vaient à  La  Pallice,  laissaient  constamment  du  fret  à  quai,  faute  de  place,  au  grand  préjudice 
du  commerce  français. 

Par  ailleurs,  il  fallait  envoyer  les  marchandises  à  Anvers  ou  à  Hambourg  pour  qu'elles 
eussent  chance  de  prendre  les  vapeurs  allemands ,  —  ce  qui  augmentait  sensiblement  le  prix 
du  transport.  En  outre,  ces  navires,  qui  n'y  mettaient  pas  de  complaisance,  avaient  déjà  très 
souvent  leur  chargement  au  complet  en  partant  de  chez  eux. 

En  somme,  la  marchandise  française  subissait  constamment  des  retards,  ce  qui  pouvait 
même,  dans  certains  cas,  faire  annuler  des  marchés. 

Je  n'ai  parlé  plus  haut  que  du  fret  d'aller;  pour  le  retour,  les  inconvénients  étaient 
aussi  grands.  Les  seuls  vapeurs  acceptant  des  marchandises  pour  la  France  étaient  les 
anglais,  qui  ne  déposent  rien  en  passant  à  La  Pallice, ^continuent  leur  route  sur  l'Angle- 
terre avec  tout  leur  chargement  &  ne  débarquent  les  objets  qu'en  revenant  dans  le  Sud. 

J'ai  assisté  aux  réunions  des  Chambres  de  Commerce  françaises  de  Santiago  &  de  Valpa- 
raiso.  Les  négociants  sont  unanimes  à  reconnaître  la  nécessité  d'établir,  le  plus  promptement 
possible ,  une  ligne  de  vapeurs  nationaux  les  rattachant  direSietnent  à  la  France.  Ils  demandent 
que  leurs  marchandises  viennent  rapidement,  ce  qui  est  important,  surtout  pour  les  articles  de 
nouveauté,  afin  de  combattre  la  concurrence  acharnée  que  font  les  maisons  étrangères;  — 
&  replier ement  afin  de  servir  exactement  leur  clientèle. 

Ils  admettent  cependant  qu'il  faudrait  avoir,  en  outre,  des  cargo-boats  accessoires  pour 
les  marchandises  lourdes,  ou  pouvant  supporter  des  retards. 

La  ligne  idéale  à  former,  serait  donc  :  départ  de  France  tous  les  mois;  —  voyage  dire£l, 
sans  escale,  jusqu'à  Colon,  avec  allure  rapide;  —  traversée  du  Canal  de  Panama;  —  re- 
lâches dans  les  ports  de  :  Guayaquil  (à  la  saison  favorable),  Callao-Lima,  Mollendo 
(relations  avec  Arequipa  &  la  Bolivie),  Valparaiso,  Talcahuano,  Coronel;  —  &  retour  par 
Panama,  en  prenant  une  allure  commerciale  &  relâchant  dans  tous  les  ports  fournissant 
le  plus  de  fret. 

Le  charbon  pourrait  être  obtenu  à  bon  marché,  —  soit  à  Iquique  &  Antofagasta,  où  k 
Compagnie  pourrait  signer  des  contrats  avantageux  avec  la  maison  Bordes  (de  Dunkerque), 

(*^  Cf.,  \  ce  sujet,  l'article  de  M.  Raymond  Perraud  sur  hes  li^es  ahemandes  de  navigation  dans  l'Amérique  latine 
{¥ rame- Amérique,  avril  1910,  p.  199-207,  cartes). 

^7- 


86^1  FRATNCE-AMÉRIQUE. 


qui,  par  ses  nombreux  voiliers,  lui  procurerait  des  approvisionnements  réguliers,  —  soit  à 
Coronel,  où  se  trouvent  des  mines  de  houille. 

Quant  aux  agents,  il  faudrait  les  choisir  avec  soin  &c  bien  se  garder,  comme  cela  arrive 
malheureusement  trop  souvent,  de  prendre  des  agents  étrangers  sous  le  prétexte  que  ceux-ci, 
ayant  déjà  un  «office»,  les  dépenses  d'installation  seront  moins  fortes. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  néghger  une  publicité  bien  comprise.  J'ai  remarqué,  pendant  mes 
voyages,  que  nos  paquebots  français  de  l'Atlantique  ne  faisaient  aucune  publicité  au  Chili, 
alors  que  la  presse  locale  était  encombrée  d'annonces  &  que  les  hôtels  étaient  garnis  de 
tableaux  Se  de  placards  relatifs,  aux  services  étrangers  de  Buenos-Aires  en  Europe. 

Afin  de  fixer  l'importance  que  doivent  avoir  les  vapeurs  il  convient  de  se  rendre  compte 
du  mouvement  commercial  des  côtes  du  Pacifique  pendant  les  dernières  années.  Pour  le 
ChiU  seul,  en  1913,  les  importations  ont  atteint  le  chiffre  de  2,853,861  tonneaux  (dont 
1,587,084  de  charbon)  donnant  pour  les  ports  principaux  :  Valparaiso  48  p.  100,  Talcahuano- 
Coronel  11  p.  100,  Antofagasta  10  p.  100,  Iquique  9  p.  100. 

Pendant  la  même  année,  les  exportations om  été  de  3,033,232  tonneaux  (dont  2,666,000  ton- 
neaux de  salpêtre). 

Le  charbon  &  le  salpêtre  étant  généralement  transportés  par  des  voiliers,  il  restera  pour 
les  paquebots  :  Valparaiso  218,000  tonnes;  Talcahuano-Coronel  120,0005  Antofagasta 
76,0005  Iquique  3,000. 

Les  gouvernements  sud-américains  ont  bien  compris  le  rapide  accroissement  que  doit 
apporter  l'ouverture  du  canal  de  Panama  dans  leur  trafic  maritimes  aussi  agrandissent- 
ils  leurs  ports  &  construisent-ils  des  voies  ferrées  pour  élargir  la  pénétration  intérieure. 

Le  Chili  s'est  mis  résolument  au  travail;  les  ports  de  Valparaiso  &  de  San  Antonio  vont 
être  achevés.  On  va  entreprendre  à  bref  délai  la  construélion  des  ports  d'Antofagasta  &: 
d'Arica  (qui  ont  pris  une  grande  importance  depuis  qu'ils  sont  réliés  par  des  chemins  de  fer 
à  la  capitale  de  la  Bolivie). 

On  construit  également  trois  lignes  nouvelles,  qui  mettront  en  relations  avec  les  ports 
chiliens  toute  une  région  de  l'Argentine,  laquelle  trouve  avantage  à  chercher  des  débouchés 
sur  la  côte  du  Pacifique,  la  distance  étant  moindre. 

Les  Compagnies  de  navigation  européennes  ne  restent  pas  indifférentes  dans  ce  mouve- 
ment général  &  dressent  leurs  batteries. 

Déjà  avant  la  guerre,  en  odobre  1913,  une  Compagnie  autrichienne  avait  signé,  avec  le  gou- 
vernement chilien,  un  contrat  pour  l'installation  d'une  nouvelle  ligne  régulière  allant  de 
Trieste  à  Valparaiso.  Elle  devait  commencer  son  exploitation  en  août  1914  &  recevoir  une 
subvention  du  Chili. 

Là  Vacijîc  Steam  Navigation  Company  a  déjà  installé  deux  lignes  passant  par  le  canal  de 
Panama  &  faisant  le  tour  de  l'Amérique  du  Sud  en  sens  inverse. 

UAnglo  Vacific  finance  Corporation  Limited  avait  proposé  au  gouvernement  chilien  de  lui 
construire  douze  grands  transatlantiques  qui  appartiendraient  au  Chili,  lequel  encaisserait 
les  recettes.  Elle  demandait  alors,  en  échange,  une  garantie  de  5  p.  100  d'intérêt  &  i  p.  100 
d'amortissement,  sur  un  capital  de  2,500,000  livres  sterling. 

La  Compagnie  Kosmos  avait  déclaré  également  ses  intentions  de  prolonger  ses  services  par  la 
voie  de  Colon. 

Il  est  donc  temps  que  la  France  vienne  prendre  place  dans  le  mouvement  maritime  qui 
se  prépare.  Et  cette  question  n'est  pas  simplement  commerciale  5  elle  touche  à  des  intérêts 
plus  élevés. 

Le  jour  où  les  Compagnies  de  navigation  étrangères  auront,  comme  elles  le  projettent, 
augmenté  leurs  services  vers  les  ports  du  Pacifique,  —  si  la  France  se  tient  à  l'écart  de  ce 
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courant  nouveau,  ses  intérêts,  déjà  éprouvés,  seront  irrémédiablement  compromis  ôc  elle 
abandonnera  aux  entreprises  anglo-saxonnes  une  clientèle  latine  qui  leur  était  toute  dévouée. 


III.  Il  faut  changer  nos  méthodes  commerciales. 

Mais  il  ne  sujfîit  pas  d'établir  des  banques  &  des  lignes  de  navigation  françaises  pour 
repreiidre  pied  en  Amérique  du  Sud.  Si  nous  voulons  réussir,  il  faut  changer  radicalement 
notre  manière  de  travailler. 

1°  Il  faut  que  les  chefs  de  maisons  n'hésitent  pas  à  effeéluer  eux-mêmes  des  tournées, 
comme  l'ont  fait  si  souvent  les  Nord- Américains  (fabricants  de  Chicago,  Boston,  Philadel- 
phie) &c  les  Allemands  qui,  en  caravanes,  sont  venus  tâter  le  terrain  avant  l'ouverture  du 
canal  de  Panama. 

2°  Il  faudrait  ensuite  envoyer  des  voyageurs,  immis  à' échantillons  &  de  pleins  pouvoirs  pour 
conclure  toute  convention  avantageuse. 

Si  le  commerce  français  veut  réellement  se  créer  des  débouchés  dans  l'Amérique  du  Sud , 
il  ne  doit  pas  se  contenter  d'y  répandre  des  catalogues  &  des  prix-courants,  presque  jamais 
traduits  en  espagnol.  En  tout  cas,  l'expédition  de  ces  catalogues  doit  seulement  précéder  l'ar- 
rivée des  commis-voyageurs  &  n'en  dispense  pas  les  fabricants. 

Il  convient  surtout  d'envoyer  des  représentants  parlant  suffisamment  la  langue  &,  je 
le  répète,  munis  d'échantillons,  —  des  représentants  qui,  avant  de  commencer  leur  tournée , 
aient  passé  plusieurs  semaines  dans  la  fabrique  &  les  bureaux  de  la  firme. 

Les  acheteurs  n'hésitent  pas  entre  le  mode  facile  de  converser  avec  un  voyageur  &  celui 
fastidieux  d'avoir  à  entretenir  une  correspondance  en  langue  étrangère. 

3°  Ces  représentants  doivent  installer,  dans  les  ports,  des  agents  locaux  choisis  sur  place 
parmi  les  Français.  Cela  est  indispensable,  car,  bien  souvent,  des  maisons  étrangères  briguent 
là-bas  une  représentation  pour  empêcher  un  concurrent  de  réussir. 

De  plus,  ces  représentants  doivent  être  dans  les  ports,  caries  difficultés  avec  la  douane  sont 
fréquentes  &  il  est  utile  de  savoir  la  manière  de  les  aplanir. 

4°  Il  est  indispensable  de  soi^er  les  emballages,  détail  dont  il  n'est  pas  assez  tenu  compte  en 
France  &  dont  le  commerce  d'outre-mer  souffre  énormément. 

J'ai  entendu  dire  souvent  qu'il  n'y  a  pas  de  gens  au  monde  traitant  plus  mal  les  expédi- 
tions que  les  Français,  tandis  que  les  Allemands,  &  surtout  les  Yankees,  exécutent  si  bien 
les  emballages  en  séries,  pour  chaque  article  différent. 

5"  Pourquoi  ne  consentons-nous  pas  aux  acheteurs  étrangers  les  tarifs  les  plus  réduits 
possibles .f*  Avant  la  guerre,  un  très  grand  nombre  d'articles  français  étaient  expédiés  par  des 
commissionnaires  de  Londres  &  de  Hambourg,  qui  accordaient  à  leur  clientèle  une  partie 
des  réduftions  &  des  escomptes  que  leur  attribuaient  les  produ6leurs  français.  Tandis  que 
les  acheteurs  ne  pouvaient  obtenir  que  très  difficilement  ces  mêmes  faveurs  des  fabricants. 

6"  Enfin,  si  nous  voulons  réellement  développer  notre  commerce,  il  faut,  avant  tout, 
accepter  les  conditions  habituelles  du  pays  &  ne  pas  chercher  à  les  modifier  ou  à  en  imposer 
d'autres!  Une  des  grandes  causes  dans  la  non-réussite  des  affaires  est  l'indifférence,  ou  plutôt 
l'opposition  des  fabricants  français  à  exécuter  ponftuellement  les  demandes  qui  leur  sont 
faites.  Donc,  pour  réussir,  étudions  les  conditions  habituelles  du  pays.  N'imposons  pas  nos 
idées,  notre  façon  de  faire;  mais  adoptons  celle  de  la  clientèle.  Fournissons-lui,  non  pas  la 
marchandise  de  notre  goût,  mais  celle  qu'elle  demande! 

Contre-Amiral  BUCHARD. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


LA  BOLIVIE  PENDANT  LA  GUERRE. 


La  République  de  Bolivie  jouit  de  la  paix  intérieure  depuis  quarante  ans  environ.  Ce  fut  le 
désastre  du  Pacifique  —  résultat  malheureux  de  la  lutte  inégale  de  1879  —  qui  donna  nais- 
sance aux  divers  partis  politiques  et  à  leur  féconde  personnalité  nationale.  La  fusillade  de  Kari- 
Kari  et  la  succession  du  parti  libéral  (majorité)  au  parti  conservateur  (minorité),  en  1899,  ne 
présentent  aucune  ressemblance  avec  les  révoltes  intestines  qui  ont  ensanglanté  Tenfance  des 
républiques  latino-américaines. 

Cette  période  de  paix  et  de  travail  dans  la  vie  bolivienne  assure  le  prestige  du  pays  devant 
le  monde,  et  son  développement  se  poursuit,  intimement  lié  à  celui  des  nations  européennes. 
La  consolidation  de  son  crédit,  l'organisation  de  ses  institutions  bancaires,  l'orientation  de  ses 
finances,  l'accroissement  de  ses  voies  ferrées,  la  création  de  son  enseignement  et  de  toutes  in- 
stitutions permettant  à  un  peuple  moderne  de  vivre  une  vie  intégrale ,  tout  cela  fut  inspiré  par  la 
civilisation  qui  achève  de  se  dégager  de  l'emprise  matérialiste  allemande. 

Aussi  la  guerre  de  191^  a-t-elle  altéré  la  vie  normale  de  la  Bohvie ,  en  modifiant  profondé- 
ment ses  moyens  de  subsistance  et  ses  relations  commerciales. 

Le  6  août  1918,  la  Bolivie  avait  confié  le  pouvoir  à  M.  Ismaël  Montes,  du  parti  libéral.  La 
commotion  se  produisit  dans  la  meilleure  période  de  sa  magistrature,  la  vie  sociale  se  transforma 
en  peu  dé  jours.  Quand  un  câblogramme  eut  fait  connaître  la  violation  de  la  Belgique  et  la 
guerre  sans  merci  que  l'Allemagne  déchaînait  sur  la  France ,  l'émotion  s'empara  de  la  popula- 
tion. L'opinion  vibra  contre  l'Allemagne  qui,  une  fois  de  plus,  mettait  son  épée  au  service  de 
la  force  brutale. 

Dans  l'armée,  qui  doit  être  neutre  en  politique  nationale  comme  en  politique  internationale, 
se  manifestèrent  instantanément  deux  courants  divergents  :  l'un,  formé  par  les  souvenirs  recon- 
naissants que  la  mission  militaire  allemande,  présidée  par  le  général  von  Kund,  avait  laissés, 
il  y  a  deux  mois,  et  l'autre  franchement  favorable  à  la  France,  soutenu  par  l'école  du  général 
Jacques  Sever,  qui,  à  la  tête  d'une  mission  française,  dirigea  pendant  plusieurs  années  l'Etat- 
Major  Général. 

L'influence  militaire  allemande  s'était  établie  profondément  dans  le  pays,  qui  était  reconnais- 
sant au  général  Kund  de  ses  méthodes  sévères  et  de  l'énergie  avec  laquelle  il  les  avait  appliquées. 
Mais  il  apparut,  malgré  tout,  que  la  signification  de  la  guerre  n'avait  aucun  rapport  avec  les 
qualité  d'un  général;  seule  la  voix  de  la  conscience  pouvait  la  définir.  C'est  pourquoi,  d'un  accord 
tacite  et  unanime,  sans  aucun  débat,  l'armée  donna  son  entière  sympathie  à  la  France  en  pro- 
clamant :  «Que  Kund  revienne,  mais  qu'il  revienne  vaincu.  » 

A  cette  époque  achevait  de  se  former  le  nouveau  parti  républicain,  qui  allait  jeter  dans  la 
balance  politique  un  groupe  important  d'hommes  éminents.  Ces  hommes  désapprouvaient  tous 
le  parti  libéral  doctrinaire ,  qui  —  suivant  l'expression  de  son  chef,  M.  Montes  —  s'obstinait  à 
R gouverner  avec  les  siens??.  La  première  Convention  devait  avoir  lieu  le  10  août,  mais  l'état  de 
siège  décrété  le  8  août  191/1  dispersa  les  républicains. 
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Le  texte  de  ce  décret  établit,  mieux  qu'aucun  autre  document,  la  répercussion  de  la  guerre 
en  Bolivie  :  «Considérant,  dit-il,  que  la  conflagration  européenne  a  produit  un  complet  dés- 
équilibre dans  la  structure  économique  de  la  République,  annulant  les  principales  sources  de 
production  et  paralysant  le  développement  ordinaire  des  affaires;  —  que  l'arrêt  du  commerce 
et  de  l'industrie,  dû  à  la  guerre  européenne,  peut  laisser  sans  travail  une  partie  de  la  popula- 
tion et  menace  le  pays  de  misère  et  de  disette,  que  les  pouvoirs  publics  doivent  s'efforcer  de 
remédier  à  ces  maux  en  accomplissant  le  haut  devoir  de  solidarité  et  de  défense  sociale  qui  leur 
incombe;  que  pour  ces  mêmes  causes  les  éléments  de  subsistance,  tant  pour  le  Gouvernement 
que  pour  les  particuliers,  subiront  des  restrictions  qu'il  est  nécessaire  d'établir  avec  rigueur»; 

«...  Décrète  :  Article  premier.  —  la  République  est  déclarée  en  état  de  siège.  » 

Signé  :  Ismaël  Montes  ^^\ 

Cet  acte  de  gouvernement  ouvrit  la  voie  à  ceux  d'ordre  financier  et  quoique  son  but  soit 
purement  politique ,  il  importait  de  le  mentionner  pour  mieux  faire  comprendre  la  période  pré- 
sidentielle de  M.  Montes,  période  qui  va  du  6  août  1918  au  3o  juin  1917,  date  à  laquelle  se 
termine  la  gestion  économique  correspondante. 

La  magistrature  de  M.José  Gutierrez  Guerra.  qui  commence  le  6  août  i9i7,présente,  tant  au 
point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique,  un  aspect  distinct  :  M.  Montes  eut  un  gou- 
vernement personnel,  M.  Gutierrez  Guerra  un  gouvernement  national.  Le  premier  gouverna  avec 
ses  partisans,  le  second  avec  les  divers  groupes  politiques.  Au  pouvoir  comme  à  côté  du  pouvoir, 
Montes  est  un  chef  de  parti,  Gutierrez  Guerra  un  gérant  d'affaires.  Il  est  naturel  que  celui-là  ait 
toujours  manqué  de  coilaborateurs  spécialistes,  et  que  celui-ci  ait  formé  son  dernier  cabinet  avec 
des  hommes  d'Etat  d'une  valeur  éprouvée,  donnant  les  portefeuilles  des  Finances  et  des  Affaires 
étrangères  à  deux  membres  du  parti  républicain,  celui  de  l'Instruction  publique  au  chef  du  parti 
radical  et  les  autres  à  des  membres  du  parti  libéral. 

Il  est  donc  nécessaire  d'examiner  séparément  les  deux  périodes  sus  indiquées. 


La  mesure  ultérieure  du  nouveau  gouvernement  fut  le  moratorium  pour  toutes  les  obligations 
non  payables  à  l'extérieur.  Le  terme  en  fut  fixé  (par  la  loi  du  27  novembre  1916  et  par  décret 
suprême  du  18  janvier  1917)  au  3i  décembre  1917,  conformément  à  l'autorisation  législative 
du  8  décembre  1916. 

La  convertibilité  du  billet  et  l'exigibilité  des  opérations  menaçant  de  faire  sortir  des  banques 
l'encaisse  métallique,  on  ne  pouvait  faire  moins  que  de  sauvegarder  la  garantie  fiduciaire  du 
pays,  imitant  en  cela  les  autres  nations  qui  préféraient  accroître  l'émission  des  billets  tout  en 
recueillant  dans  leurs  caisses  le  plus  d'or  et  d'argent  possible,  et  cela,  d'autant  plus  que  la  ren- 
trée en  banque  du  métal  précieux  était  rendue  presque  impossible  par  le  renchérissement  du 
fret,  des  assurances,  etc. 

L'Angleterre  se  donna  le  luxe  de  déclarer  remboursables  toutes  les  obligations  au  moment 
même  où  le  moratorium  s'imposait  dans  le  monde  entier. 

Cependant,  en  Bolivie,  l'importateur  resta  libre  de  réaliser  ses  opérations  à  l'extérieur, 
moyennant  un  change  favorable.  Dans  le  cas  contraire,  le  commerce  se  serait  altéré  brusquement. 

^')  Ce  fut  cette  même  signature  qui  consacra  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  l'Allemagne  et  la  Bolivie, 
immédiatement  après  les  États-Unis. 
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Le  budget  bolivien  est,  comme  le  budget  français,  un  budget  de  prévision  et  non  pas  de 
gestion  comme  en  Angleterre  ;  en  conséquence,  le  projet  soumis  aux  Chambres  par  le  Ministre 
des  Finances  comprend  les  évaluations.  Il  s'établit  en  «  boliviens  tî  ;  chaque  «bolivien»,  divisé  en 
100  ^centavos»,  correspond  à  a  francs.  Une  livre  sterlingéquivautài  9,5 o  boliviens.  Actuelle- 
ment, il  y  a  entre  la  monnaie  bolivienne  et  la  monnaie  française  une  différence  de  2  o  à  3  o  cen 
tavos  par  bolivien ,  au  bénéfice  de  la  première. 

L'année  financière  commence  le  1  "janvier  et  s'achève  le  3 1  décembre.  Les  budgets  de  1913  et 
191 4  furent  les  plus  favorables.  Malheureusement,  les  perturbations  de  191/»,  occasionnées 
par  la  guerre,  produisirent  un  déficit  considérable.  En  1916,  l'équilibre  fut  encore  plus  diffi- 
cile. En  1916,  les  rentes  furent  évaluées  à  1^,576,200  boliviens,  mais  en  réalité  il  entra  au 
Trésor  national  la  somme  de  i5, 906,603,37  boliviens,  d'où  un  excédent  de  i,33i,3o3,3'i 
boliviens.  Les  dépenses  se  fixèrent  à  9  9,573,36o,o5  boliviens,  ce  qui  détermina  un  déficit  de 
6,536,835,64  boliviens. 

Afin  de, parer  à  ce  gros  déséquilibre,  la  loi  du  16  décembre  1916  et  la  loi  financière  en 
prévision  pour  l'année  1916  autorisèrent  l'émission  de  Bons  du  Trésor  pour  la  somme  de 
10,960  boliviens,  sous  la  garantie  de  revenus  douaniers  de  1917,  1918,  1919,  1920  et  1921. 
Conformément  au  décret  réglementaire  du  3i  mai  1916,  il  fut  émis  une  série  de  100  «  boli- 
viens w,  une  série  de  5o,  une  de  96,  une  de  10  pour  les  sommes  de  6,3oo,ooo  boliviens  en 
1916  et  de  3,9/17,000  boliviens  en  1917.  —  9,700,000  boliviens  furent  déposés  à  la  Banque 
delà  nation  bolivienne  et  5oo,ooo  à  la  Banque  nationale  de  Bolivie  au  type  de  96  p.  100. 

Le  produit  de  cet  emprunt  entra  au  Trésor  comme  rente  budgétaire.  Pour  son  rembourse- 
ment, les  douanes  et  les  bureaux  de  poste  internationaux  reçoivent  le  90  p.  100  des  droits 
d'importation  sur  les  bons  émis.  Le  premier  amortissement  s'est  effectué  le  2 1  juin  de  la  même 
année.  Cette  forme  d'acquisition  graduelle  de  valeur  sur  les  rentes  douanières  et  l'émission  à 
deux  dates  différentes  ont  permis  de  réaliser  quelque  économie  sur  les  intérêts.  Mais  il  faut 
noter  les  inconvénients  qut  présente  un  budget  avec  déficit  préalable.  Il  autorise  ipso  fado  la 
dictature  financière,  et  la  loi  financière  est  sans  effet. 

Il  aurait  été  plus  prudent  de  limiter  les  dépenses  proposées,  ou  de  faire  deux  budgets  :  l'un 
ordinaire  ou  indispensable,  couvert  par  les  revenus  fixes,  et  l'autre  extraordinaire  ou  condi- 
tionnel, correspondant  au  résultat  des  opérations  de  crédit. 

La  gestion  de  1917  fut  plus  favorable.  Le  rendement  des  trois  premiers  mois  est  supérieur 
de  539,666,  /(6  boHviens  à  celui  de  la  même  période  de  1916.  Le  Ministre  des  Finances  espère 
une  franche  amélioration,  dans  son  rapport  annuel  présenté  devant  les  Chambres  en  août  1917, 
rapport  qui  comprend  la  période  économique  de  la  magistrature  du  Président  Montes. 

De  plus,  une  autre  cause  de  déficit  dans  cette  gestion  réside  dans  la  suspension  du  monopole 
des  alcools  et  eaux-dc-vie  en  1917.  Ce  qui  fit  que  la  rente  liquide,  évaluée  à  1,  /ioo,ooo  bqji- 
viens,  resta  complètement  inemployée. 

Le  3i  décembre  1916  prenait  fin  le  contrat  du  dernier  concessionnaire  du  monopole, 
M.  Patliio,  sans  que  la  concession  fût  renouvelée  ni  qu'il  en  résultât  l'administration  directe. 
Les  Chambres  discutaient  la  nationalisation  (aujourd'hui  établie)  de  l'industrie  de  l'alcool. 

Il  n'y  eut  pas  de  proposition  favorable  aux  intérêts  du  fisc  et  les  gestions  du  Gouvernement 
auprès  des  importateurs  n'eurent  aucun  succès,  ce  qui  fit  que  l'on  revint  à  la  loi  du  98  dé- 
comi)re  1908.  Cette  loi  réglemente  le  commerce  libre  avec  un  impôt  de  60  centavos  par  litre 
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d'alcool,  mais  l'impôt  fut  rendu  presque  nominal  par  suite  de  l'arrêt  de  l'importation  de  l'alcool 
allemand  et  de  l'entrée,  en  Bolivie,  d'un  excédent  de  82,200  caisses  ^'^  que  M.  Patino  prétendit 
avoir  vendues  avant  l'expiration  de  son  monopole. 

La  base  du  budget  réside  dans  les  impôts  douaniers,  qui  entrent  dans  la  proportion  de 
76  p.  100  et  se  répartissent  en  douze  séries  :  la  douane  du  Centre  (Oruro)  qui  produit 
3,89/1,322,  3i  boliviens,  celle  du  Nord  (La  Paz)  avec  un  produit  de  9, 3/»3, 968,  86  boliviens, 
celles  du  Sud-Ouest  (Lyuni)  avec  1,87/1, 793, 53  boliviens,  etc.,  etc. —  C'est  pourquoi  l'in- 
terruption du  commerce  international  a  troublé  si  profondément  la  situation  fiscale. 

L'Etat  participe  au  monopole  des  tabacs  dans  la  proportion  de  60  p.  100,  ce  qui  lui  a  rap- 
porté 685,5 19  boliviens  en  1916  et  /ii  1,811,9/1  boliviens  pendant  le  premier  trimestre 
de  1917. 

Les  autres  chapitres  des  recettes  sont  moins  importants,  par  suite  du  manque  de  méthode 
dans  leur  établissement. 

En  1918,  le  Président  Montes  présenta  trente  projets  créant  de  nouvelles  sources  de  revenus 

nationaux  et  en  établissant  solidement  le  rendement.  Quelques-uns  passèrent  après  avoir  été 

ardemment  combattus ,  mais  la  plupart  furent  écartés  à  cause  de  la  précipitation  avec  laquelle  on 

prétendait  augmenter  la  proportion  des  impôts.  Si  la  situation  financière  du  pays  avait  été 

étudiée  avec  plus  de  calme,  une  évolution  appréciable  se  serait  produite.  La  gestion  financière 

des  nations  demande  beaucoup  d'observation  et  d'étude  et  non  pas  une  simple  imitation  des 

exemples  de  l'étranger. 

* 
*    * 

Rappelons  que  la  Bolivie  a  consolidé  son  crédit  avant  les  autres  nations.  Le  strict  accomplis- 
sement de  ses  obligations  et  sa  tranquillité  intérieure  lui  ont  permis  de  gérer  elle-même  ses 
emprunts.  La  garantie  d'autres  Etats,  garantie  spéciale  ou  hypothèque  pour  la  réalisation  de  ses 
créances,  n'a  pas  été  nécessaire.  Naguère,  on  la  donnait  comme  exemple  de  débitrice  avec 
garantie  spéciale,  à  côté  de  la  Turquie,  de  la  Bulgarie  et  d'autres  jeunes  Etats  qui  devaient  recou- 
rir à  d'autres  signatures,  soit  pour  les  opérations  elles-mêmes,  soit  pour  obtenir  des  avantages 
sur  le  mode  d'émission  et  sur  l'intérêt.  Les  emprunts  qu'elle  a  émis  dernièrement  démontrent 
la  confiance  qu'elle  mérite. 

Le  passif  de  la  Bolivie  s'élève  à  63, 81  8, 8941,57  boliviens;  son  actif  étant  de  67,187,500 
boliviens,  elle  jouit  d'un  solde  (créditeur)  favorable  de  8, 828,605, 43  boliviens.  La  première 
somme  se  divise  en  deux  chapitres  :  la  dette  extérieure,  qui  atteint /i 0,6 4 2,1 5 0,57  boliviens,  et 
la  dette  intérieure ,  28,171,7/i/i  boliviens. 

Voici  les  pays  avec  lesquels  elle  a  des  rapports,  ses  engagements  avec  chacun  d'eux  et  les 
sommes  correspondantes  : 

DETTE    EXTÉRIEURE. 

États-Unis.  —  (Morgan)  1909.  Capital  5É  5oo,ooo.  — •  Solde  débiteur  en  juin  :  sf  1,877,440. 

France.  —  1910.  —  Capital  3£  i,5oo,ooo.  —  Solde  réduit  à  sf  958,120. 

France.  —  igiS.  —  Capital  sC  1,000,000.  —  Solde  réduit  à  sf  968,120. 

France.  —  Valeur  de  7  bons  du  Trésor,  à  raison  de  sf  3, 000  chacun,  c'est-à-dire  56  91,000  en 

faveur  des  banquiers  de  l'Emprunt  de  1910. 
Emprunt  Chandler  &  C°  de  New- York  :  sf  5oo,ooo. 

")  Chaque  caisse  contenant  28  htres  d'alcool. 
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Du  3o  juin  1916  au  3o  juin  1917  ia  dette  a  augmenté  de  la  somme  de  4,3oi,555,37  bo- 
liviens, en  raison  des  obligations  au  profit  des  banquiers  français  bailleurs  de  fonds,  en  raison 
aussi  du  paiement  à  la  «National  City  Bank,  de  New- York»  de  la  dette  de  1,97/1,166,66  boli- 
viens, et  enfin  de  l'empru  t  Ghandler  &  C°,  dont  nous  allons  parler  dans  les  lignes  qui 
suivent  : 

DETTE  INTÉRIEURE. 

Compensation  militaire  de  l'Acre  et  du  Pacifique. 

Boliviens. 

Solde  des  bons  en  circulation • 1 ,860,000 

Indemiiité  de  l'Acre.  —  Solde  des  bons  le  3o  juin  1916  et  émission  de  1917 971,400 

Dette  interne.  —  Solde  de  bons i,4o3,8oo 

Bons  de  l'Etat  iQtù.  —  Solde  des  bons  en  circulation 5,067,500 

Dette  flottante.  —  Somme  en  faveur  des  différentes  banques  de  la  République /i,756,/i34 

Douanes,  —  Valeur  en  circulation 9,812,010 

L'actif  de  la  nation  comprend  : 

Actions  de  la  trEanque  de  la  Nation  bolivienne»  (sf  99,361  et  6,690  en  billets  Morgan).  1 ,000,000  "£. 

Bons  de  deuxième  hypothèque  des  chemins  de  1er  (National  City  Bank  and  Speyer)..  a,5oo,ooo 

•  Fonds  de  garantie  remboursables  au  pouvoir  des  banques 81 1,000 

Solde  de  l'Emprunt  français  de  1918  détenu  par  le  Crédit  mobilier 700,000 

Solde  de  l'Emprunt  Ghandler  &  G" 36o,ooo 

Autour  de  ce  c^dre,  l'unique  opération  à  retenir  est  l'Emprunt  de  1917  de  la  République 
de  Bolivie  :  6  "/o  en  or,  aulorisé  par  les  lois  du  17  novembre  191^  et  du  26  septembre  1916, 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  La  Paz  à  Jungas.  Le  12  janvier  1917,  le  consul  de 
Bolivie  à  New- York  signa  le  contrat  relatif  à  l'ouverture  de  l'emprunt  avec  les  banquiers 
Ghandler  &  G"  Ltd.  pour  la  somme  de5e5oo,ooo,au  type  de  90  "/,,  intérêt  de  6  "/„  et  amor- 
tissement 2  °/o.  Les  banquiers  restèrent  en  outre  constitués  comme  agents  financiers  de  la 
Bolivie  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  sous  des  conditions  mutuellement  favorables, 
ayant  reçu  pour  commission  la  somme  de  73,000  dollars.  Peu  après,  aThe  Equitable  Trust 
Gompany  of  New-York»  s'associa  à  la  firme  bancaire  Ghandler,  prenant  à  sa  charge  la  repré- 
sentation générale  des  détenteurs  des  bons  qui  furent  émis  le  i"  avril  1917,  accréditant  leur 
produit  au  Gompte  courant  de  Bolivie  à  l'intérêt  de  3  °/„.  L'extinction  de  la  dette  s'effectuera 
par  semestre,  le  1"'  septembre  et  le  1"' mars,  avec  des  quotes-parts  de  96,000  dollars  qui, 
d'après  le  projet  d'amortissement,  atteindront  le  montant  total  le  i"  octobre  19A0,  avec  des 
fonds  provenant  du  budget  départemental  de  La  Paz. 

Etant  donné  la  demande  des  Puissances  en  guerre  et  la  crise  monétaire  de  1917,  le  place- 
ment de  cet  emprunt  peut  être  considéré  comme  un  succès  pour  le  crédit  bolivien.  En  outre, 
son  objet  est  hautement  louable  du  moment  qu'il  est  au  bénéfice  des  générations  qui  en  ont 
supporté  les  charges  et  qu'il  réahse  une  œuvre  qui  depuis  longtemps  est  l'un  des  idéaux  de  ia 
Patrie;  J)ar  Jungas,  en  effet,  il  incorporera  à  la  vie  nationale  le  précieux  territoire  de  Golonias 
et|le  département  du  Béni,  qui  renferment  d'inépuisables  trésors  naturels.  Mais,  parler  de 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  dépasserait  le  cadre  de  cet  article. 
Il  suffira  de  noter  que  la  Bolivie  est  l'un  des  rares  pays,  sinon  le  seul,  qui,  en  pleine  guerre, 
construisit  quatre  grandes  voies  ferrées,  l'une  à  destination  de  l'Argentine,  les  autres  de  Potosi 
à  Sucre,  d'Oruro  à  Gachabomba,  enfin  de  La  Paz  à  Jungas. 

VicENTE  MENDOZA  LÔPEZ. 

[A  suivre.) 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


L'AMÉRIQUE  CENTRALE 

PENDANT  LA  GUERRES 


LA  RÉPUBLIQUE  DU  HONDURAS. 

Au  Honduras,  malgré  la  situation  anormale  créée  par  l'état  de  guerre  existant  entre  cette 
République  et  l'Empire  allemand,  l'ordre  public  n'a  été  troublé  en  aucune  façon.  Jouissant  de 
la  paix  intérieure  et  adonnés  au  travail,  les  citoyens  oublient  de  plus  en  plus  les  anciens  préjugés 
et  les  divisions  de  jadis  pour  tourner  toutes  leurs  énergies  vers  le  service  exclusif  de  la  Patrie. 
Les  élections  des  autorités  suprêmes  pour  le  renouvellement  d'une  partie  de  l'Assemblée  législa- 
tive se  sont  déroulées  dans  l'ordre  le  plus  parfait  et  avec  la  liberté  la  plus  absolue. 

Naturellement  la  situation  économique  a  été  aussi  gravement  troublée  par  les  circonstances 
extérieures  qui  ont  profondément  affecté  le  commerce  et  par  suite  les  diverses  sources  de  revenus. 
Toutefois,  le  Gouvernement  a  poursuivi  ses  efforts  pour  répandre  l'instruction  primaire,  consi- 
dérant «  comme  le  devoir  le  plus  élevé  de  l'Etat  la  formation  intellectuelle  et  morale  des  citoyens 
de  l'avenir??.  Aujourd'hui  les  enfants  ont  à  leur  disposition  966  écoles  desservies  par  1,197 
maîtres  et  l'on  n'attend  que  des  jours  meilleurs  pour  protéger  de  façon  plus  efficace  l'éducation 
populaire.  Plus  d'un  million  de  pesos  ont  été  dépensés  en  1917  pour  l'instruction  publique  ; 
des  instituteurs  ont  été  envoyés  jusque  chez  les  Indiens  payas  et  sumos  dans  le  territoire  de  la 
Mosquitia  en  même  temps  que  des  boursiers  partaient  à  l'étranger  pour  compléter  leurs  études 
et  faire  profiter  plus  tard  leur  pays  du  fruit  de  leurs  travaux. 

En  face  des  effets  désastreux  causés  par  l'amoindrissement  du  commerce  dans  les  diverses 
sources  de  revenus  le  Gouvernement  dut  porter  tous  ses  efforts  sur  ce  point  et  il  réussit  à  con- 
jurer la  crise  qui  affectait  les  finances  publiques.  Les  recettes  en  1916-1917  avaient  été  de 
15,607,460,61  et  celles  de  1917-1918  n'avaient  atteint  que  ^  6,806,78 1,68.  Les  dépenses, 
dans  cette  dernière  année,  se  montaient  pour  les  frais  des  différents  services  à  $  5,693,073,99, 
ce  qui  laissait  un  déficit  de  $  617,281,81  couvert  par  |  'm  3, 107,06  en  solde  au  3i  juillet  1917 
et  I  606,176,76  prêtés  par  la  5a«co  Atlantida.  Lss  importations  pour  1916-1917  consistant 
enfariné,  riz,  maïs,  sucre,  pommes  de  terre,  haricots,  étaient  de  6,993,162  dollars  or,  dont 
plus  de  5  millions  des  Etats-Unis  et  161,000  de  la  France,  et  les  exportations,  bananes,  noix 
de  coco,  café,  or  et  argent,  de  i3, 383, 629  pesos  argent,  dont  12,798,819  aux  Etats-Unis  et 
3i,855  seulement  à  la  France.  Le  peso  d'argent,  unité  du  système  monétaire  établi  en  1879, 
vaut  au  pair  5  francs.  La  valeur  moyenne  du  change  sur  New- York  pendant  la  guerre  était  de 
1 36,66  p.  100  pour  l'achat  et  de  167,03  p.  100  pour  la  vente. 

La  Banco  de  Honduras  fondée  en  octobre  1 888  au  capital  d'un  million  de  pesos  fut  longtemps 
la  seule  banque  au  Honduras.  La  Banco  Atlantida  fut  créée  bien  plus  tard,  en  avril  191a,  au 

<')  Suite.  Voir  France-Amérique ,  ivàMel  1919, p.  2r)i-;253,et  Francp-Aménque  Latine,  août  1919,  p.  3oo-3oa. 
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capital  de  5 00,000  doliars  or,  à  La  Geiba  sur  l'Océan  Atlantique,  par  des  capitalistes  de  la 
Nouvelle-Orléans  qui  possédaient  auprès  de  ce  port  i5,ooo  hectares  cultivés  de  bananes,  un 
chemin  de  fer  de  i5o  kilomètres  et  un  quai.  Ensuite,  en  1916,  se  forma  la  Banco  de  Comercio 
au  capital  de  5oo,ooo  pesos  argent,  ayant  son  siège  à  la  capitale,  à  Tegucigalpa.  Enfin,  le 
3  avril  1918,  le  Gouvernement  décrétait  la  formation  d'une  banque  d'émission,  de  dépôt  et 
d'escompte,  Banco  de  la  Republica  de  Honduras.  Le  capital  était  d'un  million  de  pesos  argent 
divisé  en  actions  nominatives  de  100  pesos  dont  la  moitié  étaient  souscrites  par  le  Gouver- 
nement. La  banque  avait  la  faculté  d'émettre  des  billets  pour  le  double  du  capital  payé,  mais 
ne  pouvait  pas  mettre  en  circulation  plus  que  le  double  de  ses  existences  en  or  et  en  argent. 
Le  reste  devait  êlre  garanti  par  des  lettres  de  crédit  réalisables  au  plus  tard  dans  six  mois. 
Pour  l'escompte  on  exigeait  deux  signatures  responsables.  Dépositaire  des  fonds  dont  le  Gou- 
vernement n'aurait  pas  un  usage  immédiat,  la  banque  se  chargeait  pour  celui-ci  des  recouvre- 
ments à  l'extérieur  et  lui  ouvrait  un  compte  courant  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  20  p.  100 
du  capital  et  portant  intérêt  à  6  "/,.  Quand  les  concessions  de  cinquante  et  de  vingt-cinq  ans 
accordées  aux  autres  banques  expireront,  elle  assumera  les  prérogatives  de  bancjue  unique 
d'émission. 

Un  lourd  fardeau  malheureusement  pèse  sur  les  finances  du  Honduras,  c'est  sa  dette  qui, 
par  suite  de  pertes  causées  par  les  révolutions  et  d'un  déséquilibre  constant  du  budget  jusqu'en 
1912,  a  pris  des  proportions  considérables  malgré  les  sommes  inverties  chaque  année  pour  son 
amortissement.  La  dette  extérieure  attend  toujours  des  arrangements  qui  sans  doute  ne  tarderont 
pas  à  être  pris  une  fois  la  guerre  terminée.  Quant  à  la  dette  intérieure ,  au  3 1  juillet  1916,  elle 
se  montait  à  $  /i, 292, 536  pour  descendre  l'année  suivante,  à  la  même  date,  à  $  3,397,^118,81 
auxquels  il  faut  ajouter  $  3/12,126,89  d'arriérés  provenant  de  soldes,  pensions  et  services 
rendus,  soit  $  3,739,5^3,70.  Le  Gouvernement  put  encore  affecter  à  l'amortissement  une 
somme  de  |  239,190,63  payée  en  espèces,  une  de  $  50,669,68  de  cessions  au  fisc  et  une  de 
$  3,281,66  de  comptes  indus  éliminés ,  ce  qui  ramena  la  dette  intérieure  au  3i  juillet  1918 
à  13,666,629,1  3. 

Mais  le  pays  est  riche  et  se  développe  chaque  année.  Ses  mines  sont  exploitées  par  plusieurs 
Compagnies  dont  la  plus  importante,  la  New-York  and  Honduras  Rosario  Mining  G°,  extraya 
pendant  l'avant-dernière  année  1,716,616  onces  d'argent  et  i6,5i3  onces  d'or.  Ses  vastes 
territoires,  propres  aux  cultures  les  plus  diverses,  bananes,  café,  cacao,  canne  à  sucre,  cocotiers, 
oranges,  caoutchouc,  henequen,  céréales,  sont  répartis  entre  866  propriétés  appartenant  à 
769  agriculteurs.  L'élevage  y  est  aussi  très  prospère,  636  éleveurs  possèdent  666  propriétés 
où  l'on  comptait  en  1 9 1 7  :  chevaux,  2,693;  mulets,  1,039;  ^^^^^  ^^^î  vaches,  33,875; 
porcs,  668;  gros  bétail,  66,180. 

LA  RÉPUBLIQUE  DU  NICARAGUA. 

Le  Nicaragua  se  trouve  à  côté  des  autres  répuWiques  de  l'Amérique  Centrale  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle,  placé  sous  le  protectorat  des  États-Unis.  La  nature  du  pays  et  sa  position 
géographique  permettant  la  construction  d'un  canal  interocéanique  à  travers  son  territoire,  les 
Etats-Unis  réclamèrent  en  échange  d'une  certaine  somme  une  option  afin  de  s'assurer  qu'aucune 
autre  nation  ne  pourrait  établir  là  une  voie  concurrente  à  celle  du  canal  de  Panama.  Une  guerre 
civile  éclata  dans  laquelle  les  intrigues  étrangères  jouèrent  une  part  importante  qu'on  ne  prit 
même  pas  le  soin  de  dissimuler.  Des  milliers  de  marins  nord-américains  furent  débarqués  et 
prirent  possession  du  port  de  Corinto  ainsi  que  des  chemins  de  fer.  L'une  après  l'autre  lés  prin- 
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cipales  villes  tombèrent  en  leur  pouvoir  et  ils  les  remirent  au  Gouvernement  qu'ils  avaient  choisi 
comme  devant  être  le  plus  docile  à  leurs  volontés.  Un  traité  fut  signé  par  lequel  le  Gouvernement 
du  Nicaragua  recevait  de  celui  des  Etats-Unis  une  somme  de  trois  millions  de  dollars  or  déposés 
à  sa  disposition  dans  des  banques  désignées  par  les  Etats-Unis  et  destinés  au  payement  de  la 
dette  du  Nicaragua  ou  à  d'autres  fins  d'intérêt  public  pour  le  bien-être  de  ce  pays.  Les  douanes 
étaient  placées  sous  le  contrôle  d'un  receveur  nord-américain  pour  assurer  avec  les  renies  doua- 
nières le  service  des  intérêts  de  la  dette.  Il  fut  stipulé  en  outre  que,  si  les  recettes  intérieures 
restaient  inférieures  à  180,000  cordobas  par  trimestre,  leur  administration  passerait  aux  mains 
de  ce  receveur  général  des  douanes.  Le  Nicaragua  heureusement  n'eut  pas  à  subir  cette  nouvelle 
diminution  de  sa  souveraineté.  Les  recettes  furent  toujours  supérieures  à  cette  somme  et,  en 
1  ()i8,  elles  produisaient  un  peu  plus  de  $  i,i5o,oo,  couvrant  un  budget  de  96,000  cordobas 
par  mois  et  laissant  un  supéravit  que  devait  augmenter  le  surplus  des  recettes  douanières. 

L'objectif  principal  du  Gouvernement  fut  donc  la  consoUdation  de  sa  dette.  A  cet  effet,  un 
décret  du  i  k  février  1917  instituait  une  Commission  de  Crédit  public  pour  examiner  toutes  les 
réclamations  nationales  et  étrangères,  en  vérifier  l'origine  et  la  légitimité.  Ces  réclamations  pro- 
venaient d'emprunts  en  espèces ,  volontaires  ou  forcés ,  de  bons  des  présidents  Zelaya  et  Madriz , 
de  pensions,  de  subventions  accordées  pour  services  rendus,  de  marchandises  vendues  au  Gou- 
vernement, d'exactions  de  guerre.  La  Commission  en  reçut  8,069  représentant  un  capital  de 
C  1 1,098,1/18,17  avec  les  intérêts  accumulés  jusqu'au  3i  décembre  1916  se  chiffrant  par 
C  1,559,297,65.  Si  la  réclamation  était  bien  fondée,  si  l'argent  avait  été  réellement  versé,  la 
marchandise  livrée  ou  les  services  rendus,  on  se  bornait  à  demander  un  rabais  volontaire  ;  sinon 
il  fallait  faire  une  revision.  Aidée  par  la  bonne  volonté  de  la  plupart  des  créanciers  et  des  mi- 
nistres d'Angleterre ,  des  Etats-Unis  et  de  France ,  la  Commission  put  obtenir  un  rabais  consi- 
dérable du  montant  total  de  la  dette  et  mettre  fin  à  toutes  les  questions  ennuyeuses  restées  tant 
d'années  en  suspens.  Presque  tous  les  créanciers  acceptèrent  de  faire  des  concessions,  soit  en 
réduisant  le  capital,  soit  en  abandonnant  tout  ou  partie  des  intérêts.  Le  change  se  faisait  au 
cours  d'un  cordoba  pour  Fr.  5,77  8/8  et  d'une  livre  sterUng  pour  cordobas  4,75,55.  Après  les 
accords  consentis,  la  dette  flottante,  partagée  entre  indigènes  et  étrangers  pour  67  p.  100  et 
fiS  p.  100,  pourra  être  consolidée  sur  la  base  de  cinq  miflions  et  demi  de  cordobas.  Un  million 
et  demi  sera  payé  en  espèces  sur  les  fonds  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  doit  verser  au 
Gouvernement  du  Nicaragua  à  cet  effet,  le  reste  en  bons  garantis  par  les  douanes  et  portant 
intérêt  au  taux  de  b  "/„. 

L'économie  dans  les  dépenses,  une  meilleure  rentrée  des  recettes,  la  mise  en  valeur  des  res- 
sources du  pays  permettront  un  amortissement  assez  rapide  de  cette  dette  intérieure,  d'autant 
plus  que  cette  distribution  d'un  million  et  demi  de  cordobas  aux  créanciers  favorisera  l'essor 
d'industries  et  d'entreprises  agricoles  nouvelles. 

LA  RÉPUBLIQUE  DU  SALVADOR. 

Le  Salvador,  comme  le  Guatemala,  fut  cruellement  éprouvé.  Le  7  juin  19175  sa  capitale, 
la  ville  de  San-Salvador,  était  détruite  par  un  tremblement  de  terre  et  une  éruption  volcanique. 
D'autres  villes  étaient  également  ravagées ,  Nejapa,  Quetzaltepèque,  Armenia,  Santa-Tecla,  et 
de  superbes  plantations  de  café  et  de  canne  à  sucre  dévastées  par  la  coulée  de  lave  sortie  du 
volcan  de  Boqueron.  Cette  catastrophe  ne  fit  qu'accentuer  le  malaise  général  dont  souffrait  le 
pays  à  voir  son  commerce  bouleversé  par  la  guerre  mondiale  et  on  ne  peut  qu'admirer  l'énergie 
avec  laquelle  les  Salvadoriens  se  mirent  au  travail  pour  relever  leurs  demeures  effondrées,  pour 
réparer  les  pertes  causées  par  le  désastre. 
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Pays  essBentiellement  agricole,  toute  son  activité  économique  repose  en  réalité  sur  deux 
produits  :  le  café  pour  l'exportation  et  le  maïs  pour  la  consommation  intérieure.  Il  est  à  remar- 
quer qu'une  crise  du  maïs  se  reflète  toujours  sur  les  autres  articles,  car,  étant  la  base  de  i'ali- 
mentation,  la  hausse  de  son  prix  amène  immédiatement  dans  les  classes  pauvres  une  diminution 
de  consommation  des  autres  marchandises  utiles  mais  pas  absolument  indispensables  et  les  im- 
portations s'en  ressentent.  Elle  agit  aussi  sur  les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  augmente  le  coût 
de  production  des  articles  exportables  comme  le  café,  ce  qui  amène  une  diminution  dans  la 
quantité  d'or  dont  les  exportateurs  peuvent  disposer  à  l'étranger. 

De  100,000  hectares  dédiés  à  la  culture  du  maïs  en  191 3  on  passait  à  13  7,0  00  on  i<)i6. 
Contre  5  millions  et  demi  d'hectolitres  en  191 6  à  la  suite  du  funeste  vol  de  sauterelles  qui, 
cette  année-là ,  dévasta  toute  la  campagne  on  arrivait  en  1916  à  plus  de  98  millions  d'hecto- 
litres. Pour  le  café,  la  production  d'année  en  année  était  en  progression  constante,  58,4oo,ooo 
quintaux  en  1912,  69,600,000  en  1918,  70,000  en  191'!,  77,600  en  1916.  La  plus 
grande  partie  était  expédiée  en  France,  3o  p.  100  contre  90  p.  1  00  aux  États-Unis,  20  p.  1  00 
en  Norvège  et  t3  p.  100  en  Suisse.  Ce  n'est  qu'en  1917  que  les  Etats-Unis  passèrent  au  pre- 
mier rang  avec  53.33  p.  100  contre  26.88  p.  100  pour  la  France.  Le  maximum  d'importa- 
tion fut  réahsé  en  1916  avec  38, 618  tonnes  de  9,000  livres,  contre  81,297  ^"  '9^*^' 
07,680  en  191^,  33,ii5  en  1910  et  36,.yi9  en  1917.  D'autres  produits  sont  venus 
s'ajouter  au  café  :  l'or  et  l'argent  pour  une  valeur  de  près  de  2  millions  de  pesos ,  le  sucre,  l'indigo , 
chacun  pour  un  peu  plus  de  1  million  de  pesos,  et  le  baume  pour  près  de  4 06,0 00  pesos. 
La  moyenne  du  change  sur  New- York  du  peso  argent  de  5  francs  pendant  l'année  était  de 
980  p.  100. 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  SALVADOR  PENDANT  LA  DÉCADE  1908-1917. 

IMPORTATION.  EXPORTATION. 

ANNEES.  KILOS.  VALBU».  kILOê.  VALKbB. 

•  _  dollars  or.  pesos  argent. 

ly"^ i8,83o,i99  4,a4o,56o,ai  do,']o5Mti  i5,/i33,8o6,96 

1909 91,556,1 18  4,176,9/11,56  28,95a,634  i6,r,63,575,3o 

]^10 31,896,970  3,765,3/19.19  33,891,7/18  18,94/1,590,18 

ly^l 30,9/19,387  5,/i5i,i6i,i5  35,i59,38/i  99,908,879,54 

J^J3 43,360,775  6,77/^,859,43  3i,o89,846  99,341,987,93 

Jyl^ 45,650,396  6,098,474,45  30,89,5,505  39,597,781,54 

lll^ 30,957.999  4,9-58,694,05  36,518,787  96,991,987,79 

]^}^ 39,673,917  4,039,167,99  33,801,349  96,400,177,66 

l^l^ 38,88o,23i  5,893,619,10  39,661,575  99,01 1,878,10 

19*^ 43,598,993  6,869,376,99  43,334.399  9(),75o,666,9i 

La  dette  publique,  au  lieu  de  diminuer,  ne  fait  qu'augmenter.  De  près  de  28  millions  de 
pesos  en  1916,  elle  passait  en  1917  à  98,580,970.22  pesos.  Malgré  la  neutralité  qu'il  tint  à 
mamtenir,  le  Gouvernement  du  Salvador  dut  prendre  des  arrangements  «par  suite  du  déséqui- 
libre occasionné  par  la  guerre  européennes.  C'est  ainsi  que  par  un  accord  signé  à  Londres  le 
9  9  décembre  1 9 1 5  et  approuvé  par  le  Congrès  le  1 6  mars  1  9 1 6 ,  il  suspendit  le  payement  des 
intérêts  de  l'emprunt  d'un  million  de  livres  sterling  contracté  à  Londres  en  janvier  1908  et 
l'amortissement  des  bons  depuis  le  semestre  échu  le  10  août  1910  jusqu'au  coupon  à  échoir 
le  i5  août  1919.  On  supprima  également  la  subvention  annuelle  de  se  9/1,000  payée  à  la 
Compagnie  de  Chemins  de  fer  <tThe  Salvador  Railway  Qv  et  qui  devait  cesser  en  1916. 

Comte  Maurice  de  PÉRIGNY, 
Charge  de  Mission. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


Le  Brésil  contemporain 
&  la  Politique  économique  des  Alliés'". 


Nous  reportant  maintenant  de  quelques  années  en  arrière,  nous  apprécierons  plus  exactement 
la  crise  d'adolescence  de  la  République  brésilienne  et  celle  de  la  Brazil  Railway,  qui  en  est 
connexe  :  deux  mégalomanies  se  sont,  pour  ainsi  dire,  provoquées  et  exaspérées  l'une  l'autre, 
issues  toutes  deux  de  cette  même  griserie  de  l'espace  qui  est  souvent,  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique,une  maladie  des  gouvernements  autant  que  des  individus.  Au  Brésil,  des  ingénieurs  taillant 
en  plein  sertâo,  en  pleine  selva,  traçaient  des  voies  ferrées  à  travers  des  immensités  désertes, 
que  le  rail  devrait  peupler;  l'essor  n'était-il  pas  certain  d'un  pays  où  toutes  les  récoltes  montent 
avec  la  fougue  des  tropiques,  qui  peut  produire  indéfiniment  le  caoutchouc,  toujours  plus  de- 
mandé par  l'industrie,  le  café  dont  la  consommation  ne  cesse  de  croître,  bien  mieux  les  denrées 
pour  lesquelles  le  marché  n'est  jamais  engorgé,  les  graines,  la  viande,  le  sucre?  Sur  ces  cer- 
titudes d'avenir  des  financiers  de  l'Amérique  du  Nord  apportent  leur  esprit  d'audace,  trop  dé- 
daigneux des  nuances;  ils  s'aperçoivent  à  peine  qu'ils  ont  passé  dans  des  pays  encore  très  jeunes  ; 
sans  préparation,  ils  se  lancent  sur  un  terrain  dont  ils  n'ont  même  pas  dressé  la  carte.  Mais  de 
tous  côtés,  services  fédéraux.  Etats,  municipes  accueillent  ou  sollicitent  ces  brûleurs  d'étapes; 
il  n'est  pas  alors  au  Brésil  une  administration  publique  qui  n'ait  signé,  d'enthousiasme,  des 
contrats  de  travaux  qu'un  accident,  une  mauvaise  récolte  suffiraient  à  rendre  onéreux. 

Les  directeurs  de  la  Brazil  Railway  sont  persuadés  qu'il  suffit,  pour  que  leur  pensée  passe 
dans  les  faits,  qu'ils  disposent  d'un  organisme  de  relation  dont  les  pièces  s'appellent  des  ban- 
quiers, des  téléphonistes,  des  dactylographes,  d'un  matériel  technique  qui  soit,  pour  partie, 
matériel  humain.  Pour  eux,  des  devis  d'ingénieurs  sommairement  établis  ne  sont  que  des  points 
de  repère,  ils  ne  s'eiïraienl  ni  des  k écoles w  ni  des  dépassements;  ils  emploient  libéralement 
l'argent  dans  l'entrain  d'un  mouvement  qu'ils  escomptent  uniformément  accéléré.  Si  le  Sao 
Paulo-Rio  Grande  coûte  trop  cher,  beaucoup  plus  cher  que  les  sommes  primitivement  prévues 
dans  les  contrats  de  l'entreprise,  on  monte  des  scieries  pour  assurer  du  fret  aux  convois;  si 
la  percée  de  l'étuve  forestière  éprouve,  au  delà  de  toutes  les  prévisions,  les  ouvriers  employés 
sur  les  chantiers  du  Madeira-Mamoré ,  prolonge  l'etTort,  surcharge  les  frais,  on  émet  de  nou- 
velles séries  de  titres;  on  ne  songe  pas  à  corriger  les  méthodes  de  construction  et  d'exploitation 
des  premiers  tronçons  ouverts. 

('-)  Suite.  Voir  France-Amérique,  juillet  1919,  p.  a65-a68,  et  France-Amérique  Latine,  août  1919,  p.  3o3-3o6. 
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Cependant,  contrairement  à  ce  qu'imaginait  M.  Farquhar,  sa  direction  n'était  rien  moins 
que  régénératrice  par  elle-même;  effroyablement  compliquée,  elle  ne  faisait  qu'ajouter  aux 
charges  spécifiques  des  diverses  entreprises  associées  les  dépenses  d'un  état-major  coûteux,  le 


i'ay  elle-même  garantissaient  les  oblige! 
l'argent  versé  par  les  souscripteurs  du  Port  de  Para  était  employé  aux  travaux  d'un  chemin  do 
fer  dont  la  direction  du  Trust  suppose  que  son  trafic  aidera  celui  du  port;  de  même,  la  Soro- 
cabana  intervenait  pour  acheter  la  Compagnie  du  Port  de  Rio  de  Janeiro.  On  retrouvait  là  les 
mêmes  erreurs  qu'en  d'autres  circonstances  parmi  les  administrateurs  de  certaines  œuvres  cha- 
ritables, persuadés  que  la  bienfaisance  n'a  que  faire  d'une  exacte  tenue  de  livres. 

Comment  travaillait,  au-dessus  des  Sociétés  particuhères  qu'elle  avait  amalgamées,  la  Hol- 
ding Company  de  la  Brazil  Railway  ?  Son  personnel  touffu  se  partageait  entre  des  bureaux  fixes , 
tant  en  Europe  qu'au  Brésil,  et  un  service  ambulant,  l'escorte  particulière  de  M.  Percival 
Farquhar;  président  de  la  Compagnie,  météore  dans  un  tourbillon,  celui-ci  voyageait  de  Paris 
et  Londres  à  New-York,  à  Rio,  à  Sao  Paulo,  parfois  au  Matto-Grosso;  très  large  pour  ses  amis 
comme  pour  lui-même,  habitué  à  traiter  par  gros  chiffres  et  presque  toujours  par  intermédiaires, 
on  comprend  qu'il  ait  aisément  trouvé  partout  des  collaborateurs  chaleureux  dont  certains, 
séduits  par  son  romantisme  en  affaires,  étaient  des  croyants  et  non  des  agents  intéressés;  lui- 
même  fut  au  Brésil  le  partenaire  préféré  pour  d'interminables  parties  de  poker  du  vrai  Président 
de  la  République  qui  n'en  prit  jamais  le  titre,  le  Sénateur  Pinheiro  Machado,  mort  assassiné 
dans  l'été  de  191 5.  Comme  on  savait  M.  Farquhar  très  absolu  dans  ses  décisions,  on  ne  pre- 
nait sans  lui  en  référer  aucune  responsabihté  ;  ainsi  ceux  qui  eussent  été  ses  meilleurs  lieutenants 
se  lassaient  de  rester  à  ses  côtés  des  instruments  passifs;  il  a  découragé  de  la  sorte  d'excellents 
administrateurs. 


Ainsi,  bien  que  fondée  sur  une  idée  juste,  la  Brazil  Railway  portait  en  elle-même  des  germes 
de  faiblesse;  la  force  nocive  va  en  être  aggravée  du  fait  de  la  crise  qui  atteint,  à  partir  de  1912 
le  Brésil  tout  entier.  Alors,  les  fléaux  présentement  déchaînés  sur  le  vieux  continent  s'annoncent 
par  un  orage  avant-coureur  dans  les  Balkans.  La  dépression  nord-américaine  de  1907  avait 
passé  vite  et  laissé  peu  de  traces;  mais  cette  fois,  la  catastrophe  touche  l'Europe,  réservoir  des 
capitaux  du  monde;  elle  retentit  cruellement  dans  toute  l'humanité;  toutes  les  nations  n'auront 
point  pris  les  armes,  il  n'en  sera  pas  une  pourtant  qui  n'ait  subi  le  contre-coup  des  batailles. 
Dès  1912,  tandis  que  chancelle  l'équilibre  laborieusement  maintenu  dans  le  Levant  entre  les 
Germains  et  les  Slaves,  l'esprit  d'entreprise  s'arrête,  le  taux  de  l'intérêt  remonte,  les  capitaux 
se  font  méfiants.  Dans  la  Brazil  Railway,  paralysée  jusqu'en  ses  organes  les  plus  robustes,  les 
éléments  d'affaissement  l'emportent;  un  traitement  reconstituant  s'impose. 

Le  Gouvernement  brésifien  avait  imprudemment  joué  avec  sa  chance,  au  lieu  de  se  réformer 
lui-même;  en  vain  ses  amis  les  plus  sincères.  Brésiliens  et  étrangers,  lui  avaient  maintes  fois 
signalé  le  péril.  La  division  en  Etats,  très  décentrahsés,  maîtres  de  leurs  finances,  est  funeste 
à  la  solidité  du  crédit  public  :  les  États  dont  le  sort  engage  malgré  tout  celui  de  la  Fédération, 
vivent  surtout  des  droits  d'exportation,  formule  habituelle  en  pays  neuf,  mais  qui  provoque  au 
gaspillage  des  produits  spontanés  plutôt  qu'aux  labeurs  plus  lents  d'une  agriculture  inventive 
et  reproductrice;  ainsi  l'Amazonie  pousse  à  l'exploitation  meurtrière  des  sermgaes  de  caoutchouc, 
et  Sao  Paulo  recherche  la  quantité  de  café  plutôt  que  la  qualité.  Des  budgets  assis  sur  ces  bases 
trop  étroites  sont  extrêmement  fragiles,  et  de  même  mal  assurés  les  capitaux  d'emprunt  dont  ils 
sont  les  garanties.  Qu'une  baisse  survienne  dans  les  cours  de  ces  produits  d'exportation  sur  les 
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marchés  de  vente,  c'est  la  gêne  financière  pour  les  Etats  intéressés  et,  de  proche  à  proche,  pour 
toutes  les  entreprises  auxquelles  ils  avaient  plus  ou  moins  directement  prêté  leur  crédit. 

Le  Brésil  s'est  donc  trouvé,  dès  iQiS,  en  présence  de  difficultés  financières  très  graves;  ses 
engagements  avaient  été  conclus  —  fédéraux  et  estadoaux  —  dans  l'allégresse  d'une  période 
ardente  de  hausse.  Or  voici  que  le  café  subit  une  dépréciation  considérable,  parce  que  la  pro- 
duction a  crû  plus  vite  que  la  consommation;  voici  que  la  concurrence  du  caoutchouc  de  plan- 
tation fait  tomber  les  prix  du  caoutchouc  de  cueillette;  de  l'Europe  inquiète,  où  déjà  fon  entend 
le  bruissement  des  armes,  f  émigration  se  ralentit;  l'Italie  est  engagée  en  ïripolitaine,  la  Russie 
renforce  ses  contingents  militaires  et  décide  de  coloniser  plus  intensément  chez  elle.  Puis, 
comme  on  travaille  avec  moins  de  profit  et  d'ardeur,  la  politique,  industrie  des  temps  pauvres, 
use  des  forces  qui  ne  s'emploient  plus  ailleurs;  les  deux  dernières  années  nous  montrent  au 
Brésil  des  luttes  acharnées  entre  oligarchies  locales,  civiles  ou  militaires;  une  révolte  agraire 
des  fanatiques  gronde  dans  Santa-Gatharina  et  Parana.  Au  milieu  de  191^,  l'Etat  brésilien 
est  contraint  à  l'expédient  appelé  funding,  c'est-à-dire  que,  pendant  trois  ans,  il  acquittera 
ses  engagements  anciens  avec  les  titres  d'un  emprunt  nouveau;  c'est  une  manière  de  mora- 
torium. 

Là-dessus  éclate  la  guerre  européenne;  la  flotte  allemande  qui  assurait  une  bonne  partie  des 
transports  brésihens  est  réduite  à  se  terrer  devant  les  croisières  des  alliés;  Hambourg  est  pra- 
tiquement fermé,  qui  était  un  entrepôt  essentiel  des  caoutchoucs  du  Para,  des  tabacs  de  Bahia, 
des  cafés  de  Sao  Paulo;  191/1  et  1916  furent  donc  extrêmement  pénibles  pour  le  Brésil,  pé- 
riode de  strict  recueillement  succédant  brusquement,  telle  la  nuit  au  jour  sous  les  tropiques, 
à  la  prodigalité  des  années  insouciantes.  Les  sociétés  les  plus  solides  sont  touchées ,  la  Paulista , 
la  Mogyana  réduisent  leurs  dividendes,  sans  pourtant  cesser  de  rémunérer  leurs  actionnaires; 
la  Sorocabana  ne  peut  assurer  que  le  service  de  ses  obligations  placées  dans  le  pubhc;  la  Ma- 
deira-Mamoré  couvre  à  peine  ses  frais  d'exploitation.  La  Brazil  Railway  qui  a  garanti  le  service 
des  titres  de  plusieurs  Compagnies,  par  exemple  l'Auxiliaire,  se  voit  elle-même  au-dessous  de 
ses  engagements;  comme  l'Etat  brésilien,  honnête  mais  accablé  par  des  contrats  écrasants,  a 
dû  entrer  en  composition  avec  ses  créanciers,  il  ne  peut  lui  épargner  cette  déchéance. 

La  Brazil  Railway  a  donc  plié  devant  la  tempête;  le  i3  octobre  191/1,  elle  était  placée  sous 
receivership,  autrement  dit  sous  le  régime  d'un  administrateur  judiciaire.  Cette  décision  fut  prise, 
conformément  aux  lois  des  Etats-Unis,  par  les  tribunaux  fédéraux  de  l'Etat  du  Maine,  dont  la 
législation  particulière  sur  les  sociétés  avait  été  invoquée,  en  1906,  par  les  créateurs  de  la 
Brazil  Railway.  Le  receiver  chargé  de  gérer  en  l'attente  d'un  concordat  fût  nommé  par  les 
mêmes  autorités;  c'est  un  très  notable  personnage  de  Boston,  M.  William  Cameron  Forbes, 
ancien  Gouverneur  des  Philippines.  Le  même  jour  que  la  Brazil  Railway,  la  Société  Madeira- 
Mamoré  entrait  en  receivership;  quelques  jours  après,  c'était  le  tour  de  la  Galtle  0"  et  de  l'Uru- 
guay Ry  (18  décembre  191/1),  puis  du  Port  de  Para  (26  mars  1915).  Des  procédures  du 
même  genre,  mais  dont  nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire,  ont  été  engagées  en  Angleterre 
pour  diverses  filiales  secondaires  ou  pour  des  séries  de  titres  de  la  Brazil  Railway,  pourvues  de 
gages  spéciaux. 

Désigné  pour  sauvegarder  au  mieux  l'actif  de  la  Compagnie,  M.  William  Cameron  Forbes 
s'est  consacré  à  cette  tâche  avec  une  énergie  et  un  dévouement  auxquels  tous  les  porteurs  euro- 
péens de  titres  se  plaisent  à  rendre  hommage;  il  a  fait  rassembler  ou  a  réuni  lui-même  les  docu- 
ments les  plus  circonstanciés  pour  étudier  le  dossier  de  l'affaire;  il  a  commandé  un  rapport 
d'ensemble  à  un  ingénieur  expert  de  New- York,  M.  F  A.  Molitor,  dont  le  très  sérieux  travail, 
intitulé  K Report  on  the  Railway  properties  in  Southern  Brazil,  leased,  owned,  or  controlled 
by  the  Brazil  Ry  G"  v,  porte  la  date  du  20  septembre  1915  ;  c'est  un  gros  volume,  avec  cartes 
et  plans,  qui  abonde  en  précisions  critiques  intéressantes.  M.  Cameron  Forbes  a  rédigé  lui- 
même  un  autre  rapport,  daté  du  i/i  février  1917,  excellent  exposé,  très  objectif,  oii  la  juste 
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sévérité  pour  les  fautes  passées  de  la  Compagnie  conduit  à  des  propositions  raisonnées,  judi- 
cieuses sur  le  futur  management. 

Aussi  bien  jamais  le  receiver  n'a  refusé  de  discuter  sur  ses  propositions  avec  les  créanciers 
européens.  Ceux-ci  se  sont  enfin  organisés,  en  même  temps  que  le  Gouvernement  français 
envoyait  au  Brésil  une  mission  d'enquête  économique  et  financière ,  dont  il  confiait  la  direction 
à  M.  Pierre  Baudin.  Sur  cette  dernière  mission ,  il  n'a  été  publié  encore  que  des  renseignements 
fragmentaires.  M.  Pierre  Baudin,  ainsi  que  les  spécialistes  qui  l'accompagnaient,  économistes, 
ingénieurs,  banquiers,  avaient  reconnu  la  loyale  résolution  du  Gouvernement  brésilien  de  ré- 
soudre équitablement  les  litiges  pendants  avec  ses  prêteurs  et  entrepreneurs.  Des  sommes  im- 
portantes restaient  dues  pour  le  payement  des  coupons  de  plusieurs  émissions  garanties  ;  l'infor- 
tune de  la  Brazil  Railway,  de  ses  filiales  ou  associées  était  partagée  par  nombre  d'autres 
sociétés,  de  sorte  qu'un  règlement  aussi  vaste  réclamait  des  délais  et  des  ménagements. 
La  remarquable  progression  des  revenus  publics,  sous  l'économe  administration  du  président 
Wenceslao  Braz,  l'amélioration  des  cours  du  change  pendant  les  premiers  temps  de  la  guerre 
mondiale  ont  permis  au  Brésil  d'affirmer  sa  bonne  volonté;  dès  191^  des  acomptes  (funding 
et  bons  du  Trésor)  étaient  versés  pour  dettes  en  retard,  au  titre  de  la  garantie  du  Sao  Paulo- 
Rio  Grande  et  du  Port  de  Para. 

Cependant  la  Brazil  Railway  demeurait,  en  droit,  une  affaire  toujours  extrêmement  com- 
pliquée :  en  présence  des  premières  déconvenues,  d'autant  plus  amères  qu'elles  succédaient  à 
de  plus  larges  espoirs,  plusieurs  groupes  d'obligataires  se  réunirent  pour  aviser  au  soin  de 
leurs  intérêts  compromis.  Ainsi,  dans  le  courant  de  l'année  191  5,  pendant  que  M.  Molitor 
poursuivait  sur  place  l'enquête  prescrite  par  le  receiver,  quatre  Comités  de  Défense  furent  con- 
stitués en  Angleterre,  un  en  Belgique  et  sept  en  France;  les  Comités  français  étaient  spécialisés 
par  nature  de  titres,  trois  s'occupant  respectivement  des  obligations  h  1/9  série  internationale 
(émission  de  1909),  des  obligations /i  i/a  série  française (1910)  et  des  bons  G  p.  100  (1913), 
toutes  valeurs  de  la  Brazil  Railway  proprement  dite;  puis  venaient  les  obligataires  du  Port  de 
Rio  Grande  do  Sul  (formés  en  Société  civile),  ceux  du  Sao  Paulo-Rio  Grande,  ceux  du  Port  de 
Para  (deux  sections);  comme  il  était  naturel  dans  les  circonstances  ambiantes,  il  fut  unani- 
mement convenu  que  les  porteurs  belges  seraient  assimilés  dans  toutes  ces  séries  aux  porteurs 
français. 

Les  divers  Comités  de  France,  après  étude  générale  de  la  situation,  pendant  l'été  de  1915  , 
se  sont  rapprochés,  à  Paris,  sous  les  auspices  de  l'Office  National  des  Valeurs  mobilières  (an- 
cienne Association  Nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères).  Encouragé  par  le 
Gouvernement  français,  qui  a  compris  toute  l'importance  politique  des  réclamations  formulées 
par  les  porteurs  de  ia  Brazil  Railway,  l'Office  National  a  constitué  une  Commission  d'ensemble , 
qui  comprenait  les  représentants  des  créanciers  et  quelques  techniciens  ou  juristes  conseils. 
Les  lois  françaises  ne  permettent  pas,  comme  celles  de  l'Angleterre,  la  création  de  Comités  de 
Défense  qui  reçoivent  par  transfert  la  propriété  des  titres  de  leurs  membres;  mais  c'est  là,  entre 
les  intéressés  français,  belges  et  anglais,  une  simple  différence  de  procédure  qui  n'interdit  en 
pratique  ni  l'examen  concerté  des  difficultés  communes ,  ni  l'étude  soliîïaire  d'une  réorganisation 
générale.  Les  porteurs  de  titres  des  trois  nations  alliées  ont  donc  été  amenés  à  se  rapprocher, 
et  leurs  conversations  ont  ainsi  posé  le  principe  d'une  coopération  tendant  à  réformer  la  Brazil 
Railway. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  des  détails  trop  minutieux,  malaisément  intelligibles  sans 
de  longues  explications  ;  bornons-nous  donc  à  esquisser  les  grandes  lignes  de  cette  réorganisation. 
Ann  de  substituer  un  régime  d'exploitation  normale  à  celui  du  receivership  (|ui  est  provisoire, 
le  premier  terme  est  une  apuration  du  passé,  en  même  temps  que  sera  préparé  l'outillage, 
technique  et  administratif,  de  la  période  suivante.  Tous  les  intéressés  ont  fini  par  tomber 
d accord  que  le  contrôle  de  l'affaire  appartiendrait  désormais  à  un  «Comité  conjoint 75  repré- 
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sentant  les  diverses  séries  d'obligations,  ainsi  que  les  groupes  apportant  de  l'argent  frais  requis 
pour  la  remise  en  train  ;  le  Conseil  d'administration  est  remanié ,  de  façon  à  y  rétablir  un  équi- 
libre correspondant  aux  apports  du  capital  social;  le  président  est  un  Français.  Le  Comité 
conjoint  surveille  la  perception  et  l'affectation  des  recettes  diverses  de  la  Compagnie,  qui  sont 
employées  notamment  à  l'acquittement  de  la  dette  obligataire,  suivant  des  formules  parti- 
culières à  chaque  catégorie  de  titres.  Il  s'agit,  en  somme,  d'un  concordat  approuvé  par  les 
créanciers  et  naturellement  aussi  compliqué  que  l'affaire  même  dont  il  vise  la  rénovation. 

Le  receiver,  M.  Cameron  Forbes,  n'a  pas  voulu  se  dessaisir  sans  avoir  réclamé  des  sûretés  de 
gestion  meilleure  pour  l'entreprise  qu'il  a,  pendant  trois  ans,  étudiée  à  fond  et  pratiquement 
dirigée.  Il  était  particulièrement  délicat  de  concilier  ces  exigences  avec  la  nécessité  d'un 
prompt  rétablissement  de  l'exploitation  libre;  au  cours  de  négociations  laborieuses  entre  les 
différents  bailleurs  de  fonds,  le  receiver,  les  avocats  de  la  Compagnie  centrale  et  des  subsidiaires, 
il  s'est  dépensé  beaucoup  de  patience  et  d'ingéniosité.  Les  ordonnateurs  de  la  réforme  se  sont 
proposé  de  maintenir  l'unité  du  système,  imaginé  naguère  par  M.  Farquhar,  mais  en  assou- 
plissant les  rouages  et  laissant  à  chaque  Compagnie  associée  les  chances  les  plus  larges  de  plus- 
value  individuelle.  L'excellence  des  intentions  n'est  pas  douteuse,  nous  pouvons  cependant 
nous  demander  si  l'exécution  y  a  toujours  exactement  répondu,  si  le  détail  des  ajustements 
partiels  recherchés  n'a  pas  quelque  peu  noyé  les  directions  d'ensemble.  Seule  l'expérience  dira 
si  la  réorganisation  a  été  mieux  que  la  rédaction  d'un  acte  notarié,  exceptionnellement 
difficile;  tout  dépendra  des  hommes  qui  seront  placés  à  la  tête  tant  de  la  Holding  Society  que 
de  ses  filiales.  L'avenir  du  groupe,  c'est-à-dire  le  salut  relatif  des  capitaux  qui  s'y  sont  engagés, 
sera  fonction  de  l'aptitude  des  dirigeants  à  combiner  leur  activité  avec  celle  du  Brésil  lui- 
même;  une  telle  tâche  suppose  une  pratique  très  sûre  des  milieux  brésihens,  en  d'autres  termes 
un  choix  de  tous  les  participants  à  l'administration  fondée  sur  des  compétences  particulières 
plus  que  sur  des  connaissances  générales  ou  de  confortables  amitiés. 

Henri  LORIN, 

Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 
{A  suivre.) 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


LE  COMMERCE  FRANCO-CHILIEN. 


M.  Francisco  Contreras,  citoyen  chilien,  vient  de-  réunir  en  un  élégant  opuscule  ^'^ 
quelques-uns  des  articles  publiés  par  lui  au  Mercure  de  France  sur  l'Amérique  du  Sud  et 
notamment  sur  le  Chili. 

En  quinze  chapitres  dont  le  seul  défaut  est  d'être  trop  courts,  l'auteur  énumère  les  ri- 
chesses minières  et  agricoles  de  son  pays  :  salpêtre,  cuivre,  céréales ^  fruits,  vigne,  forêts; 
il  nous  entretient  de  l'élevage,  du  réseau  des  chemins  de  fer,  des  lignes  de  navigation,  de 
l'état  des  finances,  de  l'enseignement,  de  l'armée  et  de  la  marine. 

11  fait  ensuite  un  rapide  exposé  de  la  politique  extérieure  du  Chili,  de  la  formation  de 
r^.  B.C.,  autrement  dit  de  son  entente  avec  l'Argentine  et  le  Brésil  pour  le  règlement  des 
aBPaires  intérieures  de  l'Amérique  latine ,  de  l'attitude  du  Gouvernement  chilien  pendant  la 
guerre,  de  sa  neutralité;  autant  de  questions  qui,  sous  la  plume  de  M.  Contreras,  offrent  un 
vif  intérêt;  je  me  bornerai  à  en  recommander  la  lecture,  l'objet  de  la  présente  étude  étant 
d'examiner  les  moyens  qu'il  propose  pour  développer  notre  commerce  avec  le  Chili  uni  à  la 
France  par  des  liens  de  traditionnelle  amitié. 

Nos  concurrents  étrangers  (M.  Contreras  a  bien  soin  de  nous  en  avertir)  font  actuelle- 
ment de  grands  efforts  pour  conquérir  les  marchés  de  l'Amérique  du  Sud,  et  il  souhaite 
que  nous  ne  tardions  pas  à  entreprendre  cette  lutte  économique  d'après  guerre  qui  exige 
des  méthodes  plus  modernes  que  celles  que  nos  négociants  ont  suivies  jusqu'à  présent.  Il  est 
persuadé  qu'en  France  aura  lieu  un  réveil  splendide  de  l'énergie  collective  qui  se  traduira 
par  l'expansion  du  commerce  et  de  l'esprit  d'entreprise  dans  les  pays  nouveaux. 

Nous  n'en  doutons  pas  de  notre  côté;  aussi  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but, 
devons-nous  tenir  grand  compte  des  conseils  qui  peuvent  venir  d'amis  du  dehors.  Exami- 
nons donc  ce  qu'a  observé  M.  Contreras ,  et  comment  il  envisage  le  relèvement  de  nos 
exportations  avec  le  Chili. 


* 


La  statistique  commerciale  publiée  par  les  Douanes  chiliennes'-^  montre  que  les  princi- 
paux clients  de  ce  pays  se  sont  peu  à  peu  classés  dans  l'ordre  suivant  :  Angleterre,  Alle- 
magne, Etats-Unis,  France;  viennent  ensuite  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Japon.  M.  Contreras  a 
constaté  qu'avant  la  guerre,  le  commerce  français  perdait  du  terrain  d'année  en  année;  il 
attribue  ce  recul  à  deux  causes  :  ce  qu'il  appelle  l'étroitessc  du  crédit,  et  l'absence  d'une 
ligne  de  navigation  française  aboutissant  au  Chili. 

(>)7.e  C/a/i  ci  k  France,  par  Francisco  Contreras.  Préface  de  M.  Jules  Roche,   député  et   ancien  ministre.   — 
Editions  Bossard,  ai,  rue  Madame,  Paris,  1919.  —  1  vol.  in-16  de  i64  pages,  avec  une  carte. 
(•-)  Esladistica  comercial  de  la  Eepublica  de  Chile.  —  Superintendencia  de  Aduanas. 
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Il  est  certain  que  la  préférence  donnée  aux  articles  étrangers  sur  les  nôtres ,  principale- 
ment à  ceux  de  fabrication  allemande,  tient  d'abord  à  leur  bon  marché;  elle  est  due  aussi 
aux  facilités  de  payement,  aux  crédits  presque  illimités  consentis  par  les  Allemands  à  leur 
clientèle  chilienne.  Dans  ses  savantes  études  sur  la  France  au  Chili ,  publiées  dans  cette  revue 
en  1913  '^',  M.  Paul  Walle  fait  remarquer  que  nos  industriels  pourraient  obtenir  des  com- 
mandes beaucoup  plus  considérables  en  imitant  leurs  concurrents.  «  L'importateur  chilien , 
ajoute-t-il,  a  besoin  de  crédit  s'il  ne  veut  pas  se  livrer  au  jeu  de  la  spéculation,  d'une  part 
parce  que  le  change  subit  au  Chili  certaines  fluctuations,  et  d'autre  part,  parce  qu'il  doit  vendre 
lui-même  à  long  terme.  »  On  trouve  la  même  observation  dans  le  rapport  commercial  de 
M.  Néton,  Consul  de  France  à  Valparaiso,  pour  1909'^^,  et  dans  un  très  intéressant 
article  de  M.  Angel  Marvaud  sur  le  commerce  français  au  Chili ,  qui  a  para  ici  mêm^ 
en  1912  ^^\ 

M.  Francisco  Contreras  n'est  donc  pas  seul  de  son  avis.  Il  convient  d'ajouter,  à  titre 
d'exemple,  qu'au  lendemain  du  tremblement  de  terre  du  16  août  1906,  qui  causa  tant  de 
ruines,  la  plupart  des  sinistrés  qui  avaient  à  reconstituer  leurs  foyers,  à  remplacer  une 
grande  partie  d'articles  détruits,  tels  que  mobilier,  machines  agricoles,  s'adressèrent  à  des 
maisons  allemandes  dont  les  représentants,  toujours  à  l'affût  d'un  bénéfice  à  réaliser,  leur 
avaient  offert  sur-le-champ  des  crédits  à  très  long  terme.  Notre  commerce  perdit  en  cette 
circonstance  des  commandes  importantes  et  dut  se  résigner. 

Il  faut  aussi  regretter  que  la  France  et  le  Chili  ne  soient  plus  rattachés ,  comme  autre- 
fois, par  une  ligne  de  navigation  à  services  réguliers.  Encore  une  lacune  que  signale 
M.  Contreras,  et  qu'il  est  indispensable  de  combler  le  plus  promptement  possible.  Dans 
l'Océan  Pacifique,  notre  pavillon  n'était  plus  représenté,  avant  la  guerre,  que  par  les  grands 
voiliers  de  la  Compagnie  Bordes,  de  Dunkerque,  qui  vont  charger  du  salpêtre  à  Iquique, 
et  par  trois  cargos  du  Havre.  Par  contre,  deux  compagnies  rivales  se  disputaient  nos  mar- 
chandises, la  Pacific  Steam  navigation  Company  et  la  compagnie  allemande  Kosmos,  qui, 
grâce  à  des  tarifs  relativement  bas,  avait  réussi  à  accaparer  la  plus  grande  partie  du  fret 
européen.  Cet  état  de  choses  a  causé  à  notre  commerce  d'exportation  un  grand  préjudice. 
Depuis  longtemps,  les  négociants  français  du  Chili  demandent  la  création  d'une  ligne  directe 
de  paquebots  pour  passagers  et  marchandises ,  partant  d'un  de  nos  grands  ports ,  sinon  la 
prolongation  jusqu'à  Punta-Arenas ,  Coronel  et  Valparaiso,  d'une  des  lignes  françaises  de 
l'Atlantique  desservant  déjà  l'Amérique  du  Sud. 

Nous  parlions  tout-à-l'heui  e  du  salpêtre  ou  nitrate  de  soude  que  les  voiliers  de  la  maison 
Bordes  vont  chercher  à  Iquique ^''l  La  France  n'a  malheureusement  jamais  eu  qu'une  faible 
part  dans  ce  commerce  qui  s'est  canalisé  vers  l'Angleterre  et  l'Allemagne  pour  le  compte  de 
puissants  syndicats.  M.  Contreras  en  est  justement  très  frappé.  Comme  il  le  fait  remarquer, 
le  salpêtre  est  la  richesse  nationale  du  Chili;  l'exportation  de  ce  produit  et  de  son  dérivé, 
l'iode,  constitue  le  principal  revenu  du  Trésor  (chaque  quintal  espagnol  de  46  kilogrammes 
paye,  à  sa  sortie  du  territoire,  un  droit  de  28  pences).  La  quantité  de  salpêtre  transportée 
au  Havre  et  à  Dunkerque  étant  assez  restreinte,  nos  cultivateurs  du  Nord  et  du  Centre, 
pour  se  procurer  quelques  sacs  de  ce  précieux  engrais ,  ont  été  le  plus  souvent  forcés  de 
s'adresser  par  l'entremise  de  syndicats  agricoles  à  une  série  d'intermédiaires  étrangers  et  de 
subir  leurs  exigences.  Le  moment  est  venu  de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  préjudi- 
ciable à  notre  commerce  qu'à  notre  agriculture. 

'*'   Voir  les  n"*  d'avril,  mai,  juillet  igiS  de  Fiance-Amérujne. 

(2)  Voir  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  28  mars  1911.  (Rapport  commercial  de  M.  Néton.) 
(^)  Voir  France-Amérique,  n°  d'août  1912,  p.  i2i-3  :  «Le  Commerce  français  au  Chili»,  pai*  M.  Angel  Marvaod. 
('"'  Voir   France- Amer i<iue,    n"   d'avril   191/1   :  «Impressions    sur  la  vie  politique  el  ('conomique  du   Chili».     (Ma 
conférence  du  3  février  igi^i.) 
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Malgré  son  état  économique  florissant ,  le  Chili  possède  une  monnaie  d  une  valeur  non 
fixée,  par  conséquent  soumise  aux  oscillations  du  change.  Cette  instabilité  qui,  quelquefois, 
s'est  traduite  par  de  brusques  écarts  entre  la  hausse  et  la  baisse  de  la  piastre,  a  de  graves 
inconvénients  sur  lesquel  il  est  superflu  d'insister;  ce  qui  fait  comprendre  que  nos  négo- 
ciants n'ont  pas  toujours  tort  de  pécher  par  excès  de  thnidité.  Dans  sa  chronique  du  mois 
d'octobre  1917^'^  M.  Mariano  Puga,  correspondant  au  Chili  de  France-Amérique ,  fait  re- 
marquer que  le  Gouvernement  chilien  compte  toujours  rendre  à  la  monnaie  la  fixité  de 
valeur  qu'elle  a  perdue  depuis  longtemps ,  au  moyen  de  la  conversion  métallique  qui  devait 
être  effectuée  en  191 5,  à  l'aide  de  fonds  déposés  dans  les  banques  chihennes,  anglaises  et 
allemandes. 

Souhaitons  avec  M.  Contreras  que  cette  solution,  qui  est  de  nature  à  venir  en  aide  au 
commerce,  ne  tarde  pas  à  intervenir.  La  fixité  du  change  rendra  service  à  tout  le  monde  et 
contribuera  certainement  à  faciliter  les  opérations  de  la  banque  française  fondée  à  Santiago 
par  la  Société  Générale. 

Parmi  les  moyens  qu'il  suggère  encore,  citons  l'envoi  plus  fréquent  de  professeurs  et  de 
missions  industrielles ,  de  commis-voyageurs  dont  la  rareté  contraste  avec  le  nombre  incalcu- 
lable de  voyageurs  allemands  qui  parcourent  le  pays  du  Sud  au  Nord,  toute  l'année,  expo- 
sant leurs  échantillons,  distribuant  sans  compter  des  catalogues  détaillés,  traduits  en 
espagnol ,  et  se  multipliant  auprès  d'une  clientèle  dont  ils  connaissent  le  goût  et  les  moindres 
besoins.  Ces  recommandations  si  utiles,  on  les  retrouve  dans  «  les  rapports  commerciaux  de 
nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  »  que  publiait  avant  la  guerre  le  Moniteur  officiel  du 
commerce  extérieur. 

Pour  augmenter  le  chiffre  des  affaires  françaises  au  Chili,  le  moment  est  venu  d'encou- 
rager la  création  de  nouvelles  Chambres  de  Commerce,  plus  accessibles  que  par  le  passé  à 
nos  compatriotes  dignes  par  leur  honorabilité  et  leur  expérience  de  faire  partie  de  ces  sociétés 
beaucoup  trop  fermées  ^2)  jj  ^st  permis  de  compter  également  sur  le  concours  d'un  attaché 
commercial  dont  l'envoi  est  décidé  en  principe.  Dans  une  lettre  adressée  au  Temps,  le 
3 1  mars  1916,  à  propos  d'une  enquête  ouverte  sur  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'Amérique  du  Sud,  un  négociant  français  qui  connaît  bien  le  Chili  où  il  a 
longtemps  résidé,  M.  Armand  Ponsot,  faisant  allusion  aux  desiderata  de  notre  commerce, 
déclare  que  «  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  de  sérieux,  il  faut  commencer  par  prouver  aux 
industriels  et  aux  commerçants  de  notre  pays  qu'ils  sont  dans  l'obligation  de  s'organiser,  de 
prendre  un  représentant,  de  le  documenter  d'une  façon  complète,  de  lui  fournir  les  cata- 
logues voulus,  et  de  lui  garantir  le  fruit  de  son  travail;  sinon,  ajoute-t-il,  toute  mission,  au 
point  de  vue  purement  commercial,  restera  stérile.  »  M.  Ponsot  a  parfaitement  raison. 


Il  y  a  donc,  comme  le  remarque  M.  Contreras,  beaucoup  à  faire  pour  regagner  le  terrain 
perdu;  mais  j'estime  que  le  recul  que,  durant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  le  com- 
merce français  a  subi,  ne  doit  pas  être  attribué  seulement  aux  lacunes  signalées  dans  son 
livre.  Il  dépend  aussi  beaucoup  du  Gouvernement  chihen  de  faciliter  les  affaires,  en  suppri- 
mant, par  exemple,  les  interminables  formalités  de  douane  imposées  à  toutes  les  marchan- 
dises à  leur  entrée,  les  risques  divers  auxquels  elles  sont  exposées  pendant  leur  séjour  dans 
les  «  lanchas  ).(3),  au  milieu  de  la  baie  de  Valparaiso ,  l'encombrement  des  quais  de  débarque- 

(1)  Voir  France-Amérique,  n"  d'octobre  1917  :  «La  Vie  économique,  commerciale  et  financière  au  Chiii  :  le 
change  mternational». 

(3)  p°-*^\7'  "°^  Chambre  de  commerce  française  a  été  créée  à  Concepcion. 

Petits  bateaux  plats  dans  lesquels  les  marchandises  sont  débarquées  des  vapeurs  et  voiliers  en  attendant  qu'elles 
puissent  être  transportées  à  quai.  * 
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ment.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  non  plus,  que  les  droits  de  douane  sont  très  élevés,  que 
les  vins,  par  exemple,  dont  nous  faisons  un  assez  grand  commerce  avec  le  Chili,  sont  taxés 
d'un  droit  de  i  piastre  or  par  bouteille,  et  qu'enfm  les  articles  de  fabrication  allemande 
à  bon  marché  ont  toujours  été  très  recherchés  par  l'acheteur  chilien.  L'achat  aux  usines 
Krupp  de  la  nouvelle  artillerie  chilienne  en  est  une  preuve. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Contreras  recontiaît  que  de  tout  temps  il  y  a  eu  au  Chili  des 
Français  qui  se  sont  appliqués  k  développer  l'influence  de  leur  patrie  dans  le  commerce, 
l'industrie  et  l'enseignement;  il  constate  que  les  jeunes  peuples  de  culture  latine  ont  pour  la 
France  de  ferventes  sympathies,  qu'ils  ont  puisé  dans  son  génie  leur  idéal  de  liberté,  leurs 
goûts  littéraires  et  artistiques;  mais  c'est  bien  à  tort  qu'il  prétend  que  la  France  a  laissé  de 
côté  le  Chili  et  que  ses  nationaux  n'y  vont  plus  qu'en  nombre  restreint. 

S'il  est,  au  contraire,  dans  l'Amérique  du  Sud  un  pays  vers  lequel,  malgré  sa  distance, 
l'activité  française  se  soit  portée,  dès  la  première  heure,  et  continue  de  s'y  manifester,  c'est 
le  Chili.  Après  Georges  Beauchef  et  Benjamin  Viel,  ces  deux  héros  des  guerres  de  l'Indépen- 
dance, combien  d'autres  Français  se  sont  fixés  sur  son  sol  hospitalier,  y  ont  fait  souche; 
ingénieurs,  professeurs,  médecins,  chimistes,  peintres,  agriculteurs,  dont  les  noms  sont 
gravés  sur  le  monument  offert  à  la  nation  chilienne,  en  1910,  à  l'occasion  du  Centenaire, 
par  la  colonie  française!  On  évalue  à  18,000  les  membres  de  cette  collectivité  laborieuse 
qui,  pendant  la  guerre,  a  donné  la  mesure  de  son  patriotisme  en  envoyant  sur  le  front 
environ  3, 000  combattants,  le  plus  gros  contingent  de  l'Amérique  latine.  Beaucoup  ont 
trouvé  une  mort  glorieuse  sur  nos  champs  de  bataille.  Ceux  qui  sont  aujourd'hui  démobi- 
lisés n'ont  qu'une  jjensée,  c'est  de  rentrer  au  Chili,  d'y  travailler  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce français,  avec  des  méthodes  nouvelles,  dans  un  esprit  nouveau,  d'y  poursuivre  cette 
lutte  économique  dont  parle -M.  Contreras;  ils  trouveront,  nous  n'en  doutons  pas,  de  sérieux 
encouragements  auprès  des  Chiliens  désireux  de  nous  témoigner  encore  et  toujours  ces 
sympathies  dont  Alberto  Mac  Kenna,  Carlos  Silva,  et  le  regretté  Marcial  Martinez  se  sont 
faits,  dans  leurs  discours  et  leurs  écrits  pendant  la  guerre,  les  éloquents  interprètes. 

Sous  le  titre  de  «  Groupement  commercial  des  démobilisés  d'outre-mer  »  vient  précisé- 
ment de  se  fonder  une  association  qui  peut  être  très  utile  à  nos  exportateurs '^^  D'anciens 
combattants  établis  à  l'étranger  avant  la  guerre,  notamment  au  Brésil,  en  Argentine,  en  Uru- 
guay, au  Chili,  ont  eu  la  bonne  idée  de  se  grouper  pour  mettre  au  service  des  négociants  de 
la  métropole  leur  connaissance  des  habitudes  commerciales  des  pays  oi^i  ils  étaient  fixés,  de 
participer  à  la  reprise  des  affaires ,  de  retrouver  pour  eux  mêmes  des  situations  abandonnées 
ou  perdues.  Sous  le  patronage  de  «  l'Office  national  du  commerce  extérieur  » ,  un  local  a  été 
réservé ,  à  la  «  Foire  de  Paris  »,  à  ce  groupement  qui  vient  à  son  heure. 

Le  projet  de  création  d'une  banque  française  spécialement  organisée  pour  le  commerce 
extérieur  de  la  France,  ainsi  que  la  venue  à  Paris  d'une  mission  commerciale  chilienne, 
dont  le  Comité  France-Amérique  a  organisé  le  voyage  en  France,  ne  peuvent  que  profiter  au 
relèvement  de  nos  affaires  avec  l'Amérique  du  Sud  et  le  Chili  en  particulier. 

Encore  une  fois,  nous  ne  saurions  trop  remercier  M.  Francisco  Contreras  des  judicieuses 
observations  qui  font  l'objet  de  son  remarquable  ouvrage  ;  nous  sommes  persuadés, 
comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Jules  Roche  dans  sa  préface,  que  les  effets  de  ce  livre  ne  peuvent 
manquer  d'être  aussi  importants  que  rapides. 

Paul  DESPREZ, 

Ministre  plénipotentiaire , 
ancien  Ministre  de  France  au  Chili. 


(1) 


Siège  :  16,  rue  Le  Peletier,  au  «Foyer  des  mobilisés  venus  de  i'Amériquc  latine  et  des  pays  d'outre-mei  ». 
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Chronique. 


Lua   uie    économique, 

commerciale   (Z^  financière. 


CANADA. 

La  circulation  fduàaire  du  Dominion.  —  Les  données  qui  ont  paru  en  juillet  dernier  dans  la  Revue 
France- Amérique,  concernant  les  moyens  financiers  par  lesquels  les  principales  banques  du  Canada 
peuvent  faciliter  le  ravitaillement  de  l'Europe ,  contenaient  incidemment  quelques  chiffres  relatifs  au 
montant  des  billets  e'mis  par  ces  établissements  et  à  la  couverture  de  leur  circulation  fiduciaire.  Au 
point  de  vue  numérique  celle-ci  est  solidement  gagée.  Contre  ^  2o5  millions  de  billets  émis  par  les 
banques  elles  avaient  par  devers  elles,  au  98  février  1919,  une  encaisse  or  de  $  80  millions  et  une 
encaisse  de  ^186  millions  en  billets  d'État;  elles  avaient  en  outre  déposé  de  l'or  pour  $  10/i  millions 
à  la  re'serve  centrale  du  Trésor.  Il  est  vrai  que  celte  couverture  totale  de  ^870  millions,  dont 
^  i8/i  millions  d'or,  avait  aussi  pour  contre-partie  plus  de  ^600  millions  de  dépôts  à  vue,  mais  il  y 
avait  d'autres  éle'ments  liquides  dans  l'actif,  et  le  rapport  de  couverture  était  encore  satisfaisant.  11 
convient  à  présent  de  compléter  l'étude  en  examinant  la  nature  du  gage  et  en  appréciant  les  criti- 
ques formulées  contre  les  qualités  de  la  couverture.    Pour   les  rendre  intelligibles  il  ne  sera  pas 
inutile  de  rappeler  les  principes  du  système  monétaire  canadien. 

On  sait  que  son  unité  est  le  dollar  comme  aux  Etats-Unis.  Les  monnaies  d'or  et  les  dollars  d'argent 
circulent  peu  au  Canada.  Les  payements  se  font  surtout  en  chèques,  le  reste  se  réglant  en  billets  ou 
en  monnaie  divisionnaire  d'argent  de  5o,  de  2  5  et  de  10  cents;  en  pièces  de  bronze  de  1  et  de  2  cents. 
Les  lois  de  1891  et  de  1918  réservent  à  l'Etat  le  droit  d'émettre  des  billets  de  U  dollars  ou  d'une 
valeur  inférieure.  L'émission  de  coupures  plus  fortes  est  faite  concurremment  par  lui  et  par  les  ban- 
ques dites  «à  charte w  qui  se  conforment  à  certaines  règles  (dépôt  en  garantie  d'une  réserve  d'or  au 
Trésor,  sous  la  surveillance  de  commissaires  nommés  par  le  Ministre  des  Finances  et  par  l'association 
des  banquiers;  intérêts  au  profit  du  porteur  en  cas  de  non-remboursement  à  vue,  etc.).  En  ce  qui  con- 
cerne l'Etat,  certaines  garanties  ont  également  été  édictées  :  les  billets  du  Dominion  devaient  avoir 
une  couverture  de  25  p.  100  au  moins  (dont  10  p.  100  en  or)  tant  que  leur  circulation  ne  dépas- 
serait pas  $  3o  millions;  la  couverture  devait  être  intégralement  en  or  pour  les  billets  du  Dominion 
émis  au  delà  de  è  3o  millions.  Actuellement  le  Dominion  ne  les  rembourse  pas.  La  plupart  des  bil- 
lets d'Etat  restent  comme  de  Tor,  —  ou  comme  les  certificats  d'or  des  États-Unis,  —  dans  les  caisses 
des  banques  à  charte  en  garantie  de  leur  circulation. 

Par  suite  de  fusions,  le  nombre  de  ces  établissements  a  décru  de  88  en  1896  à  2/1  en  1916. 
Lémisfiion  de  billets  ne  constitue  pour  eux  qu'une  opération  accessoire,  leur  rôle  essentiel  consis- 
tant à  faire  fructiher  par  des  prêts,  à  l'intérieur  du  pays  et  à  l'étranger,  les  capitaux  qui  leur  sont 
confiés.  Aucune  loi  ne  limite  le  taux  de  l'intérêt.  «Le  loyer  des  capitaux—  dit  un  rapport  de  M.  Bal- 
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lande,  auquel  on  peut  se  référer  pour  les  relations  économiques  franco-canadiennes ^^^  —  atteignait 
couramment  avant  la  guerre  7  p.  100  et  même  davantage.  On  calculait  d'ailleurs  qu'à  degré  égal  de 
sécurité,  l'argent  rapportait  en  moyenne  2  p.  100  de  plus  qu'en  France. t? 

Le  Canada,  pays  jeune,  où,  naturellement,  les  capitaux  disponibles  sont  encore  très  demandés,  a 
donné  à  son  système  monétaire  une  large  base  de  crédit  où  les  comptes  de  chèques  gagés  sur  des 
prêts  aux  particuliers  tiennent  la  place  principale.  Elle  vaut  ce  que  valent  les  opérations  commerciales 
des  banques,  qui,  jusqu'à  présent,  sont  restées  à  l'abri  des  déceptions  graves. 

Quant  aux  ^  2o5  millions  de  billets  de  banque  existant  au  28  lévrier  dernier,  ils  avaient  pour  cou- 
verture, on  l'a  vu  ci-dessus,  |  18/1  millions  d'or;  la  différence  entre  ces  deux  sommes  pouvait  être 
considérée  comme  garantie,  —  et  bien  au  delà,  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  à  cet  égard  des  dépôts  à 
vue,  —  par  les  |  186  millions  de  billets  du  Dominion. 

Il  reste  à  savoir  si  ceux-ci  présentent  un  degré  de  sécurité  suffisant.  11  aurait  diminué  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  dans  de  sensibles  proportions  d'après  un  article  de  VEconomist,  de  Londres, 
en  date  du  26  mai  1919.  Le  périodique  anglais  censure,  avec  l'autorité  que  lui  confèrent  sa  vieille 
réputation  et  son  art  de  présenter  clairement  les  comptes,  une  e'mission  excessive  de  billets  d'Etat 
gagés  en  trop  grande  proportion  sur  le  seul  crédit  de  l'Etat.  Il  analyse  comme  suit  la  situation  établie 
depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Le  1 1  juin  191  ^l,  il  y  avait  en  circulation  pour  ^  1 14,182,100  de  billets  du  Dominion,  savoir  : 

Chez  les  banques  à  charte ^  93,1  i/i,/i8a 

En  dépôt  dans  les  réserves  centrales  d'or  pour  le  compte  des  banques a,55o,ooo 

Total  appartenant  aux  banques 9/1,664,683 

Dans  la  circulation  hors  des  banques 19,517,618 

Circulation  totale 114,183,100 


Comme  couverture  pour  le  remboursement  de  ces  billets,  le  Trésor  du  Canada  avait  au  3o  juin 
191 4  une  encaisse  or  de  ^92,668,576,  plus  que  suffisante  pour  rembourser  tous  les  billets  du 
Dominion  qui  se  trouvaient  effectivement  dans  les  banques. 

L'état  de  choses  constaté  pendant  l'armistice  est  fort  différent.  Au  28  février  1919,  le  montant  des 
billets  du  Dominion  en  circulation  était  passé  de  ^  11/1,182,100  à  ^  3o6,/io5,399.  Les  déclarations 
du  Trésor  précisent  comme  suit  la  nature  et  l'importance  des  émissions  supplémentaires  qui  ont  été 
faites  pendant  la  guerre  : 

Émissions  faites  jusqu'au  28  février  1919  contre  dépôts  d'or  reçus  par  le  Trésor. .     |  33,aa4,ooo 
Billets  remis  aux  banques  en  vertu  de  la  loi  de  Finances  de  1916,  contre  dépôt  de 

valeurs  mobilières  approuvées 70,698,000 

Avances  en  billets  du  Dominion  au  Grand  Trunk  Pacific  Railway 6,000,000 

Avances  en  billets  du  Dominion  au  Canadian  Northern  Railway 10,000,000 

Avances  au  Gouvernement  britannique  sur  garanties  de  valeurs  émises  par  lui.. . .  5o, 000, 000 

Émissions  supplémentaires  de  billets  du  Dominion  faites  sans  garantie  spéciale. . . .  3a, 45 1.299 

192,393,999 
Billets  en  circulation  au  i4  juin  1916 1 14, 183, 100 

Total 3o6,4o5,399 

11  ne  peut  être  fait,  dit  avec  raison  VEconomist,  aucune  objection  aux  deux  premiers  articles  de  ce 
compte  :  or  et  valeurs  facilement  réalisables  déposées  en  nantissement  par  les  banques.  En  ce  qui  con- 
cerne, au  contraire,  les  deux  émissions  faites  pour  fournir  des  billets  du  Dominion  à  deux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  la  seule  garantie  consiste  dans  les  obligations  des  compagnies  intéressées;  et 
la  seule  valeur  de  ces  obligations  réside  aujourd'hui  dans  la  garantie  du  Gouvernement  Canadien  lui- 
même  devenu  récemment  maître  des  deux  réseaux.  Ces  deux  remises  de  billets  aux  chemins  de  fer 
pourraient  donc  être  classées  sous  la  rubrique  :  ffsans  garantie  spéciale».  L'avance  de  billets  faite  au 
Gouvernement  britannique  se  trouve,  bien  entendu,  garantie  par  l'engagement  de  celui-ci;  mais  ces 

<')  Publié  au  nom  de  la  Commission  des  Douanes  de  la  Chambre  des  députés  (Doc.  pari.  Septembre  1916). 
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billets  représentent  encore  du  crédit  d'État,  non  des  réalités  tangibles,  sauf  dans  la  mesure  où  l'An- 
gleterre les  a  dépensés  pour  acheter  des  produits  canadiens  destinés  à  être  revendus  aux  particuliers. 

La  critique  financière  peut  donc  soutenir  que,  depuis  le  mois  de  juin  191/1,  la  circulation  de  billets 
du  Dominion  a  subi  un  accroissement  qui,  jusqu'à  concurrence  de  plus  de  $  98  raillions,  consiste  en 
monnaie  presque  dépourvue  de  contre-p«irtie  matérielle. 

La  plus  grande  partie  des  nouveaux  billets  émis  se  trouve  actuellement  dans  les  caisses  des  banques 
à  charte  du  Canada.  Voici  quelle  est  à  cet  égard  la  situation  en  date  du  28  février  1919  : 

Billets  du  Dominion  possédés  par  les  banques  à  charte ^  i85,93a/u8 

Billets  déposés  par  les  banques  dans  les  réserves  centrales  d'or 93,a5't,ooo 

ToTAi  des  billets  en  caisse 279,183,418 

Billets  circulant  hors  des  banques 27,923,981 

ToTAt 3o6,4o5,.399 

Ainsi  les  banques  à  charte  ont,  depuis  juin  191/»,  presque  triplé  leur  encaisse '^^  de  billets  du  Do- 
minion. On  a  vu  qu'au  28  février  dernier  ils  représentaient  environ  la  moitié  des  réserves  moné- 
taires de  ces  établissements.  C'est  une  réserve  moins  parfaite  que  l'autre  moitié  qui  sulfit,  heureuse- 
ment, à  peu  de  chose  près  pour  couvrir  la  circulation  de  billets  émis  par  les  banques.  L'inconvénient, 
pour  bénin  qu'il  soit,  aurait  pu  être  évité  :  le  Gouvernement,  au  lieu  d'émettre  près  de  100  millions 
de  dollars  de  billets  à  découvert,  aurait  dû  emprunter  à  long  terme  en  s'adressant  dès  le  commen- 
cement de  la  guerre  au  public  canadien  qui,  dans  les  dernières  années,  a  fait  un  accueil  si  extraordi- 
nairement  favorable  aux  emprunts  nationaux.  Le  montant  des  premiers  emprunts  de  guerre  émis  a  été 
trop  limité  parce  que  le  Gouvernement  ne  se  rendait  pas  compte  du  patriotisme  ardent  qui  animait  le 
public  canadien. 

ff  Cette  grave  dilution  des  signes  monétairesqui  servent  de  base  à  la  circulation,  dit  V Economist ,  a  eu 
pour  conséquence  naturelle  un  accroissement  des  prix  des  marchandises  par  suite  de  la  diminution 
fatale  survenue  dans  le  pouvoir  d'achat  du  dollar  canadien.  Aujourd'hui  le  prix  de  la  vie  au  Canada, 
qui  était  déjà  élevé  avant  la  guerre,  constitue,  pour  les  salariés  et  pour  les  employés  à  petits  traite- 
ments, un  état  de  crise  financière  perpétuel ,  qui  explique  l'agitation  des  milieux  ouvriers.  La  déjlalion 
du  dollar  canadien  s'impose  comme  une  tache  des  plus  urgentes Divers  remèdes  ont  été  sug- 
gérés. Il  existe  au  Canada  une  production  annuelle  d'or  atteignant  s  i5  millions.  On  propose  que  le 
Gouvernement  restreigne  les  usages  artistiques  et  industriels  de  l'or,  et  que,  sur  le  produit  d'obli- 
gations nationales  émises  dans  le  public,  il  achète  la  totalité  de  l'or  extrait  des  mines  canadiennes.  Il 
créerait  ainsi  un  fonds  de  remboursement  qui  suffirait  à  retirer  tous  les  billets  du  Dominion  qui  se 
trouvent  actuellement  en  circulation ,  sauf  les  billets  d'un  et  de  cinq  dollars  qui  circulent  continuel- 
lement à  découvert  entre  les  mains  du  public.  Mais  cette  méthode  serait  nécessairement  lente  :  on 
parviendrait  plus  rapidement  à  un  bon  résultat  si  les  banques  ouvraient  à  l'État  un  crédit  qui  serait 
couvert  par  une  prochaine  émission  d'obligations  du  Dominion  susceptibles  d'être  vendues  au  public 
et  sur  le  produit  desquelles  l'excédent  de  circulation  monétaire  du  Dominion  pourrait  immédiatement 
être  racheté.  » 

^  Toutes  ces  observations  relatives  tant  aux  mesures  à  prendre  qu'à  la  critique  du  passé  méritent 
d'être  retenues  non  comme  pronostics  d'une  situation  grave,  ni  comme  appel  à  des  remèdes  héroïques, 
mais  comme  indication  de  l'écart  existant  entre  le  mieux  et  la  réalité  du  temps  de  guerre.  Cette 
réalité  se  résume  ainsi  :  sur^  3o6  millions  de  billets  du  Dominion  en  circulation  au  98  février  1919, 
I  116  millions  seulement  (un  peu  plus  de  33  p.  100)  étaient  garantis  par  de  lor;  ^  187  millions 
(environ  60  p.  100)  étaient  garantis  par  un  ensemble  d'or  et  de  créances  présentant  un  caractère 
lacilement  réalisable.  Le  reste,  évidemment,  constitue  une  dette  flottante  d'État  qu'il  eût  mieux  valu 
consolider.  Mais,  comme  elle  ne  circule  qu'avec  l'aval  des  banques  qui  y  ajoutent ,  on  l'a  vu,  pour  leur 
propre  compte,  une  forte  couverture  d'or  supplémentaire,  il  ne  semble  pas  que  des  inquiétudes  soient 
justifaées;  la  circulation  canadienne  pourrait  être  présentée  comme  modèle  aux  grandes  nations  du 
Vieux  Monde.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  succès  de  nouveaux  emprunts  et  le  produit  d'impôts  plus 
énergiques  permettront  au  Dominion  de  ramener  assez  tôt  le  montant  de  ses  billets  aux  propoi-tions 
admises  avant  la  guerre. 

t»)  Y  compris  la  réserve  centrale  constituée  par  elles  en  billets  d'État. 
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Le  courage  fnancier  du  Canada.  —  La  confiance  dans  sa  politique  financière  paraît  particulière- 
ment justifiée  à  qui  se  rappelle  les  efforts  accomplis  par  ce  pays  pendant  la  guerre  pour  se  suffire. 
Auparavant  il  puisait  en  Europe  la  majeure  partie  des  capitaux  d'emprunt  nécessaires  à  sa  mise  en 
valeur.  Les  emprunts  canadiens  émis  en  igiB,  par  exemple,  ont  été  placés  jusqu'à  concurrence  de 
plus  de  7^  p.  100  en  Grande-Bretagne.  Mais  celle-ci  a  eu  hesoin,  pendant  la  guerre,  de  toutes  ses 
ressources,  d'ailleurs  insuffisantes,  pour  faire  face  à  ses  propres  dépenses  et  pour  venir  en  aide  à  ses 
alliés.  En  191  A,  elle  ne  prêtait  plus  au  Canada  que  68.1  p.  100  des  $  278  millions  qu'il  empruntait 
et  son  contingent  financier  décrut  rapidement  les  années  suivantes.  Nous  avons  déjà  indiqué  comment 
dans  la  première  phase  de  la  guerre  le  Dominion  eut  recours  au  marché  de  New- York;  mais  on  verra 
par  le  tableau  ci-dessous  que  l'apport  des  Etats-Unis  recommença  à  décroître  à  partir  de  1916,  tandis 
que  celui  des  épargnants  canadiens  réalisait  de  magnifiques  progrès. 

QUOTITÉ  FOURNIE  DANS  LE  MONTANT  DES  EMPRUNTS  CANADIENS 


1914 

1915 

1916 

1917 

Sur  les  $  87/1  millions  empruntés  par  le  Canada  en  1917,  ses  habitants  en  ont  fourni  près  de 
$580  millions.  Commentant  cette  participation,  au  commencement  de  juillet  dernier,  M.  Charles 
H.  Sabin,  président  de  la  Guaranty  Trust  C°  de  New- York,  écrivait  :  «C'est  là  un  fait  dont  peuvent 
se  réjouir  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  tous  les  autres  pays  qui  aiment  l'esprit  de  décision  et  la 
ténacité.  » 

Le  compte  rendu  du  «Canadian  Pacific w  pour  l'exercice  igi8.  —  Au  Canada, comme  dans  les  autres 
pays,  la  guerre  a  été  néfaste  aux  chemins  de  fer.  Les  embarras  financiers  de  certains  réseaux  ont  né- 
cessité une  intervention  de  l'État.  Cependant  le  Canadian  Pacific  a  presque  échappé  à  l'infortune 
ge'nérale. 

Pour  1918  ,  les  frais  d'exploitation  ont,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  augmenté  beaucoup  plus 
rapidement  que  les  bénéfices  bruts.  De  même  qu'en  1917,  un  dividende  de  7  p.  °/o  sera  prélevé  sur 
les  bénéfices  de  l'exploitation  proprement  dite,  mais  les  sommes  reportées  sont  réduites  de  10  millions. 
D'ailleurs,  le  dividende  total  reste  de  10  p.  "/o^  grâce  aux  revenus  spéciaux  provenant  de  sources 
autres  que  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  On  sait  en  effet  que  le  Canadian  Pacific  est  propriétaire 
de  vastes  terrains  propres  à  la  culture  dont  la  vente  progressive  augmente  ses  revenus.  La  valeur 
en  est  élevée  grâce  au  système  d'irrigation  organisé  par  la  Compagnie. 

Celle-ci  s'est  préoccupée  de  la  démobilisation  et  a  créé  un  système  de  concessions  de  terrains  pour 
les  militaires  revenant  des  armées.  Les  parcelles  ayant  cette  destination  ont  reçu  une  préparation  qui 
en  facilite  la  culture  et  sont  procurées  aux  soldats  à  des  conditions  particulièrement  avantageuses. 

Comme  les  autres  années,  le  Canadian  Pacific  a  renforcé  ses  réserves. 

II  développe  d'autre  part  ses  constructions  navales.  On  sait  qu'il  possédait  déjà  avant  la  guerre  quel- 
ques-uns des  plus  beaux  transatlantiques  en  service  entre  Montréal  et  Liverpool.  De  tiouveaux  vapeurs 
sont  en  construction  et,  lorsqu'ils  seront  terminés,  la  flotte  de  la  compagnie  aura  un  tonnage 
très  supérieur  à  celui  d'avant-guerre  qui  était  de  3/i2,ooo  tonneaux.  Pendant  la  guerre,  i5  de  ses 
navires  ont  péri  et  9  ont  été  vendus  à  l'Amirauté  britannique. 

L'éminent  Président  du  Canadian  Pacific,  Lord  Shaughnessy,  a  pris  sa  retraite  en  octobre ,  après 
dix-neuf  années  de  services,  et  a  eu  pour  successeur  M.  E.  W.  Beatty. 

Pour  qui  connaît  la  participation  du  Canadian  Pacific  dans  plusieurs  entreprises  de  premier  ordre, 
le  rôle  très  personnel  et  très  étendu  de  ses  administrateurs  sur  le  marché  financier  et  dans  le  progrès 
général  du  pays,  ce  choix  présente  une  réelle  importance. 

Edg.  boislandry  dubern, 
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BRESIL. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Brésil.  —  Elles  se  sont  considérablement  développées 

au  cours  de  la  guerre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  exportations  brésiliennes  en  France, 
comme  il  résulte  du  tableau  suivant  : 

COMMERCE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  BRÉSIL. 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS  EXCÉDENT 

^                                  DU  BBBSIl  DE  FRAHCB ,  DBS  IMPORTATIONS 

ANNEES.                                          -        en  France.  nu  Brésil.  en  France. 

francs.  francs.  francs. 

1907 iio,34o,ooo  68,793,000  /I6, 548, 000 

1908 114,474,000  48,i3o,ooo  66,894,000 

1909 ii8,oo4,ooo  54,353, 000  63,65o,ooo 

1910 167,166,000  78,818,000  88,358,000 

1911 i4G, 080,000  78,448,000  67,583,000 

1912 197,959,000  88,825,000  109,634,000 

1913 174,378,000  86,875,000  87,898,000 

1914 i54,683,ooo  89,105,000  115,578,000 

1915 309,800,000  55,468,000  i54,333,ooo 

1916 991,761,000  79,595,000  219,166,000 

1917 508,774,000  84,107,000  434,667,000 

1918 418,607,000  77,o54,ooo  84i,553,ooo 

Les  principaux  articles  d'exportation  du  Brésil  en  France  sont  les  peaux  et  pelleteries  brutes,  le 
caoutchouc  et  la  gutta-percba ,  le  cacao ,  et  surtout  le  café. 

PRINCIPALES  IMPORTATIONS  DU  BRÉSIL  EN  FRANCE. 

CAFÉ.                                            PEAUX  CAOUTCnonC 

,                                      "                 ^^'         ■^        I  '^'               ~"                 ET  PELLETIRIES  ET  GUTTÀ-PIROHl 

ANNÉES.                    QUANTITÉS.                 TALEUBs.                        brutcs.  bruts  OU  refondus.  CACAO, 

'tonnes.                     francs.                         francs.  francs.  francs. 

1907 53,5i4           54,581,000         15,769,000  24,587,000  8,008,000 

1908 53,887           57,284,000         i5,o5o,ooo  39,809,000  8,697,000 

1909 68,740           64,696,000         15,628,000  98,088,000  7,908,000 

1910 66,296           74,915,000         15,970,000  68,364,000  7,709,000 

1911 57,186           74,349,000         15,576,000  40,467,000  9,809,000 

1912 55,925         109,054,000         39,611,000  54,558,000  7,915,000 

1913 61, 448         110,607,000         25,457,000  24,5o5,ooo  7,488,000 

1914 65,568         ii3,433,ooo         i4,43i,ooo  10,811,000  0,64o,ooo 

1915 92,028         178,933,000           7,295,000  5,386,000  19,437,000 

1916 115,167         222,272,000         19,707,000  8,716,000  9i,4io,ooo 

1917 196,815         889,866,000         32,969,000  8,896,000  90,571,000 

1918 108,499         247,189,000           1,560,000  7,809,000  11,957,000 

A  cette  nomenclature,  il  convient  d'ajouter  notamment  des  fournitures  de  viandes,  dont  la  valeur 

est  passée  de  1,280,000  francs  en  1916  à  i/i  millions  en  1917,  et  de  tabacs  :  i,5oo,ooo  francs  en 
1914  et  11,^00,000  francs  en  1918. 

L'exportation  française  au  Brésil  comprend  surtout  des  tissus,  vêtements  et  articles  de  Paris  (et, 
dans  une  moindre  proportion,  des  vins,  médicaments,  etc.). 

PRINCIPALES  EXPORTATIONS  DE  FRANCE  AU  BRÉSIL. 

ANNÉES.                                                                  TISSUS  VÊTEMENTS  ARTICLES 

DE    COTOH.  ET  LINGERIE.  DE  PARIS. 

.„._                                                                                                  francs.  francs.  francs. 

JJ"' 5,954,000  8,069,000  7,106,000 

Jq^q 5,200,000  4,670,000  3,517,000 

Jq!*^ " 4,884,000  4,047,000  4,961,000 

Î^J": 7,491,000  7,894,000  4,636,000 

!q|^ 7,482,000  7,090,000  4,935,000 

Jûjo 8,077,000  7,959,000  3,687,000 

.g/j 6,878,000  3,860,000  5,171,000 

•  Q,^ 2,84o,ooo  3,36o,ooo  2, 954, 000 

ÎqI^ 4,246,000  20,886,000  3,490,000 

Jg!^ 7,834,000  18,239,000  4,826,000 

•  Q,^ 8,010,000  ]6,5io,ooo  6,519,000 

5,786,000  10,099,000  5,907,000 
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Le  commerce  extérieur  du  Brésil  pendant  les  premiers  mois  de  igig.  —  Les  chifïres  pour  le  premier 
trimestre  de  1919  accusent,  par  rapport  à  la  dernière  année  normale  d'avant-guerre,  un  accroisse- 
ment considérable  : 

IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS.  EXCEDENT 

DES     EIP0HTATI0N8. 

1913 sC  17,777,000  sC  17,798,000  sC         16,000 

1919 19,9^7,000  80,596,000  11,869,000 

Le  chiffre  des  exportations  pour  toute  l'année  1918,  qui  s'est  élevé  à  sf  60,908,000  (soit  exacte- 
ment la  moyenne  annuelle  des  quinze  dernières  années),  a  été  atteint  dans  les  quatre  premiers  mois 
de  1919.  Même  en  tenant  compte  du  fait  que  les  stocks  de  marchandises  s'étaient  accumulés  dans 
les  ports,  en  attendant  la  libération  du  tonnage  par  la  paix,  et  en  supposant  un  fléchissement  ulté- 
rieur des  expéditions,  on  peut  prévoir  que  l'exportation  du  Brésil  atteindra  bientôt  ou  même  dépas- 
sera le  chiffre  de  se  100,000,000,  contre  une  importation  très  sensiblement  inférieure,  assurant 
ainsi  à  ce  pays  une  balance  commerciale  excellente  et  un  change  favorable,  et  lui  permettant 
d'asseoir  ses  finances  sur  une  base  très  solide. 

L'agrandissement  du  port  de  Rio.  —  Le  gouvernement  du  Brésil  a  décidé  de  prolonger  les  quais  du 
port  de  Bio  jusqu'à  la  pointe  de  Caju.  Leur  étendue  actuelle,  qui  est  de  3  kilom.  3oo,  paraît,  en 
effet,  devoir  être  bientôt  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins  du  commerce  et  de  la  navigation. 
La  progression  du  mouvement  de  navires  et  des  recettes,  arrêtée  pendant  la  guerre,  a  repris  cette 
année  d'une  façon  très  nette,  et  il  importe  de  prévoir  dès  maintenant  des  aménagements  nouveaux. 
La  ligne  des  quais  du  port  actuel  sera  à  peu  près  doublée  et  la  superficie  des  entrepôts  et  magasins 
considérablement  augmentée.  Le  coût  de  ces  travaux  est  évalué  à  5 0,0 00  contos.  Ils  seront  exécutés 
en  régie  par  de  petites  entreprises,  dès  que  les  ressources  financières  nécessaires  seront  disponibles; 
déjà,  des  banques  américaines  auraient  offert  des  capitaux. 

Voici  le  mouvement  du  port  de  Bio  depuis  1907  : 

MOUVEMENT  DU  PORT  DE  RIO. 

ANNÉES.  NAVIRES  ENTRES.    TONNAGE. 

1907 1,174  2,863,344 

1908 1,370  3,568,834 

1909 1,207  8,812,349 

1910 1,491  4,956,067 

1911 1,491  4,941,800 

1912 1,809  5,574,960 

1913 2,432  7,586,798 

1914 1,698  5,686,760 

1915 1,339  3,665,io5 

1916 1,374  3,656,io5 

1917 //  3,347,888 

1918 i,i85  8,078,046 

L'essor  que  reprend  l'exportation,  cette  année,  et  qui  sera  suivi  d'un  relèvement  de  l'importation, 
indique  que  le  maximum  de  igiS  ne  tardera  pas  à  être  atteint  et  même  dépassé. 

Ajoutons  que  le  port  de  Bio  est  actuellement  exploité  à  bail  par  la  «  Compagnie  française  du  port 
de  Bio  de  Janeiro». 

B.  L. 

BÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

Le  commerce  extérieur  argentin  en  igi8.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  République  Argentine 
en  1918,  d'après  les  données  des  statistiques  officielles,  a  marqué  un  progrès  très  important  sur 
l'année  précédente,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L'ARGENTINE. 

1917  1918 

Importations ^  or  880,821,178     ^  or     480,896,07a 

Exportations 550,170,049  826,496,000 

Totaux ^  or  980,491,237      $  or  1,807,893.072 
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L'accroissement  s'est  élevé  pour  les  importations  à  100,576,89^?  or,  soit  96. A  p.  100,  et  pour 
les  exportations  à  276,825,951^  or,  soit  5o.2  p.  100.  Le  solde  créditeur  du  bilan  commercial 
atteint  8/15,599,998^  or,  dépassant  de  plus  de  12  millions  $  or  celui  de  1915,  année  la  plus 
favorable. 

Sans  doute ,  en  raison  de  la  hausse  générale  subie  par  les  prix ,  les  indications  de  valeurs  ne  per- 
mettent que  très  insuffisamment  de  déterminer  la  quantité  de  marchandises  importées  ou  exportées. 
Il  apparaît  toutefois  (Jue  les  entrées  ont  eu  tendance  à  diminuer  en  quantité,  alors  que  le  volume 
des  exportations  a  été  le  plus  considérable  enregistré  jusqu'ici. 

R.  L. 

CUBA. 

La  situation  économique  de  Cuba.  —  Nous  extrayons  du  message  adressé  au  Congrès,  en  avril  der- 
nier, par  le  Président  delà  République  de  Cuba,  les  renseignements  suivants  qui  attestent  la  pros- 
périté de  nie. 

Le  Président  rappelle  tout  d'abord  que  Cuba  a  livré  aux  diverses  Puissances  de  l'Entente  o  mil- 
lions de  tonnes  de  sucre  sur  la  récolte  1917-1918  et  li  millions  sur  celle  de  1918-1919.  Ces  chiffres 
sont  d'autant  plus  remarquables  que  la  main-d'œuvre  cubaine  a  be'ne'ficié  en  1918  d'un  apport  d'im- 
migrants très  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente  :  66,000  seulement,  au  lieu  de  109,000 
en  1917.  Une  table  analytique  montre  que  ce  fléchissement  est  dû  surtout  à  une  diminution  consi- 
dérable (dépassant  90,000,  soit  plus  de  5o  p.  100)  dans  le  nombre  des  immigrants  en  provenance 
de  l'Espagne,  pays  qui  fournit  le  plus  fort  contingent  de  travailleurs.  Les  chiffres  relatifs  aux  autres 
nationalités  indiquent  e'galement  une  diminution,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  divers  pays  d'Amérique 
latine  et  —  fait  digne  de  remarque  —  la  Chine  qui,  pour  la  première  fois,  a  envoyé  à  Cuba 
200  immig^rants. 

Le  commerce  extérieur  cubain  en  1918  a  été  en  augmentation  sensible  sur  l'année  précédente.  Il 
se  répartit  comme  suit  : 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  CUBA. 


États-Unis 

Autres  pays  d'Amérique 

Espagne 

France 

Royaume-Uni 

Autres  pays  d'Europe, 

Divers 

Totaux 

Le  total  des  importations  et  exportations  atteint  56162,000,000,  soit  3^16,000,000  de  plus 
qu'en  1917,  —  fait  qui  est  probablement  dû  à  l'élévation  générale  des  prix.  D'autre  part,  la  balance 
entre  les  entrées  et  les  sorties  se  solde  par  un  excédent  considérable  {£  28,190,608)  en  faveur  de 
ces  dernières.  Ce  résultat  est  particulièrement  satisfaisant  si  l'on  considère  que  le  commerce  cubain 
a  été  gêné  par  des  grèves  locales,  notamment  celle  des  dockers  du  port  de  La  Havane,  qui  a  duré 
plusieurs  semaines. 

Remarquons  en  passant  que  la  part  prépondérante  des  États-Unis  dans  le  mouvement  d'affaires 
avec  Cuba,  qui  reçoit  de  ce  pays  les  trois  quarts  de  ses  importations,  est  due,  non  seulement  à  leur 
proximité,  mais  aussi  à  l'existence  d'un  tarif  douanier  spécial  leur  concédant  une  importante  réduc- 
tion des  droits.  , 

Au  pomt  de  vue  financier,  le  message  présidentiel  souligne  que  le  payement  des  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  publics  ont  été  effectués  ponctuellement.  Par  ailleurs,  la  cessation  des  hos- 
tilités a  eu  pour  effet  de  stabiliser  le  change  cubain,  qui  se  maintient  sensiblement  au  pair  avec 
celui  de  1  Espagne.  ^ 

R.  L. 


IMPORTATIOMS 

EXPORTATIONS 

(en  livres 

sterling). 

(en  livres 

sterling). 

1917 

1918 

1917 

1918 

41,970,617 

44,45a,455 

5i,489,34o 

58,799,594 

3,68/1,037 

4,071,406 

1,689,043 

1,886,616 

3,i3o,4oo 

2,078,606 

2,7oq,24o 

1,355,175 

1,257,884 

i,4o8,844 

3,333,336 

1,131,391 

3,075,466 

i,83o,9i3 

14,719,761 

19,163,453 

685,133 

472,467 

367,893 

99,o3i 

1,5 10,950 

5,229,863 

177,601 

23o,86o 

54,514,466 

69,544,442 

73,369,102 

83,666,060 
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La  vie  politique  et  internationale. 


MONROÈ 

&  LA  POLITIQUE  CONTINENTALE  ARGENTINE, 


Au  commencement  du  xix®  siècle  l'Espagne  était  une  des  nations  les  plus  puissantes  de  l'Europe. 
Indépendamment  d'autres  facteurs,  auxquels  elle  devait  son  prestige  de  race  conquérante,  elle 
était  la  maîtresse  absolue  d'une  partie  de  l'Amérique  du  Nord,  de  toute  l'Amérique  centrale  et  de 
presque  toute  l'Amérique  du  Sud.  Mais  à  un  moment  donné  le  cri  de  la  liberté  retentit  et  de 
Caracas  jusqu'à  Buenos-Aires  les  peuples  créoles  s'élevèrent  pour  créer  leur  nationalité.  La  lutte 
qui  s'engagea  fut  longue  et  dure.  L'émancipation  des  colonies  hispano-américaines  constitue  dans 
l'Histoire  une  page  vraiment  héroïque.  Le  dévouement  et  les  sacrifices,  la  ténacité,  le  martyre 
même  sont  les  traits  qui  attirent  l'attention  de  l'historien. 

La  démocratie  dans  le  sens  le  plus  pur  du  mot  et  la  justice  telle  qu'elle  doit  exister  pour  donner 
aux  peuples  des  fondements  solides ,  tel  était  le  programme  que  défendaient  leurs  armées  libéra- 
trices. Pour  aboutir  au  succès  de  leur  campagne,  les  peuples  de  l'Amérique  espagnole  durent  se 
suffire  à  eux-mêmes.  Sauf  l'Angleterre,  qui,  dès  le  début  de  la  Révolution,  s'était  montrée  plus 
jjartisan  de  notre  liberté  que  de  notre  servage,  les  nations  de  l'Europe  ne  s'intéressaient  pas  à  ces 
luttes,  qui  avaient  pour  théâtre  des  contrées  trop  éloignées.  Bien  au  contraire,  quand  les  monar- 
chies européennes  se  solidarisèrent  pour  fonder  la  Sainte- Alliance ,  étouffer  en  Espagne  le  mouve- 
ment libéral  et  placer  au-dessus  de  tout  l'absolutisme  de  la  force  et  de  la  volonté,  un  de  leurs 
premiers  souhaits  fut  l'écrasement  de  notre  révolution  et  la  reconquête  de  toutes  ses  colonies,  déjà 
rangées  parmi  les  Etats  libres  du  monde. 

Grâce  à  la  politique  protectrice  de  la  Chancellerie  anglaise,  les  congressistes  de  Vérone  durent 
sp  convaincre  que  les  efforts  pour  nous  écraser  et  nous  asservir  seraient  stériles.  Canning  fut  un 
des  premiers  défenseurs  de  notre  prestige  et  de  nos  droits.  Selon  lui,  l'émancipation  des  colonies 
hispano-américaines  était  un  fait.  Elles  avaient  en  leur  faveur  le  temps  et  les  événements  dont  elles 
avaient  été  le  théâtre.  Le  Gouvernement  de  Sa  x\Iajestc  Britannique  retarderait  plus  ou  moins  la 
reconnaissance  de  cette  indépendance,  mais  cette  reconnaissance  se  produirait  fatalement  :  «  Chaque 
jour,  disait-il,  dans  sa  lettre  à  Wellington,  le  8  novembre  1822,  je  suis  plus  convaincu  que  dans 
l'état  présent  du  monde,  de  la  Péninsule  et  de  notre  pays,  les  questions  et  les  intérêts  de  l'Amé- 
rique méridionale  valent  infiniment  plus  pour  nous  que  ceux  de  l'Europe.  »  11  agit  tellement  en 
faveur  de  l'émancipation  sud-américaine  qu'il  a  pu  dire  cette  phrase,  qui  est  devenue  célèbre:  «  En 
appelant  à  la  vie  le  Nouveau  Monde,  j'ai  pu  rétablir  la  balance  dans  le  vieux.  »  Vicente  Fidel  Lopez, 
un  de  nos  historiens,  se  fait  l'interprète  de  la  justice  liistoriquc  lorsqu'il  réclame  pour  Canning 
de  même  que  pour  Monroë  une  statue  sur  le  sol  argentin.  Ces  deux  hommes  ne  sont  pas  nos 
libérateurs,  mais  ils  ont  été  les  ])rotecteurs  de  notre  liberté. 

En  même  temps  que  l'Angleterre  agissait  ainsi  en  faveur  de  nos  intérêts  poUtiques,  le  Gouver- 
nement des  États-Unis  entrait  en  pourparlers  avec  les  représentants  sud-américains.  L  épopée  de 
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notre  émancipation  avait  éveillé  chez  les  Américains  du  Nord  plus  que  de  la  syrapatliie.  Selon 
leurs  principaux  hommes  d'État,  les  colonies  espagnoles  n'étaient  plus  des  colonies.  Elles  étaient 
déjà  des  peuples  libres,  dignes  de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté.  Reconnaître  leur  indépen- 
dance était  un  devoir;  et  dans  le  but  de  l'obtenir  du  Parlement,  le  Président  Monroë  adressa  au 
Congrès, le  8  mars  1822,  un  message  dont  l'esprit  et  la  lettre  constituent  un  plaidoyer  en  notre 
faveur.  Monroë  s'y  efforce  de  démontrer  que  du  Mexique  jusqu'à  Buenos- Aires,  tous  les  peuples 
qui  se  sont  révoltés  contre  leurs  anciens  dominateurs  sont  en  possession  d'une  indépendance  incon- 
testable. Les  États-Unis,  qui,  pendant  la  durée  de  cette  lutte,  ont  joué  le  rôle  de  témoin  neutre 
et  impartial,  sont  arrivés  à  la  conviction  que  «ces  Provinces —  il  fait  allusion  aux  Etats  sud-amé- 
ricains en  formation  —  méritent  la  considération  la  plus  profonde  et  le  droit  au  rang  des  nations 
indépendantes,  avec  tous  les  privilèges  qui  ont  rapport  à  ces  droits,  dans  leurs  relations  avec  les 
États-Unis  (i)  ». 

Cette  conduite  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  avait  pour  objet  de  préparer  le  chemin  à  une 
déclaration  plus  importante.  La  Sainte-Alliance  s'était  heurtée,  il  est  vrai,  à  l'esprit  libéral  de 
l'Angleterre,  incarné  dansCanning,  mais  la  voix  de  l'Amérique  elle-même  avait  encore  à  se  faire 
entendre.  La  gloire  d'avoir  réahsé  ce  geste  appartient  à  Monroë,  à  ce  même  Président,  qui,  dans 
le  message  cité  plus  haut,  dit  :  «  Nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  la  destinée  de  ces  pro- 
vinces est  déjà  marquée  et  que  ces  provinces,  qui  ont  déclaré  leur  indépendance  et  qui  jouissent 
aujourd'hui  de  son  bénéfice,  doivent  être  reconnues.  » 

Aux  prétentions  de  certaines  nations  de  l'Europe,  ne  songeant  qu'à  nous  reconquérir,  Monroë 
opposa  les  impératifs  de  la  raison.  Dans  le  message  qui  est  devenu  célèbre,  il  fait  remarquer  que 
devant  une  coalition  existe  une  autre  coalition.  11  ne  la  spécifie  pas,  mais  il  permet  de  la  qualifier 
lorsqu'il  affirme  : 

Le  système  politique  des  puissances  coalisées  de  l'Europe  est  esseatieliement  distant  de  celui  que  nous  avons  adopté  , 
ce  qui  s'explique  par  la  différence  fondamentale  existant  dans  la  constitution  même  des  Gouvernements  respectifs , 
Mais  la  bonne  foi  et  les  liens  d'amitié  qui  nous  unissent  aux  puissances  alliées  nous  font  un  devoir  de  déclarer  que 
nous  considérerions  comme  dangereuse  pour  notre  tranquillité  et  ivoire  sécurité  toute  tentative  de  leur  part  d'étendre 
leur  système  politique  à  une  partie  quelconque  de  notre  hémisphère.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'est  pas  inter- 
venu et  n'interviendra  pas  dans  les  affaires  des  colonies  que  les  nations  européennes  possèdent  encore  en  Amérique: 
mais  en  ce  qui  concerne  les  gouvernements  qui  ont  proclamé  leur  indépendance ,  qui  la  soutiennent ,  et  dont  nous 
avons  reconnu  l'émancipation  après  mûre  réflexion  et  selon  les  principes  de  la  justice,  nous  ne  pourrions  faire  moins 
que  de  regarder  comme  une  manifestation  d'intentions  hostiles  À  l'égard  des  Etats-Unis  l'intervention  d'un  pouvoir 
européen  quelconque  dans  le  but  de  les  opprimer  ou  de  contrarier  en  aucune  manière  leurs  destinées.  Dans  la  guerre 
entre  ces  nouveaux  gouvernements  et  l'Espagne,  nous  avons  déclaré  notre  neutralité  à  l'époque  de  leur  reconnaissance, 
et  nous  y  sommes  restés  fidèles;  nous  continuerons  d'y  rester  fidèles,  pourvu  qu'il  nesurvienne  pas  de  changement  qui, 
du  jugement  des  autorités  compétentes  de  notre  gouvernement,  nécessite  aussi  de  notre  part  un  changement  indispen- 
sable à  notre  sécurité. 

Mais  Monroë  ne  se  contente  pas  d'affirmer  ses  principes  abstraits  et  il  continue  : 

Ainsi  la  politique  que  nous  avons  adoptée  à  l'égard  de  l'Europe,  dès  le  commencement  même  des  guerres  qui  ont  si 
longtemps  agité  Cette  partie  du  globe,  est  toujoure  restée  la  même  :  elle  consiste  à  ne  jamais  nous  interposer  dans  les 
affaires  intérieures  d'aucune  des  puissances  de  l'ancien  monde;  à  considérer  le  gouvernement  de  fait  comme  gouver- 
nement légitime  relativement  à  nous,  à  rétablir  avec  ce  gouvernement  des  relations  amicales  et  à  les  conserver  par 
une  politique  franche,  ferme  et  courageuse,  en  admettant  sans  distinction  les  justes  réclamations  de  toutes  les  puis- 
sances, et  en  ne  souffrant  les  injures  d'aucune.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  notre  continent,  les  choses  changent  tout  à  fait 
de  face,  car  si  les  puissances  alliées  voulaient  faire  prévaloir  leur  système  politique  dans  l'une  ou  l'autre  partie  de 
l'Amérique  elles  ne  le  pourraient  pas  sans  qu'il  en  résultât  un  danger  imminent  pour  notre  bonheur  et  notre  tran- 
quillité ;  aucune  d'elles ,  d'ailleurs ,  ne  peut  croire  que  nos  frères  du  Sud  l'adopteraient  de  leur  propre  gré,  si  on  les 
abandonnait  à  eux-mêmes.  II  nous  serait  également  impossible  de  demeurer  spectateurs  indifférents  de  cette  interven- 
tion ,  sous  quelque  forme  qu'elle  eût  lieu.  Si  nous  envisageons  la  force  et  les  ressources  de  l'Espagne  et  des  nouveaux 
gouvernements  de  l'Amérique,  ainsi  que  la  distanee  qui  les  sépare,  il  est  évident  que  l'Espagne*  ne  pourra  jamais  par- 
venir à  les  soumettre.  La  véritable  politique  des  États-Unis  est  toujours  de  laisser  à  elles-mêmes  les  parties  conten- 
dantes,  dans  l'espoir  que  les  autres  puissances  suivront  le  même  système. 

Pour  la  première  fois,  dans  une  forme  énergique  et  solennelle,  la  démocratie  lançait  un  défi 
aux  souverains  absolus  de  l'Europe. 

^^1  Tratadoide  la  Repablica  Arcjeiûind  con  las  nac'iones  éxtratigeras,  Vol.  t,  page  53. 
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«L'effet  que  ce  message  produisit  en  Angleterre  fut  tel,  raconte  Calvo,  que  Lord  Brougham 
n'hésita  pas  à  déclarer  qu'à  ses  yeux  la  question  des  colonies  espagnoles  était  enfin  résolue;  que 
tous  les  amis  de  la  liberté  en  Europe  devaient  s'en  féliciter;  que  ce  qui  avait  amené  cette  solution 
et  devait  donner  lieu  à  ces  félicitations,  c'était  le  message  du  Président  des  États-Unis (')  ». 


La  doctrine  de  Monroë  a  soulevé,  comme  il  était  à  prévoir,  des  commentaires  et  des  critiques. 
Pour  Roque-Saenz-Pena  —  un  de  nos  maîtres  dans  la  science  du  droit  —  elle  est  simplement  un 
acte  supplémentaire  de  la  politique  de  la  Grande-Bretagne,  laquelle  à  son  tour  a  été  inspirée  par 
la  sagesse  de  Canning.  Elle  a  eu  son  heure,  elle  a  rempli  sa  mission  et  son  objet  dans  la  troisième 
décade  du  xix*  siècle  et  comme  déclaration  déterminée  par  les  événements  de  ce  moment,  après 
avoir  rendu  de  grands  services  en  son  temps ,  elle  est  devenue  insoutenable  dans  la  dernière  pé- 
riode du  siècle  qui  fut  le  témoin  de  sa  naissance.  Bien  plus ,  si  l'on  considère  cette  déclaration  au 
point  de  vue  légal ,  elle  ne  parvient  pas  à  constituer  une  doctrine.  Elle  est  un  acte ,  mais  non  pas 
un  système,  ni  même  une  théorie  internationale  ou  politique.  D'autre  part,  elle  a  formulé  des  in- 
terdictions à  l'Europe  et  elle  a  pris  soin  de  laissât"  en  pleine  liberté  les  aigles  du  Capitole,  dans  le 
but  de  mettre  le  continent  sous  leurs  ailes  protectrices  (^). 

Pour  Miguel  Cane,  cette  doctrine  ne  peut  avoir  à  l'heure  actuelle  aucune  signification  d'ordre 
positif.  La  seule  qu'on  peut  lui  reconnaître  est  celle  de  la  substitution  de  l'influence  américaine  à 
l'influence  européenne.  «  America  for  the  Americans  »,  voici  la  doctrine  claire  et  précise  de  Monroë. 
Selon  Calvo,  dont  le  nom  a  une  renommée  universelle,  elle  est  loin  de  répondre  à  ce  que  plu- 
sieurs gouvernements  ont  voulu  y  voir.  «  Ainsi,  affîrme-t-il,  il  faut  d'abord  reconnaître  que  si  les 
États-Unis  se  sont  souvent  inspirés  de  ces  principes  dans  tel  ou  tel  acte  de  leur  politique  étrangère , 
ils  ne  l'ont  cependant  jamais  rendue  légalement  obligatoire  par  un  vote  législatif  formel.  C'est 
même  ce  défaut  de  sanction  expresse  qui  a  toujours  empêché  d'attribuer  le  caractère  de  loi  aux 
maximes  de  Monroë  et  leur  a  fait  conserver  le  simple  titre  de  doctrine. 

«  C'est  bien  gratuitement  aussi  et  en  la  détournant  de  son  sens  propre  et  naturel  que  l'on  a  repré- 
senté cette  doctrine  comme  impliquant  un  divorce  complet  et  absolu  entre  le  continent  européen 
et  le  continent  américain.  Le  président  Monroë,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  protesté  contre  toute 
tentative  de  la  part  de  l'Europe  de  faire  prévaloir  en  Amérique  sa  domination  politique  par  la  force 
ou  au  moyen  d'interventions  directes  dans  les  affaires  du  Nouveau  Monde,  mais  il  n'a  jamais  entendu 
repousser  l'influence  civilisatrice  que  les  développements  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  pro- 
grès de  la  science  et  les  bienfaits  de  l'immigration  peuvent  exercer  sur  les  peuples  américains  (^'.  » 

Si  la  doctrine  de  Monroë  fut  toujours  l'objet  d'une  application  plus  ou  moins  arbitraire,  dans  la 
vie  continentale ,  il  est  certain  qu'en  la  prenant  telle  qu'elle  est ,  dans  sa  nature  intime ,  elle  peut  être 
et  elle  sera  aujourd'hui,  de  même  que  dans  l'avenir,  une  arme  défensive  en  faveur  de  l'intégrité  et 
de  la  souveraineté  américaines.  11  est  sous-entendu  qu'il  ne  faut  pas  l'envisager  dans  un  sens  étroit 
et  égoïste.  Pour  être  ce  qu'elle  doit  être ,  elle  doit  synthétiser  le  droit  des  deux  continents. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  Congrès  de  Panama  de  i82  5  l'a  faite  sienne  ^^^  et  ce  fut  en  tenant 
compte  de  son  efficacité  offensive  et  défensive  que  le  Gouvernement  argentin  adressa  le  29  dé- 
cembre 1892  une  note  diplomatique  pour  protéger  l'état  vénézuélien  menacé  dans  sa  souveraineté. 

(''  Calvo  :  Droit  international,  t.  I,  livre  III,  p.  291. 

l''  Escritos  y  discursos,  tomo  P  (Actuacion  Internacionai),  Buenos-Aires,  igi^. 

{*'  Ouvrage  cité,  1. 1,  livre  3,  p.  298. 

(*)  (  Les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud ,  écrit  Calvo ,  comprirent  tout  de  suite  l'avantage  de  rallier  à  leur  cause 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  confondre  sur  ce  point  en  une  seule  la  politique  extérieure  du  Nouveau 
Monde  tout  entier.  Ils  adoptèrent  donc  purement  et  simplement  la  doctrine  de  Monroë,  posèrent  ainsi  la  question  de 
droit  comme  si  elle  était  déjà  résolue  en  principe  et  se  bornèrent  en  conséquence  à  discuter  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels on  pourrait,  d'accord  avec  les  Etats-Unis,  arriver  à  rendre  effective  la  déclaration  présidentielle  du  a  dé- 
cembre 1828.» 

Pour  des  raisons  d'ordre  tout  à  fait  complexes,  le  Congrès  de  Washington  ne  voulut  pas  se  solidariser  avec  le  Congrès 
de  Panama.  Par  conséquent,  l'opposition  si  inattendue  des  États-Unis  fut  une  des  causes  qui  paralysèrent  les  travaux 
de  ce  Congrès. 
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Dans  cette  note,  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Doctor  Luis  Maria  Drago,  disait  à  la 
Chancellerie  de  Washington  : 

Le  recouvrement  manu  militari  des  emprunts  implique  l'occapation  territoriale ,  laquelle  suppose  la  suppression  ou 
la  subordination  des  gouvernements.  Cette  situation  contrarie  ouvertement  les  principes  maintes  fois  proclamés  par 
les  nations  de  l'Amérique  et  particulièrement  la  doctrine  de  Monroé  si  eflicacement  soutenue  et  défendue  en  tout 
temps  par  les  États-Unis ,  doctrine  à  laquelle  la  République  Argentine  a  déjà  adhéré  implicitement.  Les  principes 
énoncés  dans  le  mémorable  message  du  2  décembre  iSaS  contiennent  deux  grandes  déclarations  ayant  particulière- 
ment trait  à  ces  républiques,  savoir  :  les  continents  américains  ne  pourront  pas  servir  désormais  de  champ  à  la  colo- 
nisation future  des  nations  européennes,  et  l'indépendance  des  nations  de  l'Amérique  ayant  été  reconnue,  on  ne 
pourra  regarder  l'intervention  d'un  pouvoir  européen  dans  le  but  de  les  opprimer  ou  de  contrôler  leurs  finances ,  de 
n'importe  quelle  manière,  que  comme  la  manifestation  de  sentiments  peu  amicaux  envers  les  Etals-Unis.  L'abstention 
en  matière  d'acquisition  de  nouveaux  domaines  coloniaux  sur  le  territoire  de  ce  continent  a  été  bien  des  fois  acceptée 
par  les  hommes  publics  de  l'Angleterre.  On  peut  dire  que  c'est  grâce  à  leur  sympathie  que  la  doctrine  de  Monroé  dut 
le  grand  succès  qu'elle  obtint  lors  de  sa  promulgation.  La  seule  chose  que  la  République  Argentine  soutienne  et  ce 
qu'elle  aimerait  voir  consacrer  à  l'occasion  des  événements  du  Venezuela  par  une  nation  qui,  ainsi  que  les  Etats-Unis, 
jouit  d'une  autorité  égale  à  sa  puissance,  c'est  le  principe,  accepté  déjà,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'expansion  territo- 
riale européenne  en  Amérique  ni  de  pression  faite  sur  les  peuples  de  ce  continent  par  le  seul  fait  d'une  malheureuse 
situation  financière,  obligeant  un  de  ces  pays  à  différer  l'accomplissement  de  ces  obligations  <•'. 


A  l'heure  où  la  Ligue  des  Nations  proclame  que  les  statuts  régionaux  tels  que  la  doctrine  de 
Monroë  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  Pacte,  la  pensée  officielle  de  la  Chancellerie  argentine 
ne  peut  pas  changer  d'avis. 

La  doctrine  de  Monroë  ne  fait  pas  autre  chose  que  proclamer  urhi  et  orhi  que  l'Amérique  a  le 
droit  de  résoudre  ces  questions  en  ne  faisant  appel  qu'à  ses  propres  moyens,  et  que  l'Europe  n'a  ni 
droit  ni  privilège  pour  se  mêler  ni  dans  nos  litiges  ni  dans  nos  conflits.  C'est  en  résumé  l'indépen- 
dance matérielle  et  politique  de  nos  continents  qu'elle  défend. 

La  doctrine  de  Monroë  peut  et  doit  donc  figurer  sans  froissements  internationaux  dans  la  Ligue 
des  Nations.  En  tant  qu'expression  de  la  justice  américaine,  elle  s'harmonise  parfaitement  bien  avec 
la  notion  du  droit  dont  la  nation  argentine  s'était  inspirée  pour  réaliser  sa  politique  continentale. 

José  P.  OTERO, 

Docteur  es  lettres. 
(')  La  Doctrine  Drago ,  Paris,  imp.  d'Eymeroud. 
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La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


Le  Syndicalisme  ouvrier  au  Canada, 


Avant  la  guerre ,  le  Canada  ignorait  à  peu  près  l'agitation  ouvrière  ;  du  moins  ne  la  connaissait-il 
que  d'une  façon  purement  locale  et  pour  des  motifs  professionnels  bien  définis.  Depuis  l'ar- 
mistice et  la  démobilisation,  le  pays  a  été  secoué  d'une  façon  inopinée,  violente,  par  des  grèves 
tantôt  générales,  tantôt  partielles,  qui  ont  profondément  ému,  et  plus  que  de  raison  peut  être, 
l'opinion  publique.  Il  nous  a  paru  intéressant  d'étudier  non  pas  les  causes  générales  de  ce  mou- 
vement qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  pays,  mais  les  raisons  particulières  qui  ont 
soulevé  les  syndicats  ouvriers  du  Dominion,  l'aspect  spécial  que  prend  le  mouvement  syndica- 
liste au  Canada ,  et  les  répercussions  profondes  qu'il  peut  avoir  sur  la  politique  générale  du  pays. 

On  connaît  les  faits.  Le  fascicule  de  juin  de  France-Canada  signalait  les  grèves  qui  ont  éclaté 
au  printemps  dans  les  principaux  centres  industriels  de  l'Est,  en  particulier  à  Montréal  et  à 
Toronto,  et  simultanément  dans  ceux  de  l'Ouest,  à  Winnipeg  et  à  Galgary.  Nous  n'en  ferons  pas 
l'historique;  sauf  pour  les  grèves  de  Winnipeg  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure ,  ces  mou- 
vements évoluent  à  peu  près  comme  ceux  d'Europe.  Remarquons  cependant  dès  leur  début  cer- 
taines caractéristiques  frappantes.  C'est  d'abord  que  les  syndicats  canadiens  sont  amenés  à 
prendre  leur  mot  d'ordre  ou  à  chercher  un  arbitrage  auprès  des  syndicats  des  Etats-Unis  ;  c'est 
aussi  que,  dès  l'origine,  les  employés  des  services  publics,  employés  de  tramways,  de  chemins 
de  fer,  les  postiers,  les  téléphonistes,  les  pompiers,  les  policemen,  y  participent  soit  pour  faire 
valoir  leurs  propres  griefs,  soit  par  une  grève  dite  «de  sympathie  55  ;  c'est  enfin  que  les  ouvriers  des 
centres  purement  canadiens-français  se  sont  à  peu  près  abstenus  jusqu'ici  de  participer  à  ces 
mouvements. 

On  peut  s'étonner  que  le  Canada ,  pays  essentiellement  agricole  et  dont  l'industrie  est  de 
création  récente,  se  soit  lancé  avec  tant  de  fougue  dans  le  syndicalisme  et  particulièrement  dans 
le  syndicalisme  international.  Mais  remarquons  d'abord  que  les  idées  nouvelles  n'ont  eu  à  lutter 
contre  aucune  tradition  établie ,  puis  que  la  défense  de  leurs  intérêts  matériels  était  le  seul  terrain 
où  pouvaient  se  réunir  des  ouvriers  de  mentalité  très  différente.  Des  étrangers  de  toutes  races 
figurent  dans  les  unions  ouvrières,  principalement  dans  celles  qui  ont  l'étiquette  anglo-cana- 
dienne. Celles-ci  voient  en  particulier  affluer  dans  leurs  rangs  des  Américains.  La  similitude 
d'idiome,  le  voisinage,  l'expérience  professionnelle  et  les  méthodes  de  travail  des  ouvriers  des 
Etats-Unis  facilitent  beaucoup  ces  rapprochements  parce  que  les  industriels  accueillent  la  main- 
d'œuvre  américaine  plus  volontiers  qu'une  autre. 
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Toutes  les  affaires  d'ailleurs  dans  les  provinces  anglaises  sont  plus  ou  moins  faites  avec  parti- 
cipation américaine  et  le  drainage  de  l'épargne  canadienne  par  les  Etats-Unis  est  de  pratique 
courante.  D'autre  part,  l'ampleur  et  la  perfection  des  unions  ouvrières  américaines  les  impo- 
saient comme  modèle  aux  unions  canadiennes  et  souvent  elles  ont  présidé  à  leur  organisation  et 
les  ont  aidées  de  leurs  capitaux.  Dans  une  série  d'articles  très  remarqués,  M.  Henri  Bourassa, 
le  directeur  du  Devoir '^^^  a  montré  fortement  cette  emprise  américaine  et  les  dangers  qu'elle  pré- 
sente pour  le  Canada.  Nous  n'adopterons  pas  toutes  les  idées  de  M.  Bourassa  sur  le  syndicalisme, 
mais  nous  reconnaissons  que  ses  articles  sont  ce  qu'on  a  écrit  de  plus  profond  et  de  plus  pers- 
picace sur  l'agitation  syndicaliste  canadienne. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Bourassa,  c'est  dans  les  services  publics  et  en  particulier  dans 
les  chemins  de  fer  que  l'affiliation  des  unions  d'employés  canadiens  aux  Fraternités  américaines 
paraît  le  plus  inquiétante.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  canadiens  ont  été  créées 
par  la  finance  privée.  L'Etat  s'est  préoccupé  de  leur  venir  en  aide  pour  leur  permettre  de  se 
développer  et,  en  retour,  peut  être  a-t-il  mieux  défendu  ses  intérêts  économiques  que  son  intérêt 
poHtique.  Aujourd'hui  les  Etats-Unis  et  le  Canada  procèdent  à  la  nationalisation  de  leurs  voies 
ferrées.  De  ce  fait,  comme  les  employés  de  chemins  de  fer  canadiens  se  sont  fédérés  aux  Fra- 
ternités américaines,  il  en  résulte  que  des  fonctionnaires  publics  canadiens  vont  être  subor- 
donnés pour  ainsi  dire  à  des  syndicats  de  fonctionnaires  américains  plus  nombreux,  plus  riches, 
mieux  organisés  qu'eux.  Si  l'on  remarque  que  le  principe  de  discipline  s'allirme  de  plus  en  plus 
parmi  les  syndiqués  on  voit  pleinement  à  quels  résultats  on  aboutit.  M.  Martin  Ryan,  président 
delà  Fraternité  des  Chemins  de  fer,  a  révoqué  la  charte  de  deux  unions  à  Winnipeg  et  d'une 
autre  à  Edmonton,  parce  que  ces  unions  s'étaient  servies  des  fonds  dont  elles  disposaient  pour 
organiser  le  mouvement  «One  big  Union»  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  Ce  qui  marque 
bien  l'évidence  de  cette  subordination  c'est  ce  fait  qu'il  a  paru  naturel  au  Ministre  du  Canada, 
l'honorable  sénateur  Robertson,  d'écrire,  le  3o  mai  dernier,  à  M.  Gompers,  le  chef  de  la  Fédé- 
ration américaine  du  Travail,  pour  lui  signaler  le  danger  du  mouvement  «One  big  Union»  qui 
provoquait  une  grève  générale  de  sympathie  dans  quatre-vingt-quinze  syndicats  à  Winnipeg,  et 
pour  lui  demander  d'intervenir  auprès  des  unions. 


Les  causes  générales  de  l'agitation  ouvrière  au  Canada  sont  les  mêmes  que  partout  ailleurs. 
M.  Baillie,  Président  du  Board  of  Trade,  en  voit  la  raison  dans  la  vie  chère  due  à  des  expor- 
tations trop  intenses,  dans  l'inflation  des  salaires  dans  les  usines  de  munitions.  Dans  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  aux  Communes,  à  propos  des  affaires  de  Winnipeg,  le  Major  G.  Andrews, 
député  unionniste  de  Winnipeg,  affirme  que  la  lutte  a  pour  cause  l'insuffisance  des  salaires  et  la 
résistance  que  l'on  oppose  au  droit  d'organisation  des  ouvriers.  Pour  le  D'  Blake,  député  de  Win- 
nipeg-Nord ,  la  hausse  des  salaires  n'est  pas  une  solution ,  non  plus  que  l'intervention  de  la  force 
armée.  Il  laut  faire  renaître  chez  les  ouvriers  le  goût  du  travail,  et  chez  les  patrons  le  sentiment 
de  leurs  responsabilités.  Il  faut  avoir  recours  aux  tribunaux  d'arbitrage  et  déporter  les  ouvriers 
séditieux.  Le  Major  Charles  Power,  député  de  Québec-Sud,  proteste  contre  l'exploitation  des 
ouvriers,  demande  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  et  reconnaît  aux  employés  de  l'État 
le  droit  de  se  mettre  en  grève  à  la  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  grève  de  sympathie. 
Dans  cette  discussion  parlementaire  personne  n'a  suffisamment  montré  qu'il  s'agit  avant  tout 
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d'une  crise  morale,  particulièrement  aiguë  dans  un  pays  où'  l'on  trouve  tant  de  tempéraments 
divers.  Il  y  a  conflit  partout  entre  des  égoïsmes  différents;  nulle  part,  ni  dans  l'Ouest  ni  dans 
l'Est,  on  n'a  la  claire  notion  du  devoir  social.  L'homme  pense  pouvoir  se  servir  de  la  classe  et 
de  la  société  pour  des  fins  individuelles. 

En  fait,  la  cliasse  ouvrière  canadienne  est  partagée  en  deux  camps  :  celui  des  radicaux  qui 
demande  l'affiliation  à  l'union  centrale  internationale;  celui  des  conservateurs  qui  donne  ses 
préférences  à  une  union  nationale  centrale.  Ainsi  donc  cette  grave  question  des  syndicats  inter- 
natianaux  se  trouve  nettement  posée  au  Canada  et  l'on  a  l'impression  qu'elle  y  sera  débattue  et 
tranchée  plus  tôt  que  partout  ailleurs.  Le  Canada,  pensons-nous,  sera  peut-être  le  terrain  d'ex- 
périence où  seront  mises  à  l'essai  toutes  les  idées  syndicalistes  de  l'heure  présente.  Précisément 
parce  que  ce  mouvement  n'atteint  pas  les  couches  profondes  de  la  nation,  il  évoluera  plus  rapi- 
dement et  de  façon  plus  apparente  que  nulle  part  ailleurs  et  le  syndicalisme  canadien  pourra 
donner  au  nôtre  d'utiles  leçons  expérimentales. 

Une  partie  des  syndicalistes  radicaux  affichent  nettement  leur  volonté  de  faire  aboutir  le 
«One  big  Union».  Gela  consiste  dans  la  suppression  du  système  fédératif  et  l'établissement  d'un 
immense  groupement  de  toutes  les  forces  ouvrières.  C'est  une  arme  de  combat  dans  la  lutte 
sociale  qui  enlève  toute  légitimité  aux  unions  par  corps  de  métier  et  aux  revendications  raison- 
nables qu'elles  peuvent  présenter,  qui  met  d'autre  part  toute  la  classe  ouvrière  au  service  des 
conceptions  politico-sociales  des  dirigeants  du  groupement.  Par  la  seule  force  du  nombre  le 
premier  danger  serait  d'imposer  aux  Canadiens  l'obéissance  au  mot  d'ordre  venu  des  Etats-Unis. 
En  outre,  il  est  clair  qu'au  Canada  plus  vite  qu'en  nul  autre  pays  l'unification  des  groupements 
ouvriers  trouvera  en  face  d'elle  l'union  des  forces  agricoles  déjà  représentées  dans  l'Ouest  par 
les  «grain  growers»,  et  cela  confirme  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  sur  l'intérêt  des 
solutions  expérimentales  qui  nous  viennent  du  Canada. 

A  l'heure  présente  le  «  One  big  Union  »  trouve  peu  de  crédit  auprès  du  public  et  une  partie 
importante  de  la  classe  ouvrière  semble  y  résister,  surtout  parce  qu'une  sorte  d'interdit  semble 
être  venue  des  Etats-Unis.  Pourtant,  la  grève  générale  de  Winnipeg  a  été  manifestement 
inspirée  par  les  chefs  de  ce  mouvement  qui  a  été  lancé  à  Galgary  et  qui  a  gagné  bientôt  tous 
les  centres  industriels  de  l'Ouest. 


Du  16  au  2  0  mai  une  grève  générale  éclate  à  Winnipeg.  En  trois  jours,  3 0,0 00  ouvriers 
environ  ont  abandonné  leur  travail.  Les  services  municipaux  :,  service  d'eau,  service  d'incendie  et 
de  police,  ne  sont  plus  assurés.  Les  postes,  les  télégraphes,  les  téléphones  ne  fonctionnent  plus , 
les  journaux  eux-mêmes  se  voient  interdire  de  paraître.  Il  y  a  quelque  résistance  de  la  part  des 
mécaniciens  des  chemins  de  fer,  bien  que  /»,5oo  employés  des  voies  ferrées  soient  entrés  dans 
la  grève.  Winnipeg  est  bientôt  isolé.  Les  ministres  Uobertson,  ministre  du  travail,  et  Meighen, 
ministre  de  l'intérieur,  envoyés  en  mission  par  le  Gouvernement  fédéral ,  n'obtiennent  aucune 
concession  des  parties  en  présence.  Les  vétérans  de  la  guerre  se  prononcent  en  partie  pour  les 
grévistes,  en  partie  contre.  Plus  tard  ils  formeront  cependant  une  milice  contre  l'extension  de 
la  grève.  En  réalité  les  grévistes  sont  maîtres  de  la  ville  et  réussissent  cependant  à  maintenir 
l'ordre  à  peu  près.  Au  début  de  juin  un  peu  d'apaisement  se  produit  sur  l'intervention  des 
directeurs  des  Fraternités  de  chemin  de  fer,  puis  l'émeute  est  de  nouveau  maîtresse  de  la  ville 
et  le  a  1  juin ,  dans  un  conflit  entre  les  grévistes  et  la  police  montée ,  il  y  a  un  tué  çt  deux  blessés. 
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Pourtant  les  métallurgistes  acceptent  les  propositions  du  bureau  de  conciliation  et  la  grève  s'éteint 
peu  à  peu. 

Au  total ,  les  événements  ont  eu  moins  de  gravité  que  dans  bien  des  grèves  européennes.  Ce 
qui  est  nouveau,  c'est  qu'une  sorte  de  soviet  ait  pu  pendant  quelques  jours  prendre  en  mains 
l'administration  d'une  grande  ville  et  imposer  sa  volonté.  Le  gouvernement  provincial  disposait 
à  l'origine  de  forces  de  police  insuffisantes  et  cette  faiblesse  même  a  peut-être  évité  des  conflits 
plus  graves.  Remarquons  aussi  que  toutes  les  classes  de  la  société  à  Winnipeg  semblent  avoir 
pris  part  à  ce  mouvement  communiste  qui  était  d'ailleurs  conduit  par  un  pasteur  protestant,  le 
Révérend  Ivens.  Ainsi  en  quelques  années  la  classe  ouvrière  qui, au  Canada,  a  seulement  songé 
à  se  grouper  en  1898,  adopte  les  doctrines  communistes,  acclame,  dès  le  Congrès  de  Calgary, 
les  bolchevistes  et  les  spartacistes  et  donne  ses  préférences  aux  conceptions  de  l'Allemand  Marx 
contre  le  système  fédératif  de  Proudbon. 

Toutefois  l'opinion  publique  du  Canada,  même  dans  les  milieux  ouvriers,  est  loin  de  suivre 
les  extrémistes.  Le  droit  d'établir  un  contrat  collectif  et  de  s'organiser  semble  maintenant  reconnu 
par  tous,  même  par  les  patrons  les  plus  rebelles  au  mouvement.  Il  en  est  de  même  de  l'arbi- 
trage obligatoire.  Mais  il  y  a  de  très  sérieuses  objections  contre  les  grèves  de  sympatbie,  contre 
celles  des  travailleurs  des  services  publics  et  d'une  façon  générale  contre  le  syndicalisme  inter- 
national. 

Au  Canada,  nation  trop  jeune  encore,  l'Etat  est  obligé  d'intervenir  dans  toute  la  vie 
publique.  Que  l'administration  soit  fédérale,  provinciale,  communale,  qu'il  s'agisse  de  chemins 
de  fer,  de  pouvoirs  d'eau,  de  mines,  de  navigation,  l'Etat  intervient  toujours  peu  ou  prou.  Dans 
les  services  qui  assurent  la  sécurité  publique  ;  armée,  police,  fonctions  judiciaires,  lutte  contre 
les  incendies,  il  ne  peut  guère  admettre  le  droit  de  grève,  sous  peine  de  se  voir  rapidement 
désarmé.  Dans  d'autres  services  il  devient  difficile  pour  lui  de  jouer  le  rôle  d'arbitre  puisqu'il 
est  à  moitié  juge  et  partie.  Il  sera  donc  très  intéressant  pour  nous  de  connaître  quelles  solutions 
prévaudront  et  quels  résultats  cela  donnera.  Affirmons  d'ailleurs  notre  pleine  confiance  dans  les 
forces  vitales  de  la  nation.  Si  nous  croyons  que  le  Canada  sera  l'un  des  champs  d'expérience  du 
syndicalisme  international  ou  national,  nous  pensons  aussi  que  le  bon  sens,  la  justice  et  l'ordre 
l'emporteront  plus  vite  là  que  nulle  part  ailleurs.  Le  prolétariat  canadien  est  intelligent,  bardi, 
extrêmement  réaliste,  mais  peu  nombreux  et  disséminé,  le  patronat  est  peu  ouvert  aux  idées 
générales  et  trop  égoïste,  mais  prompt  à  faire  le  sacrifice  nécessaire,  si  son  intérêt  véritable 
l'exige.  S'il  est  vrai  que  ces  graves  questions  sociales  sont  avant  tout  des  questions  morales,  nous 
croyons  que  la  vérité  sera  plus  facilement  dégagée  dans  une  société  plus  simpliste  et  moins 
confuse  que  la  nôtre. 

Un  seul  point  reste  inquiétant,  c'est  de  connaître  les  répercussions  que  le  syndicalisme  amé- 
ricain peut  avoir  dans  l'avenir  sur  le  syndicalisme  canadien.  Le  mouvement  tend  à  faire  entrer 
le  Canada  plus  profondément  encore  qu'il  ne  l'est  dans  le  cercle  d'influence  des  États-Unis.  Cela 
peut  être  beureux  pour  le  Canada,  cela  peut  ne  pas  l'être  selon  qu'il  sera  plus  ou  moins  libre  de 
suivre  une  politique  qui  lui  soit  propre.  C'est  le  problème  qui  appelle  le  plus  de  claivoyance  et  de 
patriotisme  de  la  part  des  dirigeants. 

Maurice  GUÉNARD. 
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Chronique. 


Lia  uie  intellectuelle, 

sociale  (c^  artistique. 


REPUBLIQUE  ARGENTINE. 

La  législation  sociale.  —  Au  cours  des  derniers  mois,  d'importantes  grèves ,  englobant  un  grand 
nombre  d'industries,  ont  éclaté  au  Brésil  et  en  République  Argentine,  revêtant  un  caractère  de 
gravité  inconnu  jusqu'alors  en  Amérique  du  Sud.  D'une  façon  générale,  ces  grèves  ont  été  motivées 
par  la  situation  économique,  notamment  la  cherté  croissante  de  la  vie  et  le  chômage  intermittent, 
et  les  revendications  des  travailleurs  ont  eu  pour  objet  la  journée  de  huit  heures  et  une  augmenta- 
tion de  salaires.  Mais  il  est  apparu  que  des  agitateurs  professionnels,  pour  la  plupart  d'origine 
étrangère,  intervenaient  pour  imprimer  aux  mouvements  ouvriers  des  tendances  révolutionnaires. 
Leurs  manœuvres  étaient,  du  reste,  facilitées  par  la  diversité  même^de  la  main-d'œuvre  argentine, 
composée  des  éléments  les  plus  hétérogènes  :  Indiens,  métis,  Italiens,  Slaves,  etc.,  très  instables  et 
réfractaires  à  l'association. 

Pour  prévenir  de  nouveaux  conflits,  ou  tout  au  moins  en  diminuer  la  fréquence,  le  Président 
Irigoyen  a  déposé,  en  mai  dernier,  deux  projets  de  loi  qu'il  est  intéressant  de  noter  comme  pouvant 
être  le  point  de  départ,  en  Argentine  même  et  dans  les  autres  Républiques  latino-américaines,  de 
toute  une  législation  sociale. 

Le  premier  projet  est  applicable  à  tous  les  ouvriers  et  employés,  sauf  ceux  au  service  de  l'Etat 
ou  des  municipalités.  Il  stipule  que  les  syndicats  ou  groupements  de  travailleurs  ne  pourront 
entrer  en  grève  s'ils  n'ont  auparavant  présenté  aux  employeurs  leurs  revendications,  avec  un  délai 
de  quarante-huit  heures  pour  la  réponse.  Si  ces  revendications  sont  reppussées,  la  grève  pourra  alors 
commencer;  mais  le  différend  devra  être  soumis, dans  les  quarante-huit  heures,  à  une  Commission 
mixte  spéciale  comprenant  un  nombre  égal  de  représentants  des  ouvriers  et  des  employeurs. 

Cette  Commission  proposera  une  solution  de  conciliation.  En  cas  d'acceptation  par  les  deux 
parties,  le  travail  devra  être  repris  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  l'accord  intervenu  aura  la 
valeur  d'un  contrat.  En  cas  d'échec,  la  Commissibn  transmettra  un  rapport  au  Tribunal  civil  qui, 
dans  les  dix  jours,  rendra  une  sentence  sans  appel.  La  méconnaissance  de  cette  sentence  arbitrale 
exposera  les  employeurs  à  des  amendes  pouvant  aller  jusqu'à  ^  90,000,  et  les  ouvriers  à  la  disso- 
lution de  leur  association,  avec  poursuites  contre  le  comité  directeur. 

Le  second  projet  déposé  par  le  Gouvernement  réglemente  les  conventions  collectives,  relatives 
aux  conditions  de  travail  ou  aux  salaires,  conclues  entre  un  ou  plusieurs  patrons  ou  associations 
patronales,  d'une  part,  et  un  ou  plusieurs  groupements  ouvriers,  d'autre  part.  Le  texte  de  la  con- 
vention devra  être  déposé  au  secrétariat  du  Département  du  Travail  et  demeurer  affiché  dans  les 
locaux  de  commerce  ou  d'industrie  où  travaille  le  personnel  intéressé.  Ces  conventions  auront  une 
validité  de  trois  ans  et  pourront  être  prolongées  d'une  année,  par  tacite  reconduction.  Pendant  leur 
durée,  le  recours  à  des  mesures  telles  que  grève,  lock-out,  boycottage,  exclusion,  etc.,  est  interdit 
de  part  et  d'autre.  • 

Toute  divergence  au  sujet  de  l'interprétation  des  clauses  sera  soumise  à  un  conseil  spécial  mixte 
de  patrons  et  d'ouvriers.  Appel  de  la  décision  rendue  pourra  être  fait,  dans  les  dix  jours,  auprès  ^de 
l'autorité  judiciaire.  Le  Conseil  est  chargé  en  outre  de  veiller  à  l'exécution  des  contrats  collectifs  : 
chacune  des  parties  a  le  droit  d'intenter  devant  lui  une  action  pour  violation  des  conditions  du 
contrat  et  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts»  La  responsabilité  pécuniaire  incombe  en  pareil 
cas  aux  syndicats ,  dont  le  patrimoine  social  sert  de  garantie. 
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Si  la  situation  économique  subit  un  changement  qui  justifie  une  modification  ou  suspension  des 
effets  du  contrat,  le  Conseil  a  qualité  pour  prendre,  à  la  demande  des  parties,  une  décision  en  ce 
sens.  Il  appartient  enfin  au  Conseil  de  préparer  et  faciliter  le  renouvellement  des  conventions. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  notons  en  terminant  qu'un  autre  projet  de  loi  gouvernemental 
institue  le  r registre  de  police»,  sur  lequel  toute  personne  domiciliée  ou  de  passage  devra  être 
inscrite,  après  justification  de  son  identité,  sous  peine  d'amende  ou  de  prison. 

R.  L. 

CHILI. 

Un  hommage  du  Chili  h  la  France.  —  La  presse  chilienne  s'occupe  actuellement  de  recueillir  dans 
le  public  des  souscriptions  destinées  à  faire  contribuer  le  Chili  à  la  reconstruction  d'un  au  moins 
des  nombreux  villages  dévastés  dans  le  nord  de  la  France  par  les  hordes  germaniques.  Des  comite's 
composés  de  hautes  personnalités  ont  e'té  constitués  dans  ce  but  à  Santiago  et  à  Valparaiso.  Grâce  à 
cette  généreuse  initiative ,  le  nom  du  Chili  se  trouvera  dorénavant  uni  h  celui  d'une  des  héroïques 
populations  du  Nord  français. 

La  société  chilienne,  toujours  bien  disposée  lorsqu'il  s'agit  d'accomplir  un  devoir  de  charité, 
répondra,  comme  elle  a  toujours  su  le  faire,  à  ce  noble  appel.  Quel  orgueil  pour  elle  aussi  d'aider 
la  France  victorieuse  et  meurtrie  à  panser  ses  blessures.  C'est  bien  là  le  tribu  le  j)lus  humainement 
sincère  que  le  monde  entier  puisse  payer  à  la  France  en  témoignage  de  sa  reconnaissance. 

La  mère  du  monde,  car  c'est  toujours  là  l'image  qu'évoque  la  France,  après  avoir  sauvé  son  foyer, 
voit  ses  enfants  l'entourer  pour  la  réconforter. 

M.  P.  V. 

MEXIQUE. 

Un  prix  Limantour  à  V Académie  des  Sciences  niorales  et  politiques.  —  M.  Limantour,  ancien  ministre 
des  Finances  du  Mexique,  vient  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  dont  il  est  lui-même  membre  correspondant,  la  somme  de  5o,ooo  francs  pour  fonder 
un  prix  «destiné  à  favoriser  la  production  et  Viinpression  d'ouvrages  d'économie  politique ,  de  droit,  d'histoire, 
ou  sur  un  sujet  quelconque  du  domaine  des  sciences  sociales ,  en  donnant  à  ce  terme  son  sens  le  plus  large,  v  La 
seule  condition  indiquée  par  le  donateur,  «en  vue  de  faire  bénéficier  son  pays  des  avantages  indirects  que 
peut  procurer  une  telle  fondation  v ,  est  que,  «pendant  le  cours  de  cinq  périodes  de  dix  années,  on  destine, 
dans  chacune  de  ces  périodes ,  le  montant  de  deux  annuités  réunies  à  donner  une  récompense  en  argent  à  Fauteur 
et  à  contribuer  aux  frais  d'impression  de  l'ouvrage  qui  serait  jugé  le  plus  utile  au  resserrement  des  liens 
économiques  et  intellectuels  qui  unissent  le  Mexique  et  la  France,  n 

Les  termes  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Limantour  propose  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  l'institution  de  ce  prix  ajoutent  encore  à  la  valeur  du  don  :  k  Je  considérerai  comme  une  grande 
distinction  que  l'Académie  daigne  accepter  le  projet  que  je  soumets  à  sa  bienveillante  attention.  Cerésultatme 
réjouirait  d'autant  plus  qu'arrivant  au  moment  de  l'Histoire  où,  plus  que  jamais,  les  yeux  de  l'Humanité  bien 
pensante  sont  tous  tournés  vers  la  France,  pleins  d'admiration  et  de  touchante  sympathie,  il  m'aurait  fourni  la 
double  occasion  de  donner  à  votre  grand  Pays  une  nouvelle  preuve  de  mon  vif  attachement  et  de  renouveler  ma 
gratitude  a  l'Académie  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d' appartenir,  v 

Une  telle  initiative,  par  l'aide  généreuse  qu'elle  apporte  à  la  science  française  comme  par  la  pro- 
fonde amitié  pour  notre  pays  dont  elle  constitue  le  témoignage,  sera  accueillie  avec  empressement 
et  mérite  une  reconnaissance  unanime. 

R.  L. 


Tourisme  &  Art    Français 
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ROUEN 


Cliché  Dorizy. 


Le  Palais  de  Jvstice. 


Parmi  les  uilles  de  France j  aucune  peut-être  n'eÉ  plus 
inte'refiante  à  visiter  que  Rouen j  capitale  de  la  verte  Q^  grajîe 
Normandie.  'Egalement  remarquable j  en  effet j  par  ses  richepes 
artiHiqueSj  dues  a  ufie  longiie  db"  glorieuse  hiBoire,  (Ù"  par 
l'a^ivité  de  son  port  é>'  de  ses  usines j  elle  allie  d'une  façon 
particulièrement  originale  le  charme  du  pafîé  à  une  vitalité' 
toujours  jeune. 

L'un  de  ses  principaux  monuments  eli  le  Palais  de  luHice, 
chef-d'œuvre  de  l'architeHure  gothique  e^"  de  la  Kenai^ance, 
conftruit  auxxy"  (&"  xvi'  siècles.  On  peut  d'ailleurs,  en  /adres- 
sant au  Secrétariat  ^néral  des  Chemins  de  fer  français  de 
l'Etatj  20,  rue  de  Kome^  Paris j  obtenir  des  renseignements 
détaille's  (&"  des  brochures  sur  Rouen  <Ô'  la  Normandie. 


'"  Of  ail  the  towns  in  France j  none  perhaps  is  more  inter- 
eSiing  to  visit  than  Rouen,  the  capital  of  green  and 
loamy  Normandy.  Equally  remark/tble  for  its  artiflic  riches, 
which  it  owes  to  a  long  and  gloriom  hiftcrj,  and  for  the 
aStivity  of  its  port  and  its  fa^ories,  it  unités  in  a  par- 
ticnlarly  orignal  way  ihe  charm  of  the  paSi  with  perennial 
vitality. 

One  of  its  principal  monuments  is  the  Palace  of  Jultice, 
a  malter-piece  of  Gothic  and  Renaijîance  architeâure,  built 
in  the  ijth  and  i6th  centuries.  Detailed  information  and 
brochures  on  Rouen  and  Normandy  may  be  ohtained  at  the 
gênerai  Secrétariat  of  the  French  Etat  Railwajs,  20,  rue  de 
Kome,  Paris. 
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APPEL  DU  COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


pa 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  ont  fondé  une  institution  qui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sym- 

thie  entre  la  France  et  les  nations  américaines  :  c'est  le  Cotuite  Francc-Amériqiie ,  qui  a  été  fondé  à  Paris  à  la  fin  de  1909  et  a  son 
siège  social ,  82  ,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  cl 
la  nalioii  française;  publier  une  Hevue  mensuelle  et  y  coordonner  les  rens.ignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et 
intellectuelle  des  peuples  américains;  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer  un 
accueil  cordial;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en  trance  ou  ia  France  en  Amérique,  telle 
est  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  en  France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de 
ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité  : 

Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangires. 

Présidents    des   Sections  :   MM.   Alexandre    MiUerand  (France-États-Unis);    Pallain,    Heurteau    (Ligne    française    de    propagande' 

F.  Carnot    (France-Amérique  latine);   Vicomte  R.  de  Caix   (  France-Canada)  ;  A.  Croiset  (Enseignement)  ;  £d.  Chaix  (Tourisme; 

P.  TempUer  (Industrie  et  Commerce)  ;  François  Carnot  (  tieaux-Arts). 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogié.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'État. 


Conseil  de  Direction 


MM. 
Paul  Adam. 

Comte  d'Alsace,  prince  d'Hénin,  sénateur. 
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VII.    OPINION  DE  M.   PAUL  LEFAIVRE, 

Ancien  Ministre  de  France  au  Mexique  (1909-1916). 

A  en  juger  par  certains  symptômes  en  apparence  concordants,  la  crise  qui  depuis  neuf  ans 
désole  le  Mexique  serait  depuis  peu  entrée  dans  sa  dernière  phase  :  celle  de  la  liquidation. 
Les  événements  se  suivent  de  près,  &,  d'après  le  ton  de  la  presse  américaine,  il  semble  diffi- 
cile que  la  tension  qui  va  en  s'accentuant  entre  les  deux  pays  puisse  garder  longtemps  son 
dangereux  caraélère  sans  amenerun  conflit,  décisif  cette  fois,  dont  l'issue  laisserait  peu  de  doute. 

On  se  souvient  qu'au  mois  de  juin,  des  échauffourées  ont  eu  lieu,  sur  la  frontière,  entre 
des  forces  américaines  &  mexicaines,  notamment  autour  de  Ciudad-Juarès,  assiégé  par  des 
rebelles  &  d'où  l'artillerie  envoyait  ses  projeéfiles  sur  le  territoire  de  l'Union.  Peu  après,  sur- 
venait l'incident  de  Tampico  où  une  escouade  de  marins  du  navire  américain  Cheyenne  fut 
attaquée  &  dépouillée  par  un  groupe  de  guerrilleros.  Il  fut  alors  question,  à  "Washington,  de 
bloquer  les  principaux  ports  mexicains  comme  sanélion  de  cette  violence,  simple  exemple 
entre  mille  du  désordre  persistant  qui  prévaut  au  Mexique.  Il  est  à  noter  que,  durant  le 
régime  de  Carranza,  c'est-à-dire  depuis  trois  ou  quatre  ans  à  peine,  près  de  160  Américains 
ont  trouvé  la  mort  au  cours  d'épisodes  révolutionnaires,  si  bien  que  le  Texas,  fatigué  des 
perpétuelles  incursions  de  bandits  mexicains,  en  est  venu  à  revendiquer  le  droit  de  se  défendre 
par  ses  propres  moyens  tel  qu'il  le  possédait,  il  y  a  près  d'un  siècle,  avant  son  incorporation 
volontaire  parmi  les  États  de  l'Union. 

(')    SuiteMoiT  les  numéros  de  mai  (p.  IJ7-162),  juillet  (p.  241-250)  &  août  (p.  281-290). 

191g.    —   FllAiSCE-AMlîr.IOUK,  NOVEMUllli.  3o 


/i02  FRANGE-AMÉRIQUE. 


A  la  suite  de  nombreuses  interpellations  dans  les  deux  assemblées  à  Washington,  la 
Chambre  des  Représentants  a  chargé  une  commission  d'ouvrir  une  enquête  sur  tous  les  faits 
insurrectionnels  qui  se  sont  succédé  depuis  191  o.  Cette  enquête  doit  porter  sur  les  six  points 
suivants  : 

i"  Les  relations  économiques,  politiques  &  militaires  des  Etats-Unis  &  du  Mexique 
depuis  191  G} 

2°  Les  circonstances  qui  ont  caraélérisé  ces  relations  j 

3"  Les  traitements  d'ordre  politique,  économique  &  matériel  inlligés  aux  Américains 
<é^  autres  étrangers  au  Mexique^ 

4"  La  mesure  dans  laquelle  les  Etats-Unis  se  trouvent  obligés  à  assumer  le  groupement 
&  la  procédure  de  règlement  concernant  les  réclamations  publiques  &  privées  contre  le 
Mexique  i 

5°  L'activité  témoignée  par  les  États-Unis  pour  obtenir  ces  règlements  j 

6"  Les  responsabilités  à  la  charge  d'individus  ou  de  partis  mexicains  dans  les  vols  &  mau- 
vais traitements  dont  les  citoyens  américains  ont  pu  être  viélimes. 

Le  Sénat,  de  son  côté,  procédait  à  des  investigations  ayant  le  même  objet. 

En  même  temps,  le  New  York,  Herald  annonçait  que  la  Maison  Blanche  avait  adressé  au 
Gouvernement  mexicain  une  note  pour  le  prévenir  qu'au  cas  où  cette  administration  se 
montrerait  incapable  d'assurer  la  proteélion  des  Américains  &  autres  résidents  étrangers  sur 
son  territoire,  la  politique  américaine  à  son  égard  témoignerait  d'un  changement  radical.  Ce 
journal  ajoutait  que  M.  Fletcher,  ambassadeur  des  États-Unis  à  Mexico,  avait  été  consulté 
conj&dentiellement  sur  l'opportunité  de  retirer  à  Carranza  la  reconnaissance  dont  celui-ci  a 
bénéficié,  en  1917,  comme  président  «de  jure». 

D'autre  part,  ces  difficultés  internationales  élargissaient  brusquement  leur  cadre.  Au  cours 
d'un  débat  ouvert  à  Londres,  devant  la  Chambre  des  Communes,  le  sous-secrétaire  du 
Foreign  Office  était  amené  à  formuler  des  déclarations  justifiant  l'ajournement  de  la  recon- 
naissance de  Carranza  par  la  Grande-Bretagne  qui  n'entretient  depuis  plusieurs  années, 
auprès  de  ce  chef  d'Etat,  que  de  simples  chargés  d'affaires.  Aussitôt  Carranza  invitait  le  chargé 
d'affaires  britannique,  M.Cunard  Cummins,  à  quitter  le  pays,  sans  fixer,  d'ailleurs,  aucune 
date  à  cet  effet. 

Sur  ces  entrefaites,  deux  officiers  aviateurs  américains,  obligés  d'atterrir  près  de  la  fron- 
tière, mais  sur  le  territoire  fédéral,  étaient  capturés  par  une  bande  de  brigands  mexicains, 
&  n'étaient  rendus  à  la  liberté  que  contre  une  rançon  considérable.  Là-dessus,  le  8"  régiment 
de  cavalerie  recevait  l'ordre  de  passer  la  frontière  à  la  poursuite  de  la  bande,  tandis  que  des 
dispositions  militaires  étaient  prises  en  prévision  de  développements  ultérieurs.  Près  de 
50,000  hommes  s'échelonnaient  de  l'embouchure  du  Rio  Grande  au  Pacifique,  prêts  à  se 
porter  en  avant  au  premier  signal. 

Telles  sont,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  les  circonstances  d'où  l'opinion  se  croit  fondée  à 
conclure  à  un  dénouement  plus  ou  moins  proche  de  l'imbroglio  mexicain.  Ce  qui  la  préoc- 
cupe chez  nous  à  juste  titre,  c'est  la  mesure  dans  laquelle  la  pression  américaine,  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  réahse,  se  montrera  favorable  aux  intérêts  français  répandus,  plus  que 
d'autres,  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  financière,  commerciale  &  industrielle,  au  Mexique. 
Ces  intérêts,  en  effet,  n'affedent  pas  toujours  des  formes  plus  ou  moins  imposantes,  aux 
contours  bien  dessinés,  tels  que  banques,  chemins  de  fer,  grandes  industries,  grosses  exploi- 
tations minières,  mais  se  ramifient  souvent  dans  les  mille  négoces  des  bazars,  des  ateliers 
modestes  &  des  magasins  à  petite  clientèle  populaire,  bien  plus  désarmés,  cela  va  sans  dire. 
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vis-à-vis  de  tous  les  excès  de  l'anarchie  environnante.  Aussi,  est-ce  avec  un  soin  jaloux  que 
le  public  français  note  tous  les  indices  propres  à  l'édifier  sur  le  règlement  que  nous  devrons 
poursuivre,  le  moment  venu,  d'accord  avec  les  États-Unis, 

La  large  enquête  ouverte  sur  ces  questions  par  le  Comité  France- Amérique  dans  les  derniers 
numéros  de  sa  Revue  mensuelle  a  fourni  l'occasion  à  des  hommes  d'expérience  d'apporter 
à  ce  propos  les  témoignages  les  plus  suggestifs  &  les  plus  qualifiés.  Nous  citerons  particuliè- 
rement les  opinions  émises  par  M.  Louis  Chevrillon,  dans  le  numéro  du  mois  de  juillet, 
ainsi  que  l'exposé  rapide  &  clair  de  M.  Bertaux,  dans  le  numéro  suivant.  Tous  deux,  membres 
en  vue  de  notre  colonie  au  Mexique,  exposent  avec  autant  de  franchise  que  de  netteté  au 
leéleur  ce  qu'un  séjour  prolongé  leur  a  appris  sur  les  affaires  &  les  difficultés  de  ce  beau  & 
malheureux  pays. 

«Je  crois,  dit  M.  Chevrillon  (qui  écrivait  avant  les  derniers  incidents),  à  la  fatalité  de 
l'ingérence  américaine,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  sans  qu'elle  se  manifeste  nécessai- 
rement sous  la  forme  d'une  intervention  militaire.  J'inclinerais  plutôt  à  croire  au  succès  d'un 
appui  matériel  &  moral  donné  par  l'Amérique  à  un  parti  politique  qui  se  rallierait  à  des 
méthodes  d'intervention  toutes  pacifiques,  mais  permettant  un  contrôle  efficace  des  finances 
mexicaines.  Il  serait  désirable  de  ménager  les  légitimes  susceptibilités  nationales  &  de  donner 
à  cette  ingérence  étrangère  une  forme  acceptable  en  la  présentant  sous  l'aspeél  d'un  mandat 
confié  aux  Etats-Unis  par  les  Puissances  aUiées  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  &  de  la 
sécurité  des  personnes  &  des  biens,  ainsi  que  des  garanties  dues  aux  entreprises  étrangères.» 

«Je  ne  crois  pas,  dit  de  son  côté  M.  Bertaux,  qu'une  intervention  exclusivement  améri- 
caine puisse  conserver  un  cara£lère  pacifique;  l'animosité  grandissante  d'une  partie  du  peuple 
mexicain  contre  les  Américains  fera  vraisemblablement  rejeter  les  suggestions  plus  ou  moins 
vagues  qui  pourraient  être  faites  par  le  Gouvernement  de  Washington ...  Je  ne  partage  pas 
l'optimisme  général  qui  voit  dans  la  seule  intervention  américaine  la  solution  du  problème. 
Responsables  en  partie  de  la  situation  grave  dans  laquelle  se  débat  le  Mexique,  les  États- 
Unis  n'y  peuvent  intervenir  au  nom  du  seul  idéal,  mais  bien  pour  des  intérêts  matériels 
&  immédiats . . .  Une  solution  pacifique  se  rait  possible  par  une  entente  étroite  entre  les  Etats- 
Unis,  la  France  &  l'Angleterre.  Il  serait  désirable  qu'un  accord  fût  conclu  entre  les  trois 
grandes  nations,  pour  faire  une  proposition  concrète  au  Gouvernement  mexicain,  sous  une 
forme  susceptible  de  ne  pas  froisser  inutilement  l'amour-propre  national,  &  qui  pourrait 
consister  en  l'étabhssement  immédiat  d'une  Commission  franco-anglo-américaine  ayant 
pour  but  d'étudier  &  de  réaliser,  avec  le  Gouvernement  &  les  spécialistes  mexicains,  un  pro- 
gramme de  réorganisation.» 

Ces  deux  thèses  ont  de  nombreux  partisans.  Chacune  est  défendable  &  repose  sur  des 
arguments  sérieux.  Chacune  aussi  soulève  des  objeftions  plausibles.  L'intervention  améri- 
caine sera-t-elle  accueillie  avec  plus  de  sympathie  au  Mexique,  si  elle  s'appuie  sur  un  man- 
dat des  Alliés  ou  de  la  Ligue  des  Nations,  dont  bien  peu  de  Mexicains  soupçonneront 
l'existence  &  le  programme  ^ 

Le  Gouvernement  des  États-Unis  admettra-t-il  une  collaboration  ostensible  avec  des  puis- 
sances étrangères,  parmi  lesquelles  l'Allemagne,  qui  a  de  si  grands  intérêts  au  Mexique, 
réclamerait  vraisemblablement  une  place  ^ 

A-t-on  l'assurance  que  les  dix-huit  ou  vingt  chefs  rebelles  qui  se  sont  taillé,  dans  diverses 
régions  du  pays,  des  sortes  de  seigneuries  féodales,  concéderaient  leur  adhésion  incondi- 
tionnelle à  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions.'* 

A  vrai  dire,  les  principaux  d'entre  eux,  Gilarado  Magara,  commandant  «l'armée  libéra- 
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trice»  du  Sud,  Félix  Diaz,  commandant  «l'armée  de  réorganisation»,  Guillermo  Mexueiro, 
commandant  les  forces  défensives  de  l'État  indépendant  d'Oaxaca,  Felipe  Angeles  Se  Fran- 
cisco Villa,  commandant  les  forces  de  la  «Convention»,  Manuel Pelaez,  commandant  «l'armée 
révolutionnaire  de  la  Constitution  de  1857» ,  viennent  de  présenter  à  la  Maison  Blanche  une 
demande  formelle  pour  être  reconnus  comme  belligérants  &  recevoir  une  aide  financière, 
leur  but  étant  le  renversement  de  Carranza,  qui  s'est  fait,  suivant  eux,  le  diftateur  «irrespon- 
sable» du  Mexique,  &  l'établissement  d'un  Gouvernement  provisoire  de  coalition.  Une 
conférence  serait  alors  réunie  comprenant  toutes  les  fraélions  révolutionnaires  Se  des  repré- 
sentants des  États-Unis  en  vue  de  formuler  un  programme  pour  «la  reconstruélion.&  la 
restauration  du  pays». 

Nous  connaissoiis  ces  programmes  Se  leurs  préliminaires.  Sans  remonter  aussi  loin  que  les 
conférences  de  Niagara  Falls,  l'expérience  a  montré  que  ces  chefs  de  groupes,  d'accord  pour 
obtenir  du  crédit,  des  subsides  ou  des  armes,  ne  le  sont  plus  dès  qu'il  s'agit  de  régler  leur 
emploi.  Chacun  a  son  «plan»,  comme  l'indique  l'étiquette  des  effedifs  toujours  assez  variables 
qu'il  prétend  commander,  &  il  y  a  toujours  quelque  incompatibilité  prête  à  surgir,  au  dernier 
moment,  entre  ce  «plan»  mirifique  Se  la  paix. 

* 
*    * 

Les  circonstances  dans  lesquelles  paraît  s'engager  l'aélion  des  États-Unis  sont  trop  com- 
plexes Se  peuvent  comporter  trop  d'imprévu  pour  que  nous  cherchions  nous-mêmes, 
aujourd'hui,  à  recommander  telle  formule  plutôt  que  telle  autre.  Il  y  a  quelques  années, 
cette  ingérence  eût  pu  s'exercer  assez  aisément  en  choisissant,  moyennant  garanties,  soit  l'un 
des  chefs  de  parti  les  moins  disqualifiés,  soit  quelque  autre  personnalité  susceptible  d'être 
mise  en  avant.  Se  en  canalisant  en  sa  faveur  les  importations  d'armes  qui  eussent  été  striéle- 
ment  prohibées  pour  ses  rivapx.  Aujourd'hui,  plus  de  100,000  rifles  américains  ont  été 
répandus  un  peu  partout  au  Mexique,  avec  leurs  munitions.  Ce  sont  ces  armes  que  les 
États-Unis  risquent  de  rencontrer  aéluellement  devant  eux ,  entre  les  mains  de  populations 
qui  ont  repris  des  habitudes  de  guerrilla  Se  de  vie  nomade  qu'elles  avaient  perdues. 

Dans  l'intervalle,  les  intérêts  allemands  au  sud  du  Rio  Grande  ont  sensiblement  renforce 
toutes  leurs  positions.  Parmi  les  Républiques  latines  du  Nouveau-Monde,  le  Mexique  est 
l'une  de  celles  sur  lesquelles  l'expansion  germanique  fonde  le  plus  d'espoirs.  C'est  de  ce  côté 
que  se  portera  l'un  des  plus  forts  courants  de  l'émigration  allemande  d'après-guerre,  sous  le 
patronage  financier  d'une  grande  corporation  semi-officielle  déjà  aftivement  à  l'œuvre  :  la 
Société  Coloniale  de  Commerce  Se  de  Fermage,  dont  le  siège  est  à  Berlin.  Les  voies  d'accès 
Se  d'infiltration  sont  d'avance  savamment  préparées  sur  place,  avec  l'appui  de  l'administra- 
tion locale  dont  les  sympathies  sont  visiblement  acquises  à  ce  programme. 

Sur  ce  projet  s'en  grejffe  un  autre,  dont  le  Neiif  YorJ^  Herald  vient  de  nous  résumer  les 
traits  essentiels  :  celui  du  passage  en  masse,  sur  le  territoire  mexicain,  dès  la  conclusion  défi- 
nitive de  la  paix,  de  légions  d'Allemands  dans  la  force  de  l'âge.  Se  présentement  aux  États- 
Unis,  qui  transporteraient  avec  eux  d'importants  capitaux  destinés  à  la  fabrication  d'armes 
Se  de  munitions  de  guerre,  fabrication  que  le  traité  de  paix  interdit  ou  limite  sur  le  sol  alle- 
mand. «Ce  sont  des  plans»,  dira-t-on.  Mais  on  connaît  le  génie  organisateur  de  l'Allemagne 
&,  d'après  ce  qu'on  surprend  de  ces  préparatifs,  on  peut  induire  que  la  trame  ourdie  est  déjà 
d'une  alarmante  envergure. 

D'autre  part,  la  question  du  Chantoung  n'est  pas  close.  Elle  ne  semble  même  pas  arrivée 
à  son  point  culminant.  On  ne  peut  guère  s'attendre  à  voirie  Japon  se  laisser  docilement  cli- 
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miner  de  ce  qu'il  considère  comme  sa  conquête.  L'Empire  du  Soleil  Levant  ne  perd  pas 
non  plus  de  vue  sa  conception  de  l'égalité  des  races,  ni  l'application  de  son  traité  de  1911, 
qui  lui  ouvre  la  porte  des  Etats-Unis  ôc  qui,  depuis  sa  signature,  est  annulé  par  un  mysté- 
rieux veto.  Une  expédition  américaine  au  sud  du  Rio  Grande  ne  laisserait  pas  le  Japon 
indifférent.  On  se  souvient  encore  des  visées  de  la  Chancellerie  de  Berlin  sur  une  coopéra- 
tion germano-japonaise  contre  la  grande  République  du  Nord,  avec  le  Mexique  comme  base. 

A  ces  difficultés  viennent  se  joindre  des  conflits  du  capital  &  du  travail,  avec  la  per- 
speélive  de  grèves  immenses,  notamment  dans  le  monde  des  Chemins  de  fer.  Enfin  la 
question  nègre ,  ravivée  par  le  licenciement  des  troupes  revenues  d'Europe,  vient  de  montrer, 
parles  insurredions  de  Washington,  de  Chicago,  de  Knoxville,  la  gravité  qu'une  lutte  entre 
blancs  &c  gens  de  couleur  est  aujourd'hui  susceptible  de  revêtir.  La  population  noire  dépasse 
16  millions.  Si  le  climat,  qui  de  la  saison  des  pluies  évolue  vers  la  sécheresse,  se  montre 
aujourd'hui  plus  favorable  à  des  opérations  éventuelles,  la  brusque  dépression  nerveuse  dont 
le  Président  Wilson  vient  d'être  atteint  &qui  va  l'écarter  pour  un  assez  long  délai  des  affaires 
publiques,  figure  parmi  les  circonstances  maîtresses  susceptibles  de  retarder  le  dénouement 
qui  semblait  en  vue. 

L'ensemble  de  ces  possibilités  est  si  impressionnant,  un  faux  mouvement  peut  entraîner 
des  conséquences  si  sérieuses,  que  l'on  conçoit  les  hésitations  de  la  Maison  Blanche.  Si 
le  8"  régiment  de  cavalerie  repasse  la  frontière  sans  avoir  atteint  les  bandits  qu'il  poursuit, 
il  ne  faudra  s'étonner,  ni  de  cette  retraite,  ni  de  l'accalmie  qui  peut  s'ensuivre.  Pareil  cas  s'est 
présenté  maintes  fois.  Nous  ne  devons  même  pas  renoncer  à  voir  intervenir  une  solution 
pacifique  &  amiable.  En  tout  état  de  cause,  ce  qui  nous  intéresse  dès  à  présent,  ce  que  nous 
devons  noter  avec  soin,  ce  sont  les  dispositions  manifestées  par  les  États-Unis  concernant 
les  dédommagements  dus  aux  ayants  droits  étrangers  pour  les  préjudices  qu'ils  ont  pu  subir 
du  fait  des  péripéties  de  la  Révolution  mexicaine.  Sous  ce  rapport,  les  commentaires  de  la 
presse  américaine  à  propos  de  la  doélrine  de  Monroë  Se  de  son  exclusion  des  matières  sou- 
mises au  contrôle  de  la  Ligue  des  Nations  sont  un  précieux  indice  des  sentiments  qui 
dominent  dans  les  milieux  politiques  de  Washington.  La  responsabilité  des  Etats-Unis  vis-à- 
vis  des  Gouvernements  étrangers,  dont  la  do6lrine  de  Monroë  n'admet  pas  l'ingérence  dans 
les  affaires  du  Nouveau  Monde,  s'y  trouve  clairement  reconnue,  sans  parler  de  la  constatation 
à  peu  près  unanime  que  c'est  aux  capitaux  étrangers,  principalement  à  ceux  d'Angleterre, 
de  France  &  d'Amérique,  que  le  Mexique  avait  dû  le  haut  degré  de  prospérité  ôc  de  progrès 
d'où  la  Révolution  l'a  fait  déchoir. 

On  assure,  d'autre  part,  qu'avant  de  quitter  Paris,  le  Président  Wilson  a  garanti  à 
MM.  Clemenceau  &  Lloyd  Georges,  en  échange  de  leurs  dispositions  conciliantes  vis-à-vis 
de  la  do£lrine  de  Monroë,  qu'un  gouvernement  stable  serait  mis  sur  pied  au  Mexique  pour 
le  maintien  de  l'ordre  Se  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  étrangers.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
les  articles  3  &  4  proposés  à  l'enquête  parlementaire  que  nous  mentionnons  plus  haut  sont 
à  retenir.  Ces  articles  spécifient  : 

Art.  3-  —  La  recherche  des  mauvais  traitements  infligés  aux  AméncRins  ôc  autres  étrangers 
au  Mexique. 

Art.  4.  —  La  détermination  du  devoir  pour  les  Etats-Unis  d'2issuniçï  k^oupement  &la 
procédure  de  règlement  concernant  les  réclamations  contre  le  Mexique. 

L'inscription  de  ces  objeélifs  sur  le  programme  officiel  des  investigations  prescrites  par 
la  Chambre  des  Représentants  a  une  signification  qui  n'échappera  à  personne.  Il  ne  sera  pas 
difficile,  d'ailleurs,  aux  intéressés  du  dehors,  particulièrement  aux  Français,  d'apporter,  le 
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cas  échéant,  une  contribution  très  appréciable  à  cette  partie  de  l'enquête  parlementaire. 
L'histoire  de  la  décade  ouverte  en  1910,  &  qui  fut  si  funeste  pour  le  Mexique,  n'est  pas 
encore  écrite.  Elle  ne  peut  l'être  avec  fruit  avant  que  les  dernières  nuées  de  l'orage  révolu- 
tionnaire n'aient  disparu  derrière  l'horizon.  Mais  on  peut  prévoir  dès  à  présent,  qu'à  mesure 
que  ses  chapitres  dérouleront  les  péripéties,  souvent  pathétiques,  de  cette  longue  crise,  en 
soulevant  les  voiles,  en  montrant  le  rapport  étroit  d'épisodes  encore  sans  lien  apparent, 
en  éclairant  ce  qui  est  obscur,  en  sortant  parfois  du  cadre  mexicain  pour  aller  chercher  au 
loin  la  raison  intime  de  faits  inexpliqués,  on  rendra  mieux  hommage  à  l'esprit  de  justice 
&  de  haute  moralité  dont  s'est  heureusement  inspirée  la  Chambre  des  Représentants  améri- 
caine en  formulant  les  articles  2  &  3  de  son  enquête. 

Sans  attendre  les  conclusions  de  cette  enquête,  mais  pour  montrer  apparemment  l'intérêt 
qu'il  lui  porte,  l'un  des  pays  qui  ont  eu  le  plus  direélement  à  pâtir  de  la  tourmente  mexi- 
caine, la  Grande-Bretagne,  vient  de  faire,  pour  son  ambassade  aux  États-Unis,  un  choix 
significatif.  C'est  Lord  Grey  qui  va  prendre  temporairement  la  succession  de  Lord  Reading. 
En  dehors  de  la  personnalité  même  de  Lord  Grey,  le  caradère  temporaire  de  sa  mission 
paraît  souligner  les  préoccupations  du  Cabinet  de  Saint-James.  C'est  lui,-  alors  Sir  Edward 
Grey,  qui  dirigeait  le  Foreign  Office,  vers  la  fin  de  1915,  au  moment  où  les  événements  du 
Mexique,  en  raison  de  la  reconnaissance  de  Carranza,  par  la  plupart  des  Chancelleries, 
comme  chef  d'un  gouvernement  de  fa^o,  semblaient  approcher  d'une  solution  &c  donnaient 
lieu,  entre  les  Cabinets  européens  &  la  Maison  Blanche,  à  des  pourparlers  dont  les  termes 
ne  sont  pas  oubhés  à  Londres.  Bien  que  temporaire,  sa  mission  couvrira  vraisemblablement 
tout  le  délai  nécessaire  au  règlement  des  intérêts  anglais  au  Mexique. 

Pour  ce  qui  concerne  nos  intérêts  à  nous,  le  zèle  vigilant  de  la  «Commission  d'études  pour 
la  proteélion  des  porteurs  français  de  valeurs  mexicaines»  a  constitué  depuis  1916,  date  de  sa 
création,  un  premier  motif  de  confiance  &  d'espoir.  D'autre  part,  la  formation,  au  commen- 
cement de  cette  année,  &  sur  l'initiative  de  la  banque  Morgan  and  C",  d'un  Comité  inter- 
natmal  2Ljznt  le  même  objet,  &c  composé  de  trois  sedions,  américaine,  française  ôc  britan- 
nique, semble  serrer  de  plus  près  le  problème  en  nous  donnant,  presque  officiellement, 
comme  partenaires,  nos  amis  américains.  L'existence  &  le  but  de  ce  Comité  nous  ouvrent  des 
perspeftives  d'autant  plus  encourageantes  que,  parmi  les  personnalités  en  relief  qui  compo- 
sent la  seftion  française,  M.  Joseph  Simon,  naguère  direéleur  de  la  Banque  nationale 
du  Mexique,  aujourd'hui  direéleur  de  la  Société  générale  à  Paris,  a  été  pendant  plusieurs 
années  le  témoin  renseigné  des  événements  qui  ont  entraîné  la  ruine  de  tant  de  capitaux 
étrangers,  &  auxquels  il  a  personnellement  résisté  avec  autant  d'intelligence  que  de  fermeté. 

* 

Quelle  influence  toutes  ces  indications,  les  unes  d'ordre  financier,  les  autres  d'ordre  poli- 
tique ou  militaire,  sont-elles  appelées  à  exercer  sur  l'esprit  de  Carranza  avant  l'expiration  de 
ses  pouvoirs  (1920)?  Profitera-t-il  du  délai  assez  court  qu'il  a  devant  lui  pour  tenter  de  conci- 
lier ou  de  reconcilier  son  programme  révolutionnaire  avec  les  nécessités  économiques  de  son 
pays.?  Aux  dernières  nouvelles  (New  Yor^ Herald,  2  septembre),  le  chef  du  Gouvernement 
mexicain  aurait  décrété ,  contrairement  aux  lois  éditées  par  lui ,  que  des  réparations  équitables 
seraient  accordées  pour  tous  les  dommages  subis  par  les  étrangers  du  fait  d'événements  révo- 
lutionnaires postérieurs  ou  même  antérieurs  à  sa  prise  de  possession  du  pouvoir.  Le  même 
décret  donnerait  toutes  facultés  au  Président  de  la  République  pour  s'entendre  à  ce  sujet 
avec  les  nations  intéressées  en  vue  delà  formation  de  commissions  ?mxpes.  Si  l'on  tient  compte 
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de  l'intransigeance  caradéristique  du  Président,  il  faudrait  saluer  dans  cette  concession  un 
appréciable  progrès.  Ce  n'est  qu'un  pas,  d'ailleurs,  &  qui,  à  lui  seul,  ne  saurait  suffire. 

On  peut  déjà  lui  opposer  d'autres  impressions  moins  favorables  se  rattachant  aux  décla- 
rations formulées  par  le  Président  Carranza,  devant  le  Congrès  mexicain,  lors  de  l'ouverture 
de  la  session  législative,  8c  qui  répudient,  d'une  part,  la  doélrine  de  Monroë  comme  lésant 
la  souveraineté  des  États  secondaires  du  Nouveau  Monde,  de  l'autre,  la  Ligue  des  Nations 
comme  excluant  l'égalité  des  races,  ainsi  que  la  parité  des  droits  et  des  devoirs. 

Pour  tout  observateur  de  sang-froid,  il  est  évident  que  le  Mexique  ne  peut  faire  bande 
à  part  ni  à  l'écart  des  Républiques  américaines,  ni  hors  de  la  famille  des  nations  où  sa  place 
a  été  brillante  &  où  elle  reste  marquée,  quel  que  soit  le  statut  définitif  du  groupement  inter- 
national qui  s'élabore.  Loin  de  lui  assurer  cette  ultra-indépendance  qui  semble  visée  dans 
les  déclarations  de  son  Président,  son  remarquable  ressort  économique  le  voue  à  se  mêler 
de  plus  en  plus  à  la  circulation  ambiante  Se  à  s'en  laisser  pénétrer.  Veut-on,  à  cet  égard, 
quelques  chiffres  ?  Rien  que  pour  1918,  son  commerce,  très  réduit  &  à  peu  près  limité  aux 
États-Unis,  par  suite  du  manque  de  tonnage,  s'est  élevé  à  environ  159  millions  de  dollars 
pour  les  exportations,  contre  97  1/2  pour  les  importations,  laissant  un  superavit  créancier 
de  61  millions  de  'dollars,  soit,  au  change  aâ;uel,près  de  500  millions  de  francs.  Il  s'agit 
là  d'un  pays  que  de  longues  convulsions  politiques  ont  cruellement  éprouvé  &  qui  cepen- 
dant, par  ses  ressources  naturelles,  agricoles  ou  minières,  a  trouvé  le  moyen  de  se  créer,  vis- 
à-vis  de  ses  puissants  voisins  du  Nord,  un  solde  fortement  créditeur. 

Peut-être  ces  chiffres  saisissants  font-ils  illusion  aux  dirigeants  mexicains,  en  les  portant 
à  concevoir  la  possibilité  d'un  isolement,  sinon  «splendide»,  du  moins  assez  reluisant  pour 
être  mis  à  l'essai.  Ce  serait  ne  pas  tenir  compte  des  circonstances  exceptionnelles  qui  ont 
favorisé  ces  échanges,  c'est-à-dire  la  crise  mondiale,  l'impérieux  besoin  de  matières  premières, 
lesfluéluations  des  cotes  monétaires,  &c.,  conditions  anormales  &  sujettes  à  varier.  Malgré  ses 
admirables  ressources,  ou  plutôt,  comme  nous  l'avons  dit,  à  cause  d'elles,  le  Mexique  ne  peut 
occuper  au  soleil  la  large  place  qui  lui  revient  qu'en  inspirant  confiance  &c  en  se  montrant 
hospitalier  dans  ses  allures  comme  dans  ses  lois. 

Le  récent  manifeste  du  général  Obregon,  ex-lieutenant  de  Carranza,  qui  sera  l'un  des 
principaux  candidats  lors  des  prochaines  éleélions  présidentielles  &  qui  ne  promet  proteélion 
aux  intérêts  étrangers  «qu'en  complet  accord  avec  les  lois  mexicaines»,  ne  donne  encore  à 
cet  égard  qu'une  faible  sécurité.  Son  refus  de  souscrire  à  la  convention  proposée  par  le  général 
Pablo  Gonzalès,  autre  candidat,  &  d'après  laquelle  les  compétiteurs  s'interdisent  de  recourir 
à  la  révolution,  en  cas  d'échec  au  scrutin,  ne  peut  inspirer,  d'autre  part,  si  la  nouvelle  est 
exaéle,  qu'une  confiance  limitée  dans  son  esprit  d'ordre.  Il  semble  que  l'essentiel,  comme 
il  le  déclare  lui-même,  soit  «de  libérer  le  pays  de  ses  libérateurs».  En  fait,  au  point  où  en 
sont  venues  les  choses,  ce  qui  est  indispensable  c'est  une  orientation  toute  différente  de  la 
législation  mexicaine  vis-à-vis  des  intérêts  étrangers,  c'est  un  retour  loyal  &  décidé  aux 
conditions  sans  lesquelles  aucune  viabilité  ne  peut  être  envisagée  pour  un  Mexique  qui 
serait  laissé  à  lui-même,  c'est  une  adhésion  sincère  aux  lois  d'interdépendance  qui  règlent 
de  plus  en  plus  les  rapports  des  nations,  8c  dont  la  guerre  a  fait  ressortir  avec  rigueur  le 
caradère  inviolable  Se  certain. 

Souhaitons  que  cette  conversion  difficile  se  manifeste  avant  qu'il  soit  trop  tard. 
20  oStobre  içiç. 

{Suite  de  l'enquête  dans  le  prochain  numéro  de  France-Amérique.) 
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LSL  Vie  intellectuelle ,  sociale  et  artistique 

LA  VIE  INTELLECTUELLE 

EN  AMÉRIQUE  LATINE. 

Il  pleut  des  livres  de  poètes  !  Tous  les  paquebots  qui  reviennent  d'Amérique  nous  en 
rapportent  en  même  temps  que  nos  fruits  éclatants.  Ce  sont  des  livres  où  l'on  chante  l'amour 
manqué  ou  malheureux,  les  marquises  deVersailles&  les  Bien- Aimées  indigènes.  On  ne  peut 
se  défendre,  à  les  lire,  d'une  certaine  émotion,  cardans  ces  petits  recueils  se  cachent  peut- 
être  de  grandes  choses.  Qui  de  ceux-là  «va  devenir  un  Dieu»  't  nous  demandons-nous,  comme 
le  poète.  Il  faut  toujours  se  le  demander,  quand  il  s'agit  du  plus  lyrique  des  continents. 

J'achetai  dernièrement  à  Madrid  les  premiers  livres  de  notre  grand  Chocano  j  ils  portaient 
cette  dédicace  autographe:  «Au  magicien  Campoamor».  Le  magicien  espagnol  ne  les 
avait  pas  coupés  !  Il  avait  tort  :  le  talent  poétique  n'est-il  pas  le  seul  accordé  par  quelques- 
uns  de  ses  compatriotes  aux  habitants  des  anciennes  colonies  espagnoles  }  A  la  mort  de 
Rubén  Dario,  M.  Pedro  de  Répide  nous  malmenait  avec  dextérité.  «  Ces  Hispano-Américains, 
disait-il,  en  somme  ne  savent  pas  écrire  des  romans,  des  pièces  de  théâtre,  des  œuvres  cri- 
tiques, tout  ce  qui  est  le  fait  d'une  âme  complexe  &  d'un  esprit  réfléchi.  Ce  ne  sont  que  des 
poètes  &  des  fabricants  de  châteaux  en  Amérique,  ce  qui  revient  à  dire  des  primitifs.  La 
poésie,  n'est-ce  pas  l'enfance  de  l'art  &  comme  une  jonglerie  naïve  devant  l'autel  de  Notre- 
Dame-de-la-Lune  ^  On  trouve  sans  doute  en  Amérique  les  plus  grands  poètes  de  langue  espa- 
gnole, mais  laissons  ces  grillons  à  leurs  sérénades  noélurnes.  Soyons  Européens  &  sérieux.» 

J'exagère  peut-être  le  ton  de  M.  Répide,  mais  je  vous  assure  que  c'est  un  peu  ce  qu'il  disait. 
Cet  amusant  dédain  pour  la  poésie  &  ses  serviteurs  n'est  pas  sans  rappeler  les  boutades  des 
doéieurs  du  naturalisme.  «Les  poètes,  s'écriait  un  des  leurs,  peuvent  continuer  à  faire  de 
la  musique  pendant  que  nous  travaillerons.»  Ils  en  faisaient  &  même  avant  toute  chose, 
selon  le  conseil  de  Verlaine  quelques  années  plus  tard.  Nous  en  avons  été,  nous  en  sommes 
encore,  à  travers  Rubén  Dario,  les  disciples  lointains,  qui  s'obstinent  à  manier  le  roseau 
délicat,  les  mains  tremblantes.  De  l'aveu  même  de  M.  Répide,  le  méridien  lyrique  de  la 
poésie  espagnole  ne  passe  plus  à  Madrid.  D'excellents  poètes  d'Espagne,  comme  Jiménez 
ou  l'aîné  des  Machado ,  ne  peuvent  pas  être  comparés  à  ces  quatre  maîtres  vivants  qui  se 
nomment  Gonzalez  Martînez,  Valencia ,  Chocano  &  Lugones.  Mais  l'éclat  de  ces  «premières 
grandeurs»  cache  souvent  d'autres  lumières  plus  douces,  que  le  critique  découvre  lorsqu'il 
veut  explorer  méthodiquement  notre  Voie  La6lée. 

Vraiment,  les  poètes  sont  trop.  Le  climat  y  est  sans  doute  pour  quelque  chose.  En  France, 
pays  de  la  prose  &  de  la  critique,  les  vers  de  la  vingtième  année  sont  souvent  une  offrande 
du  bachelier  aux  Muses  qu'il  ne  fréquentera  plus.  On  fait  des  vers  comme  on  fait  son  bachot, 
en  oubliant  au  plus  vite  les  fleurs  &  les  racines  grecques,  car  l'homme  survit  toujours  au 
poète  mort  jeune, —  que  dis-je,  au  poète  assassiné  soigneusement,  puisque  le  lyrisme  n'est 
pas  d'usage  quotidien.  On  dirait  même  que  le  métier  de  poète  est  ici  un  tantinet  ridicule, 
&  il  hm  cacher  les  excès  de  la  muse  à  Orthez  ou  à  Cambo,  dans  un  Consulat  lointain  ou 
dans  une  salle  de  l'hôpital  Broussais. 

Par  contre,  nul  pays  du  monde  ne  semble  plus  favorable  à  l'éclosion  des  grands  lyriques 
que  notre  continent  démesuré.  Ouvrons  donc  ces  petits  livres  qui  nous  arrivent  d'Amérique. 
Nous  y  trouverons  des  métaphores  nouvelles  encore  non  classifiées,  comme  certains  papillons 
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de  l'Amazone.  Le  sillon  creusé  par  des  maîtres  y  sera  visible,  bien  entendu.  Les  quatre 
poètes  déjà  nommés  &  les  deux  grands  disparus,  Herrera  Reissig  Se  Dario,  expliquent  toute 
cette  poussée  nouvelle.  C'est  dire  que  les  jeunes  écrivains  vont  toujours  du  ton  familier 
&  confidentiel  à  la  complexité  précieuse  d'un  Lugones,  &  que  les  tambours-majors  voisinent 
souvent  avec  les  tziganes. 

C'est  un  disciple  sonore  de  Chocano  que  M.  Alberto  Guillén,  dont  le  livre  Vrometeo 
(Arequipa,  1918)  annonce  de  sérieuses  qualités  de  poète  des  multitudes.  A  l'exemple  du 
Chocano  de  la  vingtième  année,  il  saccage  les  auréoles  &  bondit  aux  sommets,  car,  depuis 
Viélor  Hugo,  maints  poètes  de  chez  nous  regardent  la  vie  du  haut  de  l'Himalaya  &  du 
Momotombo.  Ajoutez  à  cela  que  Zarathustra  est  descendu  de  sa  montagne  nous  apporter, 
vers  1905,  le  nouvel  évangile.  Cela  coûtait  un  franc  dans  l'édition  populaire  d'une  maison 
espagnole,  ce  qui  mit  l'égoïsme  sybillin  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Des  hauteurs  de 
Viélor  Hugo,  que  notre  Chocano  fréquentait,  ces  jeunes  vinrent  à  la  plaine  pour  visiter 
avec  Whitman  les  usines  des  villes.  Le  voyage  n'est  pas  mauvais,  les  compagnons  non  plus. 
Le  voisinage  des  Etats-Unis  —  une  fois  n'est  pas  coutume  —  aura  été  profitable  à  nos 
poètes.  Ce  perpétuel  psaume  à  la  vie  de  Longfellow,  cette  communion  païenne  avec  la 
nature  qui  semble  chez  Emerson  le  paradoxe  d'un  boudhiste  énergique  &  comme  la  joie  d'un 
Nirvana  lucide,  cette  Iliade  plébéienne  de  l'ouvrier  &  de  la  machine  que  Whitman  contem- 
plait du  haut  de  l'omnibus,  tout  cela  se  transmet  à  notre  poésie  latinisée.  Du  Mexique  au 
Pérou,  à  travers  Gonzalez  Martinez,  nous  trouvons  déjà  des  motifs  d'une  charmante  sim- 
plicité anglicaine.  Le  ciel  orageux  des  romantiques  semble  déjà  rasséréné  &,  sous  le  bleu 
tropical,  les  poètes  ne  chantent  plus  les  sentiments  exclusifs  &  violents,  mais  les  dépits  jour- 
naliers &  l'obscure  peine  des  hommes. 

Dans  la  petite  coUeélion  argentine  Edicîones  Mmimas  qui  remplit  si  bien  son  rôle  d'antho- 
logie pour  les  jeunes  gens,  on  vient  de  publier  un  choix  de  Poesias  ( Buenos- Ayres,  1919) 
d'Edmundo  Montagne,  un  poète  qui  était  prédestiné  à  l'humble  gloire  de  ces  veilleuses 
fidèles  dont  la  lumière  adoucie  dure  plus  longtemps  que  les  autres.  Quelques  lignes  de 
l'introduétion  nous  font  remarquer  avec  justesse  que  M.  Montagne  reste  inconnu  des  leéleurs 
de  la  dernière  génération  argentine.  Il  méritait  pourtant  plus  de  reconnaissance,  car  sa  sim- 
plicité confidentielle  nous  touche  davantage  que  certains  jeux  de  trapèze  de  maints  jongleurs 
de  son  pays.  Il  dit,  dans  ce  recueil,  des  poèmes  domestiques  comme  «La  Veillée»,  qui  sont 
d'un  JammÙMe  charmant.  Mais  j'ai  peut-être  tort  de  chercher  en  France  ce  qui  n'est  que  la 
délicieuse  continuité  d'un  lyrisme  mineur,  bien  espagnol  certainement,  puisque  le  poète 
romantique  Gustavo  Adolfo  Becquer,  fut  notre  maître  d'intimité  quand  nous  n'étions  pas 
encore  venus  nous  déguiser  pour  des  Fêtes  galantes.  Depuis  Becquer,  des  organistes  du  lan- 
gage sont  entrés  bruyamment  dans  nos  chapelles  littéraires;  mais  on  n'a  jamais  oublié  de 
dire,  pour  de  plus  simples  fidèles,  des  messes  basses.  Et  voilà  que  la  simplicité  revient  à  la 
mode  chez  nous.  Les  «Conseils  à  soi-même» ,  qui  sont  l'Art  poétique  de  M.  Montagne, 
expriment  la  bonté  universelle,  la  tendre  humilité  des  meilleurs  poètes  de  notre  race.  «Ne 
sonne  pas  le  tocsin  pour  tes  grandes  douleurs,  pardonne  à  l'homme  &  à  la  femme  impure. . . , 
à  tous  les  trafiquants  de  paroles  sacrées,  &  cherche  pour  ta  peine  le  coin  le  plus  solitaire  de  ta 
maison.»  C'est  cette  sagesse  blessée  qui  convient  aux  vers  qui  nous  touchent  le  plus,  ceux 
du  Musset  vieilli ,  ceux  de  Baudelaire  Se  de  Rubén  Darîo  quand  ils  avaient  quarante  ans. 

Cette  sagesse,  nous  n'allons  pas  la  demander,  bien  entendu,  aux  jeunes  gens  toujours 
iconoclastes,  toujours  brûlant  de  démolir  les  vieilles  idoles . . .  pour  les  restaurer  un  peu 
plus  tard.  Aussi,  est-ce  qu'on  les  écouterait  s'ils  parlaient  à  voix  basse  .^  M.  A-laurice  Barrés 
a  dit  un  jour  quelles  sont  les  manœuvres  à  faire  dans  la  coulisse  pour  réussir  rapidement 
quand  on  est  jeune.  Nos  écrivains  de  vingt  ans  ont  trouvé  des  moyens  de  parvenir  plus 
compliqués.  Deux  méthodes  ingénieuses  sont  en  faveur  parmi  eux.  Il  y  en  a  qui,  dès  le 
début  de  leur  volume,  nous  affirment  en  vers  qu'ils  ont  du  génie,  mais  quelques  autres, 
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plus  sages  ou  plus  modestes,  craignant  avec  raison  qu'on  ne  partage  pas  leur  avis,  inscrivent 
à  la  fin  de  leur  ouvrage  des  fragments  des  lettres  qu'ils  ont  reçues  des  écrivains  notoires.  Si, 
après  cela,  vous  ne  vous  empressez  pas  de  leur  écrire  pour  vous  retrouver  en  si  bonne  com- 
pagnie, vous  êtes  vraiment  difficile. 

Je  préfère  de  beaucoup  la  première  méthode,  non  pas  parce  que  l'auteur  se  divinise  en 
vers,  mais  parce  que  ces  vers  sont  parfois  excellents,  comme  c'est  le  cas  du  livre  de 
M.  Hidalgo,  déjà  nommé.  Le  critique  aurait  tort  de  s'écarter  de  sa  perpétuelle  exhibition 
du  moi,  car  on  croit  voir  déjà  sur  cet  écrivain  la  prédestination  des  vrais  poètes.  Il  a  lu  sur- 
tout, on  le  devine  sans  peine,  la  prose  rythmée  de  Nietzsche,  les  mystiques  espagnols,  la 
Bible,  Stirner,  dont  le  livre  fut  un  moment  à  la  mode.  «Les  Vents  aux  mains  crispées», 
«l'Ouragan  à  genoux»,  «l'Espérance  qui  élève  son  flambeau»,  toute  la  sarabande  des  majus- 
cules  nous  font  sentir  l'influence  de  Hugo  ;  mais  chez  cet  esprit  fervent  le  cru  des  autres  a 
pris  un  bouquet  savoureux.  Comme  dans  le  Laudi  de  d'Annunzio,  l'impatience  de  prendre 
son  élan  plus  vite  fera  souvent  rompre  au  poète  les  liens  des  vers  réguliers.  De  là,  le  batte- 
ment d'angoisse  de  ces  vers  toujours  incomplets  qui  reprennent  sans  cesse  la  cadence  des 
vagues  de  la  mer  avec  laquelle  le  maître  italien,  de  son  propre  aveu,  mesure  ses  chants.  Et 
pourtant,  je  ne  sais  quelle  charpente  intérieure  fait  que  ces  poésies  libérées  gardent  le  charme 
des  vers  anciens.  A  ce  point  de  vue,  le  livre  de  M.  Hidalgo  est  précieux  en  Amérique.  Cer- 
taines «odes  barbares»  de  Chocano  ou  certains  «hymnes»  de  Frugoni  renferment  seuls, 
en  espagnol,  des  accents  épiques  aussi  réussis  que  certains  poèmes  du  jeune  poète  péruvien. 
Attendons  beaucoup  de  sa  plus  sage  maturité ,  quand  il  aura  maîtrisé  les  élans  un  peu  confus 
de  sa  jeunesse  éclatante. 

C'est,  par  contre,  un  jeune  classique  que  M.  Gregorio  Reynolds,  dont  le  livre  El  Cofrc 
de  Psiquis  contient  quelques  magnifiques  sonnets.  Leur  grâce  surprend  en  Amérique  où , 
Rubén  Darîo  &:  Valencia  exceptés,  le  Parnasse  n'a  pas  eu  de  très  bons  élèves.  Est-ce  parce 
que  l'art  patient  du  ciseleur  ne  s'accordait  pas  très  bien  avec  l'improvisation  fiévreuse  de  nos 
poètes .?. .  —  Les  exotismes  grec,  italien  ou  français  sont  le  sujet  préféré  de  M.  Reynolds, 
de  même  que  la  mélancolie  de  certains  de  ses  vers  est  dans  la  manière  de  cette  tristesse 
somptueuse  de  ses  devanciers.  Il  est  dans  la  tradition  parnassienne  de  chercher  le  faste  des 
choses  lointaines,  mais  M.  Reynolds  a  compris  très  justement  que  l'exotisme  le  plus  rare 
pouvait  se  trouver  à  côté  de  lui  5  &  je  préfère,  comme  le  préfacier,  certains  tableaux  boli- 
viens d'une  fidélité  parfaite,  où  le  ton  hautain  de  l'École  parnassienne  fait  place  à  la  grâce 
familière  d'une  rêverie  qui  s'attendrit. 


La  nécessité  d'être  bref  fait  parfois  que  ces  notes  critiques  ressemblent  à  un  palmarès.  Je 
m'excuse  auprès  des  auteurs  de  n'accorder  souvent  à  un  livre  remarquable  qu'une  hâtive 
analyse.  Mais  cette  abondante  littérature  américaine  déborde  vraiment  les  limites  d'une 
chronique  trimestrielle.  Signalons  en  passant,  sans  nous  arrêter,  comme  un  gardien  de 
musée,  quelques  belles  effigies. 

L'élégante  traduélion  que  M.  Carlos  de  Velasco  a  donné  de  Cartas  familiares  <é^  Bilhetes  de 
Paris,  de  Eça  de  Queiroz,  est  un  juste  hommage  au  grand  Portugais  devenu,  par  une  puis- 
sante affinité  éleftive,  le  plus  populaire  de  nos  maîtres.  Ce  Parisien  du  Portugal,  dont  la 
gloire  éclatera  un  jour  en  France,  nous  en  sommes  certains,  a  charmé  les  Hispano-Américains 
par  une  verve  ironique  qu'ils  ne  trouvaient  pas  chez  leurs  maîtres  d'Espagne.  Son  rire,  d'un 
demi-ton  plus  haut  que  celui  de  Paris,  n'avait  pour  nous  que  plus  de  prix,  car  le  rieur  était 
un  tendre ,  &  ce  mélange  exquis  de  passion  Se  de  finesse  nous  a  séduits.  Certains  travers  de 
son  Portugal,  raillés  avec  tendresse  dans  ses  chefs-d'œuvre,  nous  semblent  aussi  américains. 
Nous  nommons  des  Paeheco]  les  politiciens  médiocres,  &  des  Mendes  Kamires  les  hidalgos  de 
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chçz  nous,  dont  la  volonté  ancestrale  est  amollie  par  la  douceur  de  nos  climats.  Mais ,  à  côté 
des  romans  parfaits  de  grâce  &  de  mesure,  nous  plaçons  résolument  les  exquises  chroniques 
de  Paris  que  M.  Velasco  vient  de  traduire.  Queiroz  avait  vécu  longtemps  dans  sa  ville  d'élec- 
tion dont  il  a  tracé,  dans  son  livre  posthume,  avec  une  sévère  acuité,  l'image  aiguë  comme 
une  eau-forte.  Mais  le  chroniqueur  ne  voulait  pas  faire  seulement  «l'article  de  Paris»,  dont 
le  charme  est  souvent  fané  le  lendemain.  Quelques-unes  de  ses  chroniques,  ses  pages  sur 
Jeanne  d'Arc  par  exemple,  sont  du  Michelet  adouci  &  du  Renan  plus  en  verve.  Je  prise 
surtout  dans  ce  volume  une  charge  féroce  sur  les  Mémoires  de  Madame  Sarah  Bernhardt.  Le 
mensonge  des  étoiles  est  le  plus  sûr,  dit  une  ancienne  poésie  espagnole,  car  on  ne  peut  pas 
aller  là-haut  les  démentir.  Les  étoiles  terrestres  se  gênent  moins  que  leurs  compagnes  sidé- 
rales, &  la  grande  tragédienne  publia  au  Figaro^  quand  Queiroz  écrivait  à  Paris,  un  récit 
de  voyage  dans  lequel  on  voyait  nos  lointaines  Amériques  agenouillées  devant  l'autel  de 
Notre-Dame  des  Camélias.  Queiroz  reprenait  les  «aveux»  de  l'artiste  pour  nous  signaler 
l'importance  civilisatrice  de  son  rôle  à  travers  nos  peuplades  sauvages.  Il  y  a  là  surtout  une 
scène  à  Santiago  du  Chili  —  des  dames  du  monde  lisant  à  haute  voix,  dans  un  bal,  les  feuil- 
letons de  Lemaître  sur  la  tragédienne  —  qui  est  un  petit  miracle  de  logique  narquoise 
&  d'espiègle  rosserie. 

C'est  M.  de  Velasco  aussi  qui  a  publié,  dans  la  «Biblioteca  de  Cultura  cubana»  ,  un  choix 
des  écrits  politiques  du  grand  écrivain  Enrique  José  Varona,  sous  le  titre  de  De  la  Colonia 
a  la  Kepûblica  (Habana  1919).  Ce  livre  de  politicien  pourrait  être  la  clef  du  Varona  écrivain 
ou  plutôt  de  son  scepticisme,  qui  n'est  pas  sans  surprendre  chez  un  des  plus  nobles  artisans 
de  l'indépendance  &  de  la  splendeur  aâiuelle  de  Cuba.  Dans  chaque  page  de  ce  recueil,  la 
même  critique  attristée  se  fait  jour.  Varona  appartient  à  la  génération  qui  rêvait,  comme 
Marti,  d'une  République  trop  parfaite  pour  être  un  ouvrage  des  hommes.  «Du  rêve  à  la  réa- 
lité» pourrait-on  nommer  ces  cinq  pages  ardentes  &  pures  de  sa  maturité  déçue.  Remarquez 
que  cet  écrivain  est  un  moraliste,  qui  connaît  bien  les  faiblesses  des  hommes,  surtout  s'ils 
sont  publics,  car  l'agora  n'est  pas  toujours  une  école  de  vertu.  Mais  de  même  que  certains 
misogynes  sont  des  amoureux  blessés,  pas  mal  de  sceptiques  semblent  aussi  des  désenchantes 
d'une  croyance  &  d'une  certitude.  Cette  croyance  passionnée  de  M.  Varona  était,  avant 
l'indépendance,  la  République  platonicienne  de  Cuba. 

Ce  fut,  en  vérité,  un  printemps  de  l'histoire  que  l'équipée  des  derniers  libérateurs  de 
l'Amérique.  Les  pèlerins  à  cheval,  en  route  pour  leur  Jérusalem,  la  rêvaient  parfaite  dans 
les  nuits  chaudes  de  leur  bivouac ,  quand  ils  parcouraient  leur  île  esclave ,  poursuivis  par  les 
Espagnols.  Hélas!  il  était  trop  beau,  leur  songe  d'une  nuit  d'été  j  &  nous  avons  tous  connu, 
mais  un  siècle  auparavant,  cette  aube  des  Républiques  naissantes,  vouées  à  la  Grandeur  de 
la  Raison  &  au  Bonheur  des  Hommes. 

Et  maintenant,  le  spectateur  souriant  de  la  vie,  qu'il  a  regardée  de so?i  belvédère j  comme  il 
nomme  un  de  ses  livres,  cache  mal  dans  chaque  page  de  celui-ci,  —  c'est  M.  de  Velasco 
qui  le  fait  remarquer,  — •  son  anxiété  devant  les  destinées  de  son  peuple.  Il  a  connu  le  pou- 
voir espagnol  dont  il  dénonce  lucidement  les  tares ,  puis  la  lutte  sans  merci  de  la  Révolution 
toujours  renaissante  après  la  répression,  comme  ces  champs  de  canne  à  sucre  de  son  pays 
qui  renaissent  plus  forts  quand  on  les  a  brûlés.  La  surprenante  Iliade  était  menée  par  un 
personnage  de  l'Évangile,  &  une  émotion  filiale  traverse  les  superbes  pages  que  M.  Varona 
a  consacrées  à  Marti. 

Depuis  cette  époque  glorieuse,  une  sombre  défiance  fait  place  à  son  ancien  espoir. 
A-t-il  raison ,  a-t-il  tort .?  C'est  aux  Cubains  de  le  dire  5  mais  il  nous  semble  que  le  respeél 
délicat  dont  ses  compatriotes  entourent  le  maître  &  la  ferveur  avec  laquelle  ils  recueillent 
les  moindres  bribes  de  ses  pensées  politiques  sont  là  pour  nous  prouver  qu'il  ne  prêche  pas 
dans  le  désert.  Son  livre,  qui  pourrait  se  nommer,  à  l'instar  de  l'ouvrage  fameux  de  Fichte, 
«Discoufs  à  la  Nation  Cubaine»,  montre  toujours,  à  côté  de  la  critique  sévère,  l'élan  qui 
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l'a  diftée  5  Se  les  exemples  d'un  passé  glorieux  remémoré  à  chaque  page  ne  sont  là  qu'une 
invitation  aux  jeunes  Se  une  prière  pour  qu'ils  fassent  plus  belle  la  patrie  de  demain. 

Notons  encore,  sans  sortir  de  Cuba,  le  beau  discours  sur  el  Ocaxo  del  Dogmatwm  Uterario, 
que  M.  Henriquez  Ureiïa  vient  de  publier  en  plaquette  (LaHabana,  1919).  —  hcs  Anales  de 
la  Academa  nacional  de  Artes y  Letras,  de  La  Havane,  publient  avec  retard  leurs  volumes 
d'odobre-décembre  1919  &  janvier-mars  1918,  le  premier  consacré  tout  entier  à  la  singu- 
lière histoire  de  ce  sonnet  du  regretté  écrivain  Hernândez  Miyares  (1859-1914),  qui  faillit 
déchaîner  à  Cuba  une  deuxième  guerre  nationale.  Il  n'était  pas,  à  mon  sens,  digne  de  cet 
excès  d'honneur.  C'est  un  adroit  pastiche  des  classiques,  qui  fit  crier  au  plagiat  les  ennemis 
de  l'auteur.  Le  sujet  patriotique  en  est  peut-être  l'explication.  L'erreur  ne  fut  découverte  que 
longtemps  après,  mais  toutes  les  lances  avaient  pris  part  au  tournoi,  &  je  crois  que  le  sonnet 
en  question  a  battu  dans  l'histoire  httéraire  les  plus  grands  records,  car  ces  quatorze  vers  ont 
donné  lieu  à  cinq  cent  vingt  pages  de  commentaires. 

Notre  ami  Guillermo  Andreve  vient  de  nous  envoyer  une  ravissante  coIlecElion  populaire: 
la  Biblioteca  de  Cultura  'Nacional  de  Panama  j  il  y  publie  chaque  dimanche  les  pages  oubliées 
des  auteurs  étrangers  &  nationaux.  Nous  avons  relu,  parmi  ces  plaquettes  d'une  inégale 
valeur,  des  fragnients  des  Hw^  lejanas  à^  Darîo  Herrera,  qui  fut  un  des  meilleurs  ciseleurs 
du  symboHsme  américain  Se  une  curieuse  Si  charmante  figure  de  pèlerin  nostalgique.  Cet 
amoureux  de  la  phrase  parfaite,  qui  portait  toujours  en  poche  Les  Trois  Contes  de  Flaubert, 
était  bien  un  de  ces  «véritables  dandies»  de  Barrés,  qui  ont  souffert  «jusqu'à  la  névro- 
sthénie  de  l'amour  des  phrases».  La  folie  le  guettait,  Se  c'est  un  peu  la  littérature  qui  le  tua. 

L'Athénée  de  Madrid  avait  eu  dernièrement  l'heureuse  idée  de  consacrer  une  série  de 
conférences  aux  figures  du  Romancero  espagnol.  (J'en  viens  de  publier  une  des  plus  saisis- 
santes,  celle  de  M.  Solahnde,  à  h  tcvuc  Hi^ania  de  juillet-septembre  1919.)  L'Amérique 
espagnole  avait  sa  place  toute  marquée  dans  cette  série,  car  la  romance  que  les  marins  des 
caravelles  portèrent  chez  nous  offrit  bientôt  les  plus  curieuses  variantes.  La  belle  conférence 
de  l'écrivain  équatorien,  M.  César  E.  Arroyo,  sur  le  Komancero  del puehlo  ecuatoriano  (Madrid, 
1919),  nous  fait  regretter  celles  qui  manquent,  car,  dans  les  vingt  Républiques  latines,  nous 
retrouvons  l'écho  ralenti  Se  magique  de  ces  étranges  récits  rimes  qui  chantent  les  soucis  de 
l'amour  &  la  fierté  des  luttes.  Par  un  curieux  paradoxe,  les  conquérants,  qui  dépouillaient 
l'Amérique,  l'enrichissaient  aussi  de  leur  lyrisme.  Le  Romancero  Se  le  roman  de  chevalerie 
deviennent  chez  nous  des  récits  populaires.  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  écouté,  étant 
enfants,  l'histoire  de  Blanceflor,  héroïque  dans  la  constance  de  son  amour,  ou  la  complainte 
de  naufrage  du  petit  marin  tenté  par  un  démon  enjôleur  Se  qui,  en  échange  des  richesses 
Se  de  la  vie,  ne  voulait  pas  vendre  son  âme.  Sous  les  tropiques,  ces  lointaines  histoires  se  sont 
encore  embellies.  L'Espagne  nous  avait  donné,  avec  ses  défauts,  le  plus  pur  de  son  génie. 
Par  ses  chansons,  par  ses  romances,  nous  avons  découvert  le  culte  chevaleresque  de  la  femme, 
les  subtilités  de  sentiment  des  cours  d'amour,  qui  faisaient  des  civilisés  du  rude  gaucho  Se  du 
llanero  sauvage.  Et  quand  sonnent  les  heures  de  l'Indépendance,  voici  que  tout  le  prestige  du 
Cid  semble  planer  sur  le  Romancero  de  Bolivar.  L'ennemi,  ce  n'est  plus  le  Maure,  c'est  le 
^odo,  comme  on  appelle  l'Espagnol}  mais  les  mêmes  espoirs  anonymes,  la  même  sobriété 
coléreuse  Se  l'élan  poétique  de  la  croisade  espagnole  exaltent  les  petits-fils  des  anciens  tueurs 
de  Maures. 

Signalons  encore  des  vers  d'une  charmante  simplicité  comme  El  Kelicario  :  poesias,  de  José 
Maria  Delgado  (Montevideo,  1919)}  Por  los  Kecodos  del  Camino  :  versos  (San  José,  1918),  de 
J.  Albertazzi  Avendano,  — SeBajo  el  A^ul  :  prosas  (San  José,  1918),  du  même  auteur,  qui 
semble,  par  ses  jugements  hâtifs,  bien  peu  au  courant  des  choses  françaises. 

Ventura  Garcia  CALDERÔN. 
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La  Vie  économiqpie,  commerciale  et  financière. 


LES  TRANSPORTS  MARITIMES 

ENTRE  LA  FRANCE  &  L'AMÉRIQUE  DU  SUD, 


S'il  est  essentiel  pour  la  France  de  maintenir  et  de  développer  largement  ses 
relations  maritimes  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord^'^,  il  importe  aussi  au 
plus  haut  degré  qu  elle  assure  sous  son  pavillon  le  service  des  lignes  de  navigation 
la  reliant  à  l'Amérique  du  Sud.  Les  pays  les  plus  actifs  de  ce  continent,  en  parti- 
culier l'Argentine,  le  Chili  et  le  Brésil,  offrent  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce 
des  débouchés  immédiats  très  importants  et  ils  sont  bien  loin  d'avoir  épuisé  leurs 
chances  d'avenir.  Mais  il  pourrait  arriver  que  la  France  prît  une  faible  part  à 
leurs  progrès.  Ceux-ci  seraient, il  est  vrai,  retardés,  ce  qui  causerait  un  dommage 
à  ces  pays.  Le  dommage  subi  par  la  France  aurait  une  bien  autre  gravité  et  il  faut 
à  tout  prix  l'écarter  en  établissant  et  en  affermissant  de  plus  en  plus  par  nos 
navires  et  par  nos  banques  les  rapports  économiques  que  facilitent  de  très  anciennes 
sympathies. 


* 
* 


Là  comme  partout,  la  guerre  est  venue  compliquer  le  problème.  Elle-même  mit 
obstacle  à  des  solutions  déjà  réalisées  ou  en  voie  de  réalisation.  Elle  a  coulé 
Ao  p.  loo  de  la  flotte  commerciale  française  et  empêché  sa  reconstitution.  Mais, 
en  dehors  de  ces  effets  généraux,  que  l'on  retrouve  aussi  bien  qu'il  s'agisse  du  trafic 
d'Extrême-Orient,  de  celui  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique,  la  guerre  a  nui  d'une 
façon  spéciale  aux  relations  maritimes  entre  la  France  et  l'Amérique  du  Sud,  tout  au 
moins  aux  relations  par  paquebots  rapides,  c'est-à-dire  précisément  à  celles  que  le  grand 
public  ignore  le  moins. 

Elle  est  survenue,  en  effet,  au  moment  où  les  services  français  de  paquebots  sur 
l'Amérique  du  Sud  étaient  en  voie  de  transformation,  à  la  suite  d'une  longue  période 
d'attente.  On  se  rappelle  les  faits  ;  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes ,  à  laquelle 
avaient  été  confiés  ces  services,  était  en  instance  depuis  fort  longtemps  pour  le 
renouvellement  de  sa  convention  avec  l'Etat.  Chaque  année  de  relard  dans  ce  renou- 

'''  Voir /<Va«C(;-Zi'tat,s-f/n«,  avril  1919,  p.  1/19-153. 
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vellement  constituait  un  gros  avantage  pour  nos  concurrents.  En  effet,  la  Compagnie 
des  Messageries ,  incertaine  de  l'avenir,  ne  pouvait  raisonnablement  ni  refaire  sa  Hotte 
vieillie,  ni  lui  demander  un  service  en  rapport  avec  les  exigences  nouvelles.  Les 
concurrents  du  pavillon  français,  au  premier  rang  desquels  il  faut  mettre  les 
Allemands,  ne  manquèrent  pas  de  profiter  de  cette  situation  pour  s'attacher  la 
clientèle  des  passagers.  La  Hamburg-Sud-America  ne  fut  d'ailleurs  pas  seule  à  nous 
évincer.  Les  Anglais  et  même  les  Italiens  travaillèrent  aussi  dans  ce  sens.  Pendant  ce 
temps,  les  négociations  se  poursuivaient  avec  un  louable  souci  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  ne  pas  compromettre  les  finances  de  l'Ktat,  avec  une  préoccupation 
marquée  de  la  part  du  Parlement  de  ne  pas  fournir  à  une  entreprise  privée  a  possi- 
bilité de  faire  des  bénéfices  élevés.  Mais  personne  ne  semblait  s'apercevloir  qu'il 
eût  mieux  valu  tirer  à  la  courte  paille  les  solutions  que  l'on  discutait  avec  tant  de  soin 
et  appliquer  rapidement  l'une  quelconque  d'entre  elles.  La  plus  imparfaite  aurait 
racheté  ses  lacunes  ou  ses  défauts  en  assurant  le  renouvellement  prompt  de  la  flotte 
de  paquebots  nécessaire  au  service.  La  plus  parfaite  perdait  toute  sa  vertu  en 
prolongeant  outre  mesure  l'incertitude  destructrice  de  toute  initiative  féconde. 

Au  surplus,  la  lenteur  du  procédé  ne  fut  pas  compensée  par  la  perfection  du 
résultat.  Après  des  années,  on  aboutit  à  la  combinaison  qui  confia  à  la  Compagnie 
Sud-Atlantique  les  services  rapides  de  l'Amérique  du  Sud.  Laissée  en  suspens  jusqu'à 
la  dernière  minute ,  la  nouvelle  entreprise  fut  contrainte  d'aviser  dans  la  plus  grande 
hâte  à  la  constitution  de  sa  flotte.  Or  on  n'improvise  pas  une  flotte  de  ce  genre,  qui 
doit  être  très  spécialement  adaptée  aux  lignes  qu'elle  dessert.  De  là  certains  déboires 
qui  pesèrent  sur  les  débuts  des  nouveaux  services.  Ils  auraient  été  vite  oubliés  si 
une  période  normale  d'exploitation  avait  suivi  cette  ère  difficile.  Ce  fut  précisément 
alors  que  la  déclaration  de  guerre  bouleversa  profondément  toutes  les  prévisions. 
Au  lieu  d'entrer  dans  une  période  normale,  on  accomplissait  le  saut  dans  l'inconnu. 

Pour  commencer,  tous  les  paquebots  rapides  de  la  Compagnie  lurent  réqui- 
sitionnés comme  croiseurs  auxiliaires.  Ce  fut  le  sort  de  Liileiia,  Gallia,  Bardùjala 
et  La  Gascogne.  Les  paquebots  Divona  et  La  Bretagne  furent  également  réquisi- 
tionnés pour  être  utilisés  comme  navires-hôpitaux.  Il  fallut  donc  recourir  aux  navires 
mixtes  Léger,  Samara,  Seqaana,  Garonna  renforcés  de  deux  affrétés  et,  plus  tard, 
du  paquebot  mixte  Alesia  pour  organiser  un  service  régulier  de  quinzaine. 

Mais  cette  suspension  des  services  rapides  en  temps  de  guerre  n'a  pas  été  aussi 
dommageable  au  pavillon  français  que  le  nouveau  retard  apporté  dans  la  constitution 
de  ces  services  après  guerre  avec  des  navires  appropriés.  Le  Massilia,  paquebot 
rapide  en  construction  aux  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  bien  avant 
la  déclaration  des  hostilités,  n'a  pas  pu  être  achevé  ;  les  paquebots  réquisitionnés 
ne  sont  plus  en  mesure  de  rentrer  en  ligne,  quand  ils  cessent  d'être  utilisés  pour 
des  buts  militaires.  Une  revision  complète  de  leurs  installations  s'impose,  souvent 
d'importantes  réfections.  Enfin  les  commandes  de  nouvelles  unités  ont  été  arrêtées 
pendant  cinq  ans;  tout  au  moins  l'exécution  de  ces  commandes  a  été  suspendue. 

Il  y  a  donc  un  fort  retard  à  rattraper;  plus  exactement,  il  faut  rattraper  une  série 
de  retards  cpii  s'accumulent  depuis  vingt  ans  :  retards  dus  à  l'Administration  et 
au  Parlement,  puis  retards  dus  à  la  guerre.  Pour  les  premiers  il  est  inutile  de 
rechercher  les  responsabilités,  puisqu'aucune  sanction  ne  peut  être  exigée.  Pour 
les  seconds,  nous  étions  en  droit  d'espérer  des  sanctions  réparatrices.  Elles  paraissent 
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nous  échapper,  au  moins  en  grande  partie.  Il  y  avait  beaucoup  de  paquebots  et 
de  paquebots  adaptés  aux  services  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud  parmi  les 
navires  allemands  saisis  par  les  Alliés  ou  qui  leur  ont  été  livrés.  On  pouvait  imaginer 
plusieurs  modes  de  répartition  de  ces  navires  entre  les  Alliés.  Par  exemple,  on 
pouvait  décider  que  ceux  qui  avaient  consacré  pendant  la  guerre  tout  l'efïort  de 
leurs  chantiers  navals  à  des  buts  militaires  reconnus  indispensables  auraient 
un  droit  de  priorité  dominant  ;  c'eût  été  la  justice  même.  On  pouvait  aussi  décider 
que  chaque  pavillon  recevrait  une  part  du  tonnage  ennemi  proportionnel  aux 
pertes  que  Tennemi  avait  fait  subir  à  sa  flotte  de  commerce.  C'eût  été  moins 
équitable  au  fond,  mais  cette  solution  avait  pour  elle  une  apparence  de  justice 
mathématique.  Enfm,  on  pouvait  décider,  comme  on  a  commencé  de  le  faire,  que 
chaque  Etat  conserverait  ce  qu'il  a  saisi,  ce  qui  détruit  toute  conception  d'action 
concertée,  d'alliance.  A  coup  sûr,  le  pavillon  français  sera  la  principale  victime 
de  cette  fâcheuse  décision,  qui  oppose  un  nouveau  délai  à  la  reconstitution  de  sa 
flotte  de  paquebots  et  fournit  à  ses  concurrents  un  nouvel  avantage. 

Il  conviendra  de  tenir  compte  de  ces  faits  quand  on  procédera  aux  attributions 
définitives  du  tonnage  allemand  entre  les  Alliés.  La  France  sera  certainement  très 
désavantagée  au  point  de  vue  de  la  quantité;  il  y  aura  lieu  de  lui  consentir 
des  attributions  qui  rachètent  par  leur  qualité  une  faible  partie  du  dommage  qu'elle 
subit.  Par  le  fait  de  l'arrêt  de  ses  constructions  navales  pendant  la  guerre,  par  le  fait 
que  ses  chantiers  ont  travaillé  pour  le  salut  commun  des  Alliés  et  non  pour 
l'avantage  particulier  du  paviflon  français,  le  renouvellement  de  sa  flotte  de 
paquebots  a  été  entravé.  Parmi  les  navires  que  les  armateurs  français  parviennent 
exceptionnellement  à  se  procurer  à  l'étranger,  il  n'y  a  pas  de  paquebots,  pour 
la  bonne  et  simple  raison  qu'on  ne  construit  c[ue  sur  commande  des  navires  adaptés 
aux  besoins  spéciaux  de  telle  ou  telle  ligne  de  passagers.  Il  est  donc  de  toute  justice 
de  donner  en  partage  au  pavillon  français  les  paquebots  allemands  en  possession  des 
Alliés  et  qui  desservaient  précisément  avant  la  guerre  les  lignes  aiïemandes  en 
concurrence  avec  les  nôtres.  En  ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud, 
le  remède  est  facile  à  appliquer  et  aurait  une  véritable  efficacité.  Nous  sommes  en 
droit  d'exiger  qu'on  y  ait  recours. 

La  Compagnie  Sud-Atlan tique  n'a  pas  cru,  d'ailleurs,  devoir  faire  dépendre  son 
avenir  de  la  solution  d'un  problème  de  politique  internationale.  Elle  a  établi  ses 
plans ,  pris  ses  dispositions  et  passé  ses  commandes  de  navires ,  de  façon  à  organiser 
ses  services  rapides  de  Bordeaux  sur  l'Amérique  du  Sud  sur  des  bases  nouvelles 
comportant  la  fréquence  des  départs,  des  installations  perfectionnés  pour  les  embar- 
quement set  débarquements  de  passagers,  enfin  une  liaison  intime  avec  les  services 
de  la  Compagnie  française  de  navigation  à  vapeur  «  Les  Chargeurs  Réunis  »,  de  telle 
sorte  que  les  passagers  et  les  expéditeurs  de  marchandises  soient  assurés  d'un  départ 
hebdomadaire,  chaque  samedi,  de  Bordeaux  sur  l'Amérique  latine. 


Quelle  que  soit  l'importance  des  services  rapides  pour  assurer  les  relations  pos- 
tales,   les  transports  de  passagers  de  luxe  et  de  certaines  marchandises,  c'est  par  les 
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navires  mixtes  et  les  navires  de  charge  que  le  gros  du  traiic  s'opère.  Dans  certains 
pays,  les  navires  tramps  conviennent  particulièrement  à  ce  trafic.  C'est  le  cas,  lors- 
qu'un seul  élément  est  capable  de  fournir,  par  sa  nature  et  par  son  poids ,  des  charge- 
ments complets  et  que,  d'autre  part,  cet  élément  est  susceptible  d'accumulation  et  de 
conservation ,  de  telle  sorte  que  l'époque  de  son  transport  importe  peu  du  moment 
où  des  stocks  suffisants  sont  constitués.  Les  charbons,  les  blés,  les  engrais,  les 
minerais,  les  bois  communs  sont  de  très  bons  types  de  marchandises  de  tramps.  Dans 
l'Amérique  du  Sud,  les  tramps  trouvent  un  aliment  dans  les  nitrates  du  GhiH,  les 
guanos  du  Pérou,  les  blés  de  l'Argentine  qui  donnent  un  fret  de  retour  aux  char- 
bonniers apportant  la  Iiouille  dans  ces  pays;  mais  la  grande  variété  des  ressources, 
par  suite  des  exportations  du  Sud-Amérique  vers  l'Europe,  la  variété  plus  grande 
encore  des  importations,  variété  toujours  croissante  avec  la  richesse  du  pays  et 
la  complication  de  ses  besoins,  réclament  la  création  de  lignes  commerciales  régulières 
correspondant  à  un  courant  constant  de  trafic. 

Pour  se  rendre  compte  avec  exactitude  du  degré  de  variété  des  éléments  de 
trafic  entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Sud ,  il  faut  interroger  les  statistiques.  Quel- 
que temps  avant  la  guerre ,  en  1911,  l'Argentine  n'importait  pas  en  France  moins 
de  34  articles  divers,  sans  compter  les  colis  postaux  et  les  articles  non  classés.  Les 
laines  figuraient  au  premier  rang  comme  valeur,  au  second  rang  comme  poids;  les 
céréales  (grains  et  farines)  représentant  un  tonnage  quintuple,  plus  de  cinq  cent 
quarante  mille  tonnes  métriques.  Puis  venaient  les  peaux  et  pelleteries  brutes,  les 
bois  exotiques,  les  plumes  de  parure,  les  graisses  animales,  les  tabacs,  les  produits 
chimiques,  les  fourrages  et  sons,  chacune  de  ces  rubriques  correspondant  à  une 
valeur  de  plus  d'un  million  de  francs,  la  première,  les  laines,  faisant  à  elle  seule 
plus  de  216  millions.  En  dehors  des  céréales,  aucune  de  ces  marchandises  ne  cor- 
respond aux  chargements  complets  des  Iramps.  Toutes,  au  contraire,  conviennent  à 
la  cargaison  variée  d'un  cargo  de  ligne  et  aucune  ne  comporte  par  sa  nature  ou 
tout  au  moins  n'exige  le  transport  rapide  d'un  paquebot.  Il  en  est  de  même  d'un 
élément  qu'on  s'étonne  de  ne  pas  rencontrer  dans  fénumération  ci-dessus;  je  veux 
parler  des  viandes,  fraîches  ou  frigorifiées.  On  les  trouve  au  tableau  général  du 
commerce  de  la  France  en  1911  avec  l'Argentine,  mais  au  2  i*=  rang.  Leur  poids  est 
de  3/i.  tonnes  et  leur  valeur  de  5 8,0 00  francs.  C'est  qu'elles  étaient  alors  en  France 
l'objet  d'une  mesure  d'exclusion;  mais  déjà  l'Argentine  en  exportait  annuellement 
25o  à  3oo,ooo  tonnes  vers  d'autres  pays ,  l'Angleterre  en  particulier. 

La  situation  est  encore  plus  nette  au  Brésil  où  nous  ne  trouvons  normalement 
aucune  marchandise  de  tramping.  Ici,  en  effet,  c'est  le  café  qui  tient  la  tête,  puis 
viennent  le  caoutchouc,  les  peaux,  le  cacao  et  le  coton,  ce  dernier  en  faible  quantité. 
Ainsi  les  deux  pins  grands  Etats  sud-américains  de  la  côte  atlantique  ont  une  expor- 
tation telle  qu'elle  correspond  aux  services  commerciaux  réguliers  de  navires  de 
charge  beaucoup  plus  qu'aux  relations  par  tramps. 

Quant  à  leur  importation,  elle  se  compose  d'éléments  d'une  extrême  variété.  J'en 
relève  73  pour  f  Argentine,  62  pour  le  Brésil,  5o  pour  l'Uruguay,  et  cela  dans  les 
statistiques  françaises.  J'imagine  que  les  Allemands,  qui  avaient  réalisé  avant  la  guerre 
de  si  effrayants  progrès  commerciaux  dans  l'Amérique  du  Sud,  étaient  arrivés  à  une 
variété  plus  grande  encore.  Je  consulte  le  Staiistisches  Jahrbuchfur  dos  Deutsche  Reich 
de  l'année  correspondante  (1911)  et  je  relève  dans  le  commerce  spécial  des  princi- 
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pales  marcliandises  exportées  d'Allemagne   le  nom  de  l'Argentine  sous  90  rubriques 
différentes. 

Il  faut  reconnaître  que  le  caractère  spécial  du  trafic  sud-américain  de  l'Atlantique 
n'avait  pas  échappé  aux  armateurs  français.  11  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  en  1867, 
la  Société  générale  des  Transports  maritimes  à  vapeur  créait  un  service  direct  sans 
transbordement  entre  la  Méditerranée  d'une  part,  le  Brésil,  l'Uruguay  et  la  Répu- 
blique Argentine  d'autre  part.  Peu  de  temps  après ,  en  1 8  7  2 ,  la  Compagnie  des  Char- 
geurs Réunis  était  fondée  dans  le  but  de  dispenser  les  exportateurs  français  «  de 
conher  à  des  navires  étrangers  leurs  expéditions  de  marchandises  à  destination  du 
Brésil  et  de  la  Plata,  expéditions  auxquelles  les  paquebots  postaux  ne  pouvaient  pas 
faire  face  ».  Ainsi  s'exprimait  le  Rapport  de  l'Assemblée  générale  constitutive. 

A  cette  époque  déjà  éloignée,  le  commerce  français  avait  donc  à  sa  disposition 
l'outil  de  transport  qui  lui  convenait  pour  atteindre  et  desservir  la  clientèle  sud- 
américaine  de  l'Atlantique.  Sur  la  Méditerranée  comme  sur  l'Océan,  au  départ  de 
Marseille,  comme  au  départ  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de  Dunkerque,  une  ligne 
régulière  commerciale  établissait  un  lien  permanent  entre  la  France  et  l'Amérique 
du  Sud  et  fournissait  le  genre  de  transport  nécessaire  à  notre  exportation. 

Les  résultats  ont  été  satisfaisants,  en  ce  sens  que ,  sur  la  côte  atlantique  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  notre  pavillon  français  arrivait,  avant  la  guerre,  à  effectuer  83  p.  100 
de  nos  exportations,  alors  que,  dans  l'ensemble,  il  n'en  faisait  que  56  p.  100.  Sur 
l'Argentine,  en  particulier,  en  191 3,  notre  pavillon  avait  transporté  près  de 
91  p.  100  du  tonnage  total  expédié.  On  peut  donc  dire  que  les  producteurs  et  les 
négociants  français  étaient  bien  servis  par  notre  marine  marchande  sur  cette 
direction. 

A  l'importation  de  l'Amérique  du  Sud  sur  la  France,  la  côte  Atlantique  avait 
beaucoup  plus  largement  recours  au  pavillon  étranger.  Cela  tenait  d'abord  aux  char- 
gements de  céréales,  souvent  confiés  à  des  tramps  anglais.  Cela  tenait  aussi  à  l'habi- 
tude qu'ont  beaucoup  de  nos  importateurs  français  de  se  désintéresser  complètement 
du  pavillon  qui  leur  apporte  les  matières  premières  qu'ils  élaborent.  Ils  laissent  sou- 
vent aux  intermédiaires  auxquels  ils  ont  recours  le  soin  de  traiter  la  question  de 
transport  et,  s'ils  s'en  préoccupent,  c'est  uniquement  à  raison  de  la  répercussion 
qu'elle  exerce  sur  le  prix  global  C.  A.  F.  (coût,  assurance,  fret)  qu'ils  ont  à  acquitter. 
Or  les  intermédiaires  de  ces  pays  sont  bien  rarement  des  Français  et  ils  traitent  de 
préférence  avec  les  entreprises  de  navigation  de  leur  nationalité. 

Les  compagnies  françaises  luttent  contre  cette  tendance  par  plusieurs  moyens  : 
d'abord  en  organisant  leurs  agences  en  vue  de  rechercher  le  fret  d'importation  sur  la 
France;  ensuite  en  corrigeant  autant  qu'elles  le  peuvent  le  déséquilibre  qui  existe 
entre  lui  et  le  fret  d'exportation  français. 

Ce  déséquilibre  est  considérable.  En  examinant  les  statistiques  des  trois  dernières 
années  d'avant  guerre  (1911,  1912  et  1 9 1 3),  on  constate  que  le  fret  annuel  moyen 
de  la  France  vers  le  Brésil  et  la  Plata  s'exprimait  par  un  chiffre  de  44o,ooo  tonnes 
de  1,000  kilos,  alors  que  le  fret  de  retour  du  Brésil  et  de  la  Plata  vers  la  France 
était  de  1,100,000  tonnes  environ.  Evidemment,  notre  pavillon  ne  peut  pas  jouer 
un  rôle  prédominant  dans  le  second  sens ,  s'il  se  contente  de  transporter,  dans  le  pre- 
mier, les  seules  marchandises  d'origine  française.  C'est  pourquoi,  les  trois  lignes  fran- 
çais es  qui  desservent  la  côte  atlantique  de  l'Amérique  du  Sud  ont  créé  des  services 
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dits  «  des  ports  du  Nord  »,  qui  partent  d'Anvers  afin  de  trouver  là  le  fret  complémen- 
taire que  le  commerce  français  ne  leur  fournit  pas  en  quantité  suffisante  et  de  combler 
ainsi  la  disproportion  funeste  signalée  plus  haut. 

Si  nos  concurrents  étrangers,  et  spécialement  les  Allemands,  ont  réalisé  sur  la  côte 
atlantique  de  l'Amérique  du  Sud ,  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre ,  des 
progrès  si  considérables,  si  les  nôtres  ont  été  moindres,  il  ne  faut  donc  pas  faire  re- 
monter la  responsabilité  de  cette  situation  à  nos  entreprises  françaises  d'armement. 
Il  ressort,  en  effet,  des  quelques  chiffres  cités  plus  haut  :  i*"  que  ces  entreprises 
transportaient  plus  des  quatre  cinquièmes,  et  sur  fx^rgentine,  plus  des  neuf  dixièmes 
de  nos  exportations,  autrement  dit  tout  ce  que,  pratiquement,  le  commerce  français 
pouvait  leur  confier  ;  2°  que  farmement  français  allait  cliercher  à  l'étranger  en  Eu- 
rope un  complément  de  fret  de  sortie  en  vue  de  corriger  le  déséquilibre  de  notre 
commerce  extérieur  et  de  pouvoir  participer  plus  largement  à  nos  importations  par 
mer.  En  d'autres  termes  il  servait  le  commerce,  mieux  que  le  commerce  ne  le 
servait. 


Mais  cela,  c'est  le  passé.  Lorsque  nous  serons  revenus  à  un  élal  iiornial,  lorsque 
notre  production  française,  aiguillonnée  par  des  nécessités  nouvelles  et  pressantes 
aura  repris  son  activité  et  augmenté  ses  moyens  d'action,  il  faut  s'attendre  à  un  déve- 
loppement puissant  de  nos  expéditions  à  l'étranger.  Ce  développement  n'est  pas  seu- 
lement souhaitable;  il  est  indispensable  pour  nous  permettre  de  restaurer  nos 
finances.  Et  il  se  produira  surtout  vers  les  pays  neufs  dont  les  ressources  et  la  puis- 
sance d'achat  croissent  plus  rapidement  que  celles  des  vieux  pays. 

Le  groupe  des  compagnies  françaises  qui  desservent  la  côte  atlantique  de  l'Amé- 
rique du  Sud  a  estimé  que,  dans  ces  circonstances,  des  prévisions  très  larges  devaient 
être  envisagées  et  il  a  établi  son  programme  pour  un  trafic  d'exportation  sensiblement 
triple  du  trafic  d'avant  guerre.  L'ensemble  de  ses  services  comportant  289  voyages 
aller  et  retour  permettra  des  exportations  se  chiffrant  en  tonnes  métriques  par 
1,202,000  tonnes.  Le  chiffre  moyen  du  tonnage  d'avant  guerre  était  de  Mo, 000 
tonnes,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Au  retour  de  la  Plata  et  du  Brésil  sur  la  France ,  des  aménagements  spéciaux  per- 
mettent de  transporter  : 

Viandes   frigorifiées , 376,100  tonnes. 

Marchandises   ordinaires. 908,600  tonnes. 

Total 1,1 84, 600  tonnes. 

Sur  ce  point  spécial  du  transport  des  viandes  frigorifiés ,  la  prévoyance  des  entre- 
prises privées  a  été  fort  en  avance  sur  celle  du  Gouvernement.  Dès  188/i,  la  Com- 
pagnie des  Chargeurs  Réunis  avait  commencé  à  transporter  des  viandes  congelées  de 
l'Amérique  du  Sud.  En  1900,  les  prohibitions  officielles  lui  avaient  interdit  d'ache- 
mnier  ce  fret  vers  la  France;  piais,  ne  voulant  pas  renoncer  à  un  trafic  dont  elle 
devmait  favenir,  elle  avait  maintenu  une  organisation  spéciale  frigorifique  dans  sa 
flotte  et  dirigeait  sur  l'Angleterre,  en  attendant  la  réouverture  du  marché  français, 
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les  viandes  qu'elle  ne  pouvait  pas  diriger  sur  nos  centres  de  consommation.  C'est 
grâce  à  cela  que,  dès  le  début  des  hostilités,  les  Chargeurs  Réunis  purent  mettre  à  la 
disposition  du  Gouvernement  cinq  vapeurs  frigorifiques  et  organiser,  en  septenalire 
191/i,  im  service  spécial  Plata-Bordeaux.  En  1916,  malgré  les  difficultés  de  toutes 
sortes  d'une  installation  de  ce  genre,  un  effort  considérable  porta  à  huit  le  nombre 
des  navires  frigorifiques  de  la  compagnie,  pendant  que,  de  son  coté,  la  Société  géné- 
rale de  Transports  maritimes  à  vapeur  aménageait  également  deux  de  ses  navires. 
Depuis  lors,  quatre  grands  vapeurs  mixtes  à  deux  hélices,  déjà  livrés  ou  en  achève- 
ment, ont  été  aménagés  pour  transporter  chacun  3,ooo  tonnes  de  viande. 

Il  ne  faudrait  pas  croire ,  au  surplus,  que  l'importation  des  viandes  frigorifiées  corres- 
ponde seulement  à  un  besoin  passager  et  que ,  les  destructions  de  la  guerre  une  fois 
réparées ,  on  revienne  purement  et  simplement  au  «  statu  quo  ante  » ,  c'est-à-dire  à 
l'interdiction  de  1 900.  Il  est  permis,  tout  d'abord,  de  se  demander  à  quel  moment  le 
cheptel  français  et  aussi  le  cheptel  de  l'Europe  occidentale  auront  repris  leur  impor- 
tance ancienne;  mais  à  supposer  que  ce  résultat  soit  promptement  atteint  —  ce  qui 
peut  être  mis  en  doute ,  —  à  supposer  que  la  production  revienne  au  chiffre  d'avant 
guerre ,  la  consommation  dépassera  certainement  ce  chiffre.  Sans  doute ,  beaucoup  de 
familles  aisées  ont  pris  ces  dernières  années  l'habitude  de  certaines  restrictions  et  ont 
diminué,  dans  une  faible  mesure,  la  quantité  de  viande  qu'elles  avaient  coutume 
d'absorber.  Mais  l'ensemble  de  la  population  mâle  valide  de  18  à  5o  ans  a  pris,  par 
contre,  l'habitude  de  l'alimentation  carnée  et  la  conservera  en  partie.  Le  paysan  qui 
revient  des  tranchées  se  délecte  au  début  de  retrouver  sa  soupe  au  lard,  ses  choux, 
ses  harîtots ,  mais  il  réclame  bientôt  un  peu  de  la  nourriture  plus  substantielle  qu'il  a 
consommée  si  longtemps,  et  la  viande  de  boucherie  apparaît  plus  fréquemment 
qu'autrefois  sur  les  tables  de  fermes  de  certaines  de  nos  provinces  où  elle  n'était  ser- 
vie que  d'une  façon  un  peu  exceptionnelle.  Etant  donné  le  chiffre  considérable  de 
personnes  dont  l'alimentation  se  trouve  ainsi  modifiée ,  il  est  certain  que  d'ici  long- 
temps la  France  ne  produira  pas  la  viande  qui  lui  est  nécessaire  et  qu'il  faudra  trou- 
ver un  appoint  dans  la  viande  frigorifiée.  Ce  sera  là  un  des  gros  éléments  de  notre 
trafic  avec  l'Argentine  et  l'Uruguay.  Il  est  très  heureux  c|ue  nos  compagnies  françaises 
d'armement  s'en  soient  rendu  compte  depuis  longtemps,  qu'elles  aient  étudié  et 
réalisé  le  problème  du  transport  par  navires  frigorifiques,  alors  que  le  Gouvernement 
l'ignorait  ou  le  repoussait,  et  qu'elles  aient  pu  ainsi  lui  permettre  de  le  résoudre 
quand  il  a  dû  s'en  préoccuper  pour  le  ravitaillement  de  l'armée  et  du  pays. 


Paul  de  ROUSIEKS, 

;aire  général  clti  Comité  ( 
des  Armateurs  de  France. 


Secrétaire  général  du  Comité  central 
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PRODUITS    D'AMERIQUE  : 

LE  NITRATE  CHILIEiS. 


Le  nitrate  de  soude,  connu  depuis  un  siècle,  n'est  exploité  en  grand  que  depuis  une  quaran- 
taine d'années.  L'agriculture  en  est  la  plus  grande  consommatrice.  C'est  un  des  plus  actifs  parmi 
les  engrais  connus;  il  est  essentiel  pour  la  culture  des  céréales  et  les  terres  françaises  ont  beau- 
coup souffert  d'en  être  privées  pendant  la  guerre.  Les  industries  de  la  verrerie  et  des  produits 
chimiques  l'utilisent  également;  enlin,  il  entre  dans  la  composition  des  poudres  explosives. 

A  l'état  naturel,  le  nitrate  ne  se  rencontre  guère  qu'au  Chili  et  dans  quelques  parties  du 
Pérou.  Il  est  extrait  de  gisements  situés  à  environ  soixante  kilomètres  de  la  côte  de  l'océan  Paci- 
fique, principalement  au  voisinage  de  l'équateur. 

Ces  gisements,  qui  portent  le  nom  de  «calichesj^,  se  trouvent  dans  une  région  tout  à  fait 
désertique,  dépourvue  de  toute  végétation.  On  en  retire  des  salpêtres  contenant  diverses  sub- 
stances telles  que  du  sulfate  de  soude,  chlorure  de  sodium  et  des  sels  de  chaux  et  de  magnésie. 
Jusqu'ici,  les  méthodes  employées  à  l'exploitation  et  au  traitement  du  nitrate  de  soude  ont  été 
fort  rudimentaires;  les  propriétaires  de  ces  carrières  jouissant  en  quelque  sorte  d'un  monopole, 
ne  craignant  aucune  concurrence,  n'ont  pas  jugé  utile  d'améliorer  leurs  procédés  d'extraction. 
Nous  verrons  plus  loin  que  la  situation  actuelle  est  beaucoup  moins  propice  au  maintien  de  la 
routine  ancienne;  les  producteurs  ont  aujourd'hui  à  lutter  contre  les  engrais  synthétiques;  pour 
mamtenir  leur  prépondérance,  ils  devront  se  préoccuper  d'abaisser  leurs  prix  de  revient  par 
l'adoption  de   méthodes  plus  scientifiques  que  celles  qui  étaient  en  usage  jusqu'à  ce  jour. 

Les  «caliches55  qui  renferment  le  nitrate  brut,  se  présentant  en  masses  assez  dures,  sont 
exploités  à  la  mine.  Sous  l'action  des  explosifs,  la  roche  se  divise  en  gros  morceaux  d'où  l'on 
élimine  tous  les  fragments  de  terre.  Ces  morceaux  sont  ensuite  introduits  dans  des  chaudières 
oîi  l'eau  bouillante  dissout  la  plus  grande  partie  des  nitrates  contenus  dans  la  roche.  Par  le  re- 
froidissement, ceux-ci  se  déposent  sous  forme  de  cristaux  et  le  sel  marin,  aussi  solubie  à  froid 
qu'à  chaud,  reste  tout  entier  dans  le  liquide.  Cette  unique  opération  permet  d'obtenir  des  cris- 
taux d'une  teneur  de  9^  à  96  p.  100  de  nitrate  pur. 

Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  l'importance  que  présente  pour  le  Chili  la  production 
nitratière.  Il  nous  sufBra  de  rappeler  que  c'est  sur  elle  que  se  règle  le  change  chilien  et  qu'elle 
alimente  76  p.  100  de  l'exportation  du  pays.  Ajoutons  enfin  que  le  droit  de  sortie  de  6  fr.  5o 
perçu  pour  chaque  quintal  vendu  à  l'étranger  constitue  la  principale  source  de  revenus  du 
budget  chilien  ;  pour  la  seule  année  191/1,  il  a  produit  126  miUions  de  francs  sur  un  en- 
semble de  receltes  de  a6o  milhons  de  francs.  Ce  résultat  n'a  été  atteint  que  progressivement. 
En  18/io,  la  production  ne  dépassait  pas  10,000  tonnes;  elle  s'est  trouvée  portée  à  5 0,0 00  ton- 
nes en  1860,  à  plus  de  200,000  en  1880;  elle  atteignait  un  million  de  tonnes  vers  1890; 
en  1900,  elle  dépassait  i,5oo,ooo  tonnes.  Elle  a  continué  à  s'accroître  jusqu'à  la  déclaration 
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de  guerre.  Après  une  période  de  malaise,  consécutive  à  la  suspension  des  relations  avec 
l'Europe,  elle  a  repris  de  plus  belle  pour  atteindre  son  maximum  en  1917.  Le  tableau  ci- 
dessous  permettra  de  suivre  les  progrès  réalisés  dans  les  dix  dernières  années. 

NITRATE  DE  SOUDE  DU  CHILL 

Production,  exportation  et  stocks  visibles. 

ANNEES.  PRODUCTION.  EJPOBTATION. 


STOCKS 
VISIBLES  lU  3l    UKCRUBRE. 


1907 i,8/i6,o36  i,656,o8o  i,383,3o3 

1908 1,970,974  9,o5i,oio  i,5o/»,686 

1909 9,110,961  a,i33,97o  1,546,443 

1910 ;i,465,4i5  9,333,861  i,63o,i69 

1911 9,599,120  9,45o,58o  1,694,536 

1912 9,586,975  9,494,166  i,620,o56 

1913 9,773,459  3,739,53?.  1,772,161 

1914 9,46^1,427  1,847,586  1,087,910 

1915 1,763,639  9,o3i,oi4  789,700 

1916 9,914, 54a  2,991,786  694,968 

1917 3,011,810  9,787,399  883,556 

1918 9,875,909  9,930,664  811,999 

Avant  191^»  l'Allemagne  était  la  principale  consommatrice  de  nitrates;  elle  absorbait  à  elle 
seule  plus  du  tiers  de  l'exportation  chilienne,  tant  pour  fertiliser  les  terres  que  pour  alimenter 
ses  industries  chimiques.  C'est  dire  quelles  répercussions  désastreuses  pour  le  Chili  pouvait 
avoir  l'isolement  des  empiresvcentraux  et  de  la  Belgique ,  également  grande  consommatrice  de 
nitrates.  Effectivement,  la  déclaration  de  gu^re  entraîna  la  fermeture  de  nombreuses  usines.  A 
ce  moment,  l'avenir  de  l'industrie  nitratière  était  envisagé  sous  un  jour  pessimiste.  La  situation 
était  si  critique  que  le  Gouvernement  chilien  dut  faire  voter  une  loi  d'après  laquelle  les  compa- 
gnies de  nitrates  qui  avaient  des  stocks,  soit  à  la  côte  du  Pacifique,  soit  dans  leurs  usines ,  pou- 
vaient obtenir  des  avances  du  Gouvernement  à  la  condition  de  poursuivre  leur  exploitation  même 
si  elles  ne  trouvaient  pas  d'acheteurs. 

Heureusement  pour  le  Chili,  la  perte  de  ses  clients  agriculteurs  devait  être  compensée  et  au 
delà  par  les  débouchés  nouveaux  qu'allaient  lui  fournir  les  industries  de  guerre.  En  1916,  dès 
que  les  fronts  furent  stabilisés,  il  devint  évident  que  le  conflit  européen  allait  évoluer  en  une 
guerre  de  matériel  où  la  capacité  industrielle  de  chaque  pays  jouerait  un  rôle  de  premier  plan. 
La  nécessité  pour  les  nations  belligérantes  de  fabriquer  des  explosifs  en  grande  quantité  ne 
manqua  pas  d'accroître  la  demande  de  nitrate  de  soude  et,  dès  lors,  seul  le  défaut  de  tonnage 
réduisit  l'exportation.  La  production  continua  dans  sa  marche  ascendante  jusqu'en  novembre 
1918,  moment  où,  par  suite  de  la  conclusion  de  l'armistice,  les  belligérants  cessèrent  leurs 
commandes. 

Les  principales  régions  productrices  sont  les  provinces  de  Tarapaca  et  d'Antofagasta.  Nous 
n'avons  pas  de  statistiques  donnant  par  régions  le  détail  de  la  production.  Nous  ne  connaissons 
que  leurs  exportations;  mais  étant  donné  que  la  presque  totalité  des  nitrates  chiliens  est  consom- 
mée à  l'étranger,  le  tableau  des  sorties  est  suffisant  pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  ia 
production  des  diverses  provinces. 

EXPORTATIONS  DE  NITRATE  DE  SOUDE  DES  RÉGIONS  NITRATIÈRES  DU  CHILL 

(En  tonnes  métriques.) 

.  ,  DÉCOMPOSITION. 

ANNEES  NITRATIERES  ___- ~~""^ — — - 

0  TOTAL.  USIKRS 

1"   J0II.lEI-30  JUIN.  , 

DE  TARiPACA  D  ANTOFAGASTA.  DE  TOCOPILIA  DE  TALTAL.  »  AGOAS  BIAKCAS. 

1913-1914 3,703,559  i,o3i,463  806,016  363,470  308,910  192,700 

1914-1915 1,475,253  561,987  559,694  i5o,3oi  126,896  83,444 

1915-1916 2,586,6i4  880,599  948,491  346,o88  269,911  i48,.595 

1916-1917 9,865,363  1,998,499  1,028,399  358,543  909,786  i4o,9"i3 

1917-1918 9,919,818  1,193,463  940,895  961, '100  316,473  201,658 
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Nous  avons  dit  que  l'Allemagne  était,  avant  la  guerre,  la  principale  importatrice  de  nitrates; 
venaient  ensuite  les  Etat-Unis,  puis  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Le  conflit  européen  a  tota- 
lement modifié  la  situation  comme  on  le  verra  par  le  tableau  ci-après  qui  présente  la  répartition, 
par  pays  importateurs,  des  importations  de  nitrates  chiliens.  Les  Etats-Unis  ont  passé  en  tête 
des  consommateurs;  dans  les  dernières  années,  leur  consommation  a  triplé.  C'est  une  consé- 
quence du  prodigieux  développement  de  l'industrie  américaine  au  cours  des  hostilités.  En 
1918,  sur  un  total  de  9,900,000  tonnes,  les  Etats-Unis  ont  absorbé  à  eux  seuls  près  de 
1,900,000  tonnes,  soit  près  des  2/8  de  la  quantité  de  nitrate  exportée.  La  France  importail 
en  1918  le  1/9  de  la  production  totale;  elle  a  vu,  au  cours  de  la  guerre,  augmenter  consi- 
dérablement sa  consommation,  qui  atteint,  en  1916,  plus  de  5 00,0 00  tonnes.  Ce  nitrate  de 
soude  a  été  presque  exclusivement  réservé  à  l'industrie  :  l'agriculture  française  n'a  presque  rien 
consommé. 


PRINCIPAUX  PAYS  IMPORTATEURS  DE  NITRATE  DE  SOUDE. 

(En  tonnes  de  1,000  kiiograrames.) 


PAYS   IMPOBTATEDRS. 


EUROPE: 

Allemagne 

Autriche-Honfjrio . 

Belgique 

Danemark 

Espagne 

France 

Grande-Bretagne . 

Italie 

Pays-Bas 

Russie 

Siièdo 

AMKRIQCi    : 

Canada 

Etats-Unis 

AstE  : 
Japon.. 

AFRIOIT.  : 

Egypte 


19Î0 


749,965 
81,781 

257,225 
26,0/19 
82,691 

345,156 

128,528 
61,192 

166,896 
28,593 
39.36o 


19,660 
537,666 


3o,5o5 


1911 


780,989 
65,781 

837,707 
98,990 
62,61 5 

817,725 

180,569 
59,561 

190,829 
81,781 
31,896 


26,1 63 
553,692 


28,933 


68,771 


1912 


99,838 

235,389 

35,876 

66,715 

853,776 

125,563 

56,636 

206,169 

5 1,66 6 

35,107 


89,716 
696,156 


19.190 


56,0 '17 


1913 


776,398 
98,085 

3o6,i36 
35,026 
35,935 

892,1 15 

168,187 
67,618 

9o3,585 
63,382 
88,892 


36, 606 
635,905 

26,796 

56,676 


1914 


589,856 
69,733 

1 58,689 
69,766 
86,089 

297,180 

176,669 
59,85o 

169,807 
53,982 
61,657 

13,067 
55o,6o8 


26,625 


59,395 


1915 


II 
63,066 
.88,876 
956, 008 
i38,63i 
71,780 
5o,857 
36,130 
80,908 


97,365 
706,581 


,)0,2  1  1 


53,076 


1916 


35,09  1 

66,731 
560,701 
21,281 
85,669 
60,877 
88,131 
36,36o 


38,198 
1,387,975 


66.021 


19,350 


1917 


89,601 
59,396 

653,665 
1,209 

106, i5o 
55,801 

9l3 

i7'i79 

,20,969 
1^567,977 


5.5,086 


1918 


116 

18,751 

965,719 

3o5 

97,013 

1,198 

II 

6,768 


67,170 
1,876,809 


68,906 


Le  blocus  des  Alhés  a  complètement  arrêté  les  importations  des  empires  centraux.  L'Allemagne 
qui  achetait  annuellement  7a  800,000  tonnes  de  nitrates  a  dû  se  préoccuper  de  trouver  des  pro- 
duits de  remplacement.  La  nécessité  de  se  procurer  de  Facide  nitrique  pour  pousser  activement 
la  fabrication  des  explosifs  a  obligé  les  industriels  allemands  à  chercher  un  autre  procédé  pour 
se  procurer  cette  matière  indispensable.  Par  des  transformations  du  sulfate  d'ammoniaque  et  de 
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la  cyanamide ,  ils  ont  réussi  à  satisfaire  les  formidables  demandes  de  leurs  usines  de  guerre. 
L'Allemagne  a  créé  sur  son  sol  toute  une  industrie  de  l'acide  nitrique  qui,  non  seulement  peut 
se  passer  de  nitrate  de  soude,  mais  qui  peut  en  produire  et  satisfaire  les  demandes  de 
l'agriculture  nationale.  Cette  création  peut  avoir  de  grosses  conséquences  pour  l'industrie 
chilienne. 


Dans  les  quelques  années  qui  ont  précédé  ia  guerre,  les  prix  ont  marqué,  dans  l'ensemble, 
une  tendance  à  la  hausse  :  à  Londres,  où  l'on  cote  par  tonne  de  1,016  kilogrammes,  ils  ont 
passé  de  5^9,15,0  fin  décembre  1910,  à  af  10,19,6  fin  191 1  et  àsC  11,1  9,6  fin  1912  ;  ils  étaient 
à5eii,5,o  à  la  fin  de  t9i3  et  se  sont  maintenus  à  ce  cours  pendant  toute  l'année  191^.  Les 
prix  à  New-York  ont  suivi  une  marche  parallèle.  Le  tableau  suivant  permettra  de  se  rendre 
compte  de  leurs  variations  pendant  la  période  1914-1918  et  le  premier  semestre  de  1 9 1 9  : 


COURS  DU  NITRATE  DE  SOUDE. 

1°  A  Londres  : 
(par  tonne  de  1,016  kiiogrammcs) 


1914 


3f 

Fin  janvier 11 

Fin  février 1 1 

Fin  mars 1 1 

Fin  avril 1 1 

Fin  mai 1 1 

Fin  juin 1 1 

Fin  juillet i  i 

Fin  août 1 1 

Fin  septembre 1 1 

Fin  octobre 1 1 

Fin  novembre 11 

Fin  décembre 11 


1915 


1916 


1917 


1918 


1919 


d.      £ 


5 

0 

1 1 

5 

0 

16 

7 

C 

18 

19 

G 

97 

10 

0 

98 

0 

0 

.5 

0 

11 

5 

0 

17 

9 

6 

22 

0 

0 

97 

10 

0 

=^7 

10 

0 

5 

0 

1  a 

0 

0 

17 

îî 

6 

'!9 

5 

0 

«7 

10 

0 

27 

10 

0 

5 

0 

i3 

10 

0 

18 

1 

0 

93 

10 

0 

97 

10 

0 

26 

10 

0 

5 

0 

ih 

5 

0 

18 

5 

0 

2  4 

10 

0 

27 

10 

0 

a6 

10 

0 

5 

0 

16 

5 

0 

18 

5 

0 

a/» 

10 

0 

97 

10 

0 

26 

10 

0 

5 

0 

i'A 

5 

0 

18 

5 

0 

95 

10 

0 

98 

0 

0 

// 

5 

0 

ik 

5 

0 

18 

5 

0 

95 

10 

0 

98 

0 

0 

// 

5 

0 

ih 

5 

0 

18 

5 

0 

25 

10 

0 

98 

0 

0 

// 

5 

0 

là 

5 

0 

iq 

9 

6 

96 

10 

0 

98 

0 

0 

1/ 

5 

0 

là 

5 

0 

19 

a 

9 

26 

10 

0 

98 

0 

0 

H 

5 

0 

16 

7 

6 

18 

19 

6 

97 

10 

0 

98 

0 

0 

II 

9°  A  New- York  : 

(par  100  livres,  soit  à5  kilog.  36) 

1914      1915      1916 


1917 


1918 


1919 


cents.       .  cents.  cents. 

Fin  janvier 999  '/a  190  355 

Fin  février, '?95  190  34o 

Fin  mars 9a5  930  35o 

Fin  avril 999  Y2  ^95  34o 

Fin  mai ai?  Va  ^^^  ^^^ 

Fin  juin 2 1 5  a35  ^07  '/. 

Fin  juillet 907  y.^  9/i5  3io 

Fin  août 99.5  935  3oo 

Fin  septembre 900  955  999  '/. 

Fin  octobre 190  955  990 

Fin  novembre 190  990  3oo 

Fin  décembre 190  395  3  j  9 


325 
335 

375 
375 
.385 

/ilO 

/il  5 

/|95 

^7  V. 

/i65 

/i65 


cents. 

/»/jo 
à  ho 

a 
5a5 
5oo 
/i5o 
5oo 
5oo 

/|39  V, 

h  ho 
àào 

àhsV< 


cents, 

ààf»  Vj 
ààa  % 
/to7  % 

/'07  % 
ào-j  V, 

/.07  V, 


a 


L'ouverture  des  hostilités  a  amené  une  légère  dépression  dans  les  prix  du  nitrate  à  New- York, 
seul  marché  où  aient  été  enregistrées  quelques  transactions,  les  relations  avec  l'Europe  étant 
interrompues.  Le  marché  du  nitrate  n'a  repris  quelque  activité  qu'en  19 15,  lorsque  commen- 
cèrent à  reprendre  les  demandes  des  États-Unis  et  des  Alliés.  Malgré  l'augmentation  delà  pro- 
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ductionj,  ces  demandes  croissantes  étaient  difficilement  satisfaites;  aussi  constate-t-on  une  hausse 
presque  ininterrompue  des  prix  de  vente.  Jusqu'au  milieu  de  l'année  1917,  les  propriétaires  de 
gisements  crurent  que  la  hausse  continuerait  indéfiniment;  mais  la  nouvelle  que  les  stocks 
allemands  existant  au  Chili  venaient  d'être  achetés  par  l'Angleterre  provoqua  une  vive  réaction. 
])e  liùn  1/3  cents  maximum  coté  à  New- York  en  septembre  1917,  le  cours  tomba  à  /i/io  en 
janvier  1918.  C'est  à  cette  époque  que  les  Alliés,  en  vue  d'assurer  leur  approvisionnement,  pro- 
posèrent au  Chili  d'acheter  la  totalité  de  sa  production  de  nitrate  à  un  prix  fixe,  un  peu  plus 
faible  que  le  cours  du  marché.  Les  négociations  traînèrent,  les  producteurs  trouvant  le  prix  im- 
posé trop  faible.  Finalement,  en  août  1918,  un  accord  intervint  aux  termes  duquel  les  Alliés 
achetaient  680.000  tonnes  au  prix  de  56  1 3  pour  le  nitrate  ordinaire  et  se  1 3, 1 0  pour  le  nitrate 
raffiné.  Les  cours  cotés  à  New-York  se  ressentirent  de  ce  contrat  et  baissèrent  aux  environs  de 
Uho  cents. 

De  nouvelles  négociations  ayant  pour  objet  l'achat  de  la  production  de  1919  étaient  en  cours 
au  moment  où  fut  signé  l'armistice.  Cet  événement  les  a  arrêtées ,  les  Puissances  de  l'Entente 
n'ayant  plus  aucun  intérêt  à  se  réserver  la  production  chilienne.  A  la  suite  de  cet  événement, 
la  baisse  s'est  accentuée  et  en  juin  dernier  on  ne  cotait  plus  que  /j0  7  cents  1/3  pour  100  livres 
de  nitrate. 

Dans  le  but  de  maintenir  les  hauts  prix  cotés  pendant  la  guerre,  une  association  de  produc- 
teurs chiliens  contrôlant  SU  p.  100  de  la  production  totale  s'est  constituée  en  janvier  1919. 
Elle  se  propose  aussi  de  mener  une  propagande  scientifique  et  commerciale  et  d'aider  à  la  mise 
en  pratique  de  nouvelles  méthodes  d'exploitation.  Elle  est  placée  sous  la  surveillance  du  Gouver- 
nement chilien. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  jamais  l'industrie  nitratière  n'avait  connu  un  tel  essor  ni  de  si 
hauts  prix  qu'au  cours  de  cette  guerre.  La  prospérité  qui  en  est  résultée  pour  le  Chili  a  eu  sa 
répercussion  sur  le  cours  des  changes.  Le  peso  chilien,  qui  cotait  8  3i/33  le  3i  juillet  191 4[, 
a  monté  jusqu'à  16  d.;  à  l'heure  actuelle,  il  se  tient  aux  environs  de  1 1    1/3  d. 

Au  sortir  de  cette  guerre,  la  consommation  de  nitrate  de  soude  pour  les  besoins  agricoles  va 
être  considérable,  d'autant  que  la  demande  des  Empires  centraux  va  s'ajouter  à  celle  des  pays 
qui,  pendant  les  dernières  années,  ont  pu  continuer  leui-s  achats.  La  réduction  des  demandes 
pour  les  besoins  industriels  sera,  par  là-même,  amplement  compensée.  Néanmoins,  l'avenir  de 
l'industrie  chilienne  du  nitrate  reste  quelque  peu  incertain  à  cause  de  la  concurrence  des 
nitrates  synthétiques.  L'Allemagne  possède,  pour  cette  fabrication,  de  vastes  usines  montées 
avec  le  concours  du  Gouvernement  et  que  celui-ci  continuera  certainement  à  encourager.  Les 
producteurs  chiliens  ne  sont  cependant  pas  désarmés  devant  cette  concurrence.  Ils  pourront 
la  combattre  par  l'amélioration  de  leurs  méthodes  d'exploitation  encore  un  peu  rudimentaircs 
et  par  de  plus  grandes  facilités  données  aux  exportateurs, 

J.  DÉCAMPS. 
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Chronique. 


ha  vie  économique, 

commerciale  C^  financière. 

LES  CHANGES  SUD-AMÉRICAINS. 

Les  mouvements  des  changes  sud-américains,  pendant  les  dernières  semaines, 
marquent  un  nouveau  progrès  pour  le  dollar  des  Etats-Unis  qui  accentue  sa  prime, 
tandis  que  la  livre  sterling  perd,  au  contraire,  quelques  points.  Il  est  à  noter  cepen- 
dant que  le  fléchissement  de  la  livre  est  à  peu  près  uniquement  la  conséquence  de 
la  baisse  qui  s'est  produite  sur  le  change  anglais  à  New-York  et  non  d'une  moins- 
value  directe  résultant  de  sa  position  sur  les  places  sud-américaines.  Il  est  à  craindre 
que  cette  situation  défavorable,  —  qui  n'est  d'ailleurs  pas  particulière  au  change 
anglais,  et  qui  affecte  le  franc  et, la  lire  dans  des  proportions  encore  plus  fortes,  — 
persiste  tant  que  la  situation  économique  et  financière  de  l'Europe  n'aura  pas  été 
rétablie. 

En  attendant,  les  Alliés  se  préoccupent  d'enrayer  la  baisse  de  leurs  changes  par 
l'obtention  de  crédits.  En  août  dernier,  les  ministres  français  et  italien  à  Buenos 
Ayres  ont  adressé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Répubhque  Argentine  une 
note  commune  attirant  son  attention  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  conclure  l'arrangement 
relatif  au  crédit  de  200  millions  de  pesos,  en  négociation  depuis  déjà  longtemps, 
afin  de  permettre  l'achat  d'une  partie  des  récoltes  prochaines.  Les  nations  européennes, 
qui  ont  pris  une  part  active  à  la  guerre,  étant  hors  d'état  de  fournir  en  marchan- 
dises la  contre-partie  de  ces  achats,  les  exportations  argentines  ne  pourront  continuer 
que  si  des  facilités  de  payement  sont  données. 

Les  Pouvoirs  publics  argentins  semblent  d'ailleurs  se  rendre  compte  de  cette 
nécessité.  La  Commission  du  budget  a  déposé  un  rapport  favorable  au  sujet  de  cette 
avance  de  200  millions  de  pesos-or;  d'après  les  informations  reçues,  ce  prêt  serait 
consenti  pour  deux  ans  au  taux  de  5  \jk  p.  cent. 

On  avait  parlé  également  de  l'ouverture ,  au  profit  de  l'Allemagne ,  d'un  crédit  de 
100  millions  de  pesos-papier.  Cette  nouvelle  publiée  par  le  Times  a  été  démentie  par 
la  presse  de  Berlin;  néanmoins,  les  milieux  officiels  allemands  déclarent  que  des 
négociations  sont  en  cours  avec  le  Gouvernement  argentin,  mais  pour  un  montant 
beaucoup  moindre. 

La  situation  monétaire  de  l'Argentine  est  telle  que  ce  pays  peut,  sans  inconvé- 
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MOUVEMENTS  DES  COURS  DU  CHANGE  SUR  LONDRES 
DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 


Argentine  (câble).  .  . 
Uruguay  (câble). . . . 
Brésil  (chèque) .... 
Chili  (chèque) 

CODRS  NORMAL  EN  PEXCE 
ponn 

ris  JANVIER 
.919. 

rm  JDiH 
»9«9- 

m  aoi't 
•9«9- 

FW  SEPTKNBHK 

«9»9- 

8    OCTOBnE 

«9«9- 

l5  OCTOBKi: 

«9'9- 

1  peso-or'"'     47, 58 
1  peso-or     5 1,06 
1  milreis-papier     16 
1  peso-papier     10,16 

5t'A 

60 'A 

i3 

«0  78 

5i  'A, 
54  7» 
t4  7« 

10V4 

54  7, 
57 'A 

9  %e 

547, 
56  7* 

»>'A 

54  7, 
58  // 

1^716 

1»7.5 

55  % 

59 'A 
147,* 
1*7.0 

1')  Dn  peso-papier  argentin  vaut  o,44  poso-or,  soit ,  au  pair  du  franc ,  9 

fr.  an. 

PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  %  DES  MONNAIES  SUD-AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  À  LA  LIVRE  STERLING. 


Argentine. 
Uru{j;uay. . 
Brésil. . . . 
Chili 


FIS 

ji.iriEB 

9«9- 

+ 

8,94 

+ 

18 

— 

18,75 

+ 

9,19 

FIN  iCIN 
«9«9- 


+    7»3a 

+    l^^l 
-  11,8a 

+    5,81 


rm  AOiT 
«9«9- 


+  15,07 
-f-  19,61 

-  I9,3t 

—  .",49 


FIN  SEPTEHBnK 

»9«9- 


+    15,07 

+  1 1 , 1 4 

—   9.96 
+  12,57 


I   OCTOBRE 
19»9- 


-f-  15,07 

+  13,59 

-  8,99 

+  10,73 


l5  OCTOBRE 
1919. 


+  15,7^? 
-j-  i6,o4 
—  10,55 


MOUVEMENTS  DES  COURS,  À  NEW-YORK,  DES  CHANGES  SUD-AMÉRICAINS 

(CHÈQUE). 


Argentine 

CODRS  NORMAL  E'N  CENTS 
pour. 

FI5  JAUTIBB 

>9»9- 

FIS  JLIS 

igif). 

FIN   AOÉT 

»9»9- 

FIN  SEPTEMBRE 

«9»9- 

8  OCTOHE 

»9>9- 

»5  OCTOBKK 

'9'9- 

1  peso-papier  (")     49,45 

1  milreis-papier     39,49 

1  livre  péruv.  486,65 

1  peso-papier     90,61 

43,95 

95,00 

5o5,oo 

99,25 

43,i5 

a7'75 
5o2,5o 

91, 5o 

41,75 

95,37  'A 

5o3,5o 

20  // 

49,95 

95,37  '/, 

5o2,5o 

90     // 

43, 4o 
95,10 

476  // 

20    // 

43,35 

95,10 

476  * 

91     tf 

Brésil 

Pérou 

Chili 

Cl  Un  peso-papier  argenti 

a  vaut  0,4/1  pcso-or,  soit,  au  paii 

du  franc,  2 

'r.  ao. 

PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  %  DES  MONNAIES  SUD -AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  AU  DOLLAR. 


m  JANVIER 

«9»9- 
--     1  88 

HN  JUIN 

>9*9- 

FIN  AoCt 

'9»9- 

FIN  SEPTEMBRE 

«9»9- 

8  Or.TOBRF. 

»9«9- 

1.5  ocTonnu 
1919- 

Argentine 

+    1,65 
—  i4,4o 
+    3,95 
+    4,39 

-  1,65 
-21,73 
+    3,95 

-  2,96 

—  0,47 
-•21,73 

-f    3,95 

-  2,96 

—  0,19 

—  92, .')8 

—  2,19 

—  9,96 

—  0.9'l 

-  92,58 

—  2,19 

+  1,89 

Brésil 

—  29,89 
+    3,78 
+    7,96 

Pérou 

Cliill 

LA  VIE  ÉCONOMIQUE,  COMMERCIALE  ET  FINANCIÈRE.  h'il 

nient,  accorder  de  larges  crédits  à  l'étranger.  Le  stock  d'or,  à  la  Caisse  de  Conversion  , 
dépasse  280  millions  de  pesos.  Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  io3  millions  de  pesos-or, 
déposés  dans  les  Légations  argentines  à  l'étranger.  Quelques  opérations  indirectes  de 
rapatriement  de  ces  dépôts  ont  été  effectuées  au  cours  des  hostilités;  nous  avons  exposé 
comment  l'or  déposé  à  la  légation  de  Stockholm  avait,  par  une  opération  d'arhitrage, 
été  ramené  en  Amérique  ^'l  D'autres  opérations  du  même  genre  ont  été  réalisées  et 
ont  procuré  au  Gouvernement  argentin  des  bénéfices  appréciables. 

En  réponse  à  certaines  questions  posées  au  sujet  de  ces  bénéfices  par  des  Membres 
de  la  Chambre  des  Députés,  le  Ministre  des  Finances  a  fait  connaître  que  ces  rapa- 
triements avaient  été  effectués  au  moment  où  le  change  des  États-Unis  était  déprécié 
on  Espagne.  Pour  éviter  de  faire,  à  travers  l'Atlantique,  des  envois  d'or  à  Madrid, 
les  banquiers  américains  ont  déposé  de  l'or  à  New-York  et  à  Buenos-Aires  au  compte 
du  Gouvernement  argentin;  en  échange,  celui-ci  a  fourni  à  Madrid  de  l'or  prove- 
nant de  ses  dépôts  à  la  Légation  de  Londres.  L'Argentine  a  ainsi  économisé  le  prix 
du  transport  de  l'or  de  Londres  à  Buenos  Ayres;  elle  a  bénéficié,  en  outre,  d'une 
prime  payée  par  les  banquiers  de  New  York  qui  ont  pris  à  leur  charge  tous  les 
risques  de  l'opération.  Le  montant  sur  lequel  auraient  porté  ces  arbitrages  s'élèverait 
à  environ  9  0  millions  de  pesos-or. 

Le  change  du  Brésil  sur  Londres  s'est  amélioré.  En  vue  de  faciliter  aux  importa- 
teurs brésiliens  le  payement  de  leurs  achats,  le  Gouvernement  vient  d'atténuer  la 
réglementation  édictée  en  juillet  1918  :  dorénavant,  les  banques  qui,  jusque-là, 
ne  pouvaient  négocier  que  des  instruments  de  change  à  cinq  jours  de  date  seront 
autorisées  à  vendre  du  papier  à  quatre-vingt-dix  jours.  La  prohibition  des  opérations 
de  change  entre  banques  a  également  été  rapportée;  toutefois,  les  établissements 
de   crédit  restent  soumis  au  contrôle  de  leurs  opérations  de  change. 

Les  autres  changes  sud-américains  n'ont  pas  subi  de  fluctuations  importantes  ; 
notons  cependant  un  léger  recul  de  la  livre  péruvienne  à  New  York. 

J.  DÉGAMPS. 

LES  IMPORTATIONS  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  LA  FRANCE. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Biienos-Ayres  vient  de  procéder  à  une  enquête  très  com- 
plète sur  la  situation  actuelle  de  notre  commerce  d'exportation  vers  la  République  Argentine, 
comparée  avec  celle  d'avant  guerre ,  et  sur  les  perspectives  d'avenir  de  ce  commerce.  Il  est  particu- 
iicrement  important  pour  les  industriels  et  négociants  français  de  connaître  les  résultats  et  de 
recueillir  les  enseignements  d'une  telle  enquête,  que  l'on  souhaiterait  voir  instituer  dans  chaque  pays 
d'Amérique.  Toutefois,  avant  de  noter  les  répercussions  causées  par  l'état  de  guerre  sur  nos  expoi- 
tations  en  Argentine,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  comment ,  depuis  191^,  s'est  comportée  ia  concur- 
lence  internationale  sur  ce  marché. 

D'une  façon  générale,  on  constate  que  de  grands  efforts  ont  été  accomplis,  parfois  avec  un  réel 
accès,  par  les  Etats-Unis  et  le  Japon  pour  étendre  leurs  débouchés  en  République  Argentine.  L'Es- 
pagne a  également  profité,  dans  une  certaine  mesure,  des  circonstances  favorables  que  lui  créai I 
sa  neutralité,  et  elle  a  accru  assez  sensiblement  son  chiffre  d'affaires  avec  ce  pays.  Au  contraii-e,  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  dont  l'activité  était  absorbée  à  des  degrés  divers  par  la  conduite  des 
hostilités,  ont  vu  leurs  exportations  baisser  ou  même,  pour  certaines  marchandises ,  cesser  complète- 
ment. Quant  à  l'Allemagne,  on  sait  que  ses  relations  commerciales  avec  le  Sud-Amérique  se  sont 
trouvées  interrompues  dès  le  début  de  la  guerre. 

(•'  V o\v  France- Amérique  latine ,  m^\  1919. 


/,28  FRANCE-AMÉRIQUE, 


États-Unis.  —  Le  Gouvernement  américain  a  crëé  auprès  de  son  ambassade,  à  Buenos-Aires  un  bu- 
reau commercial  pourvu  d'un  nombreux  personnel  et  chargé  de  recueillir  des  renseignements  sur  les 
besoins  du  pays,  sa  production,  ses  méthodes  commerciales,  etc.,  en  vue  de  documenter  sur  ces 
divers  points  les  fabricants  et  exportateurs  des  Etats-Unis.  Il  a  contribué  aussi  à  l'organisation 
dans  la  capitale  argentine  d'une  Chambre  de  Commerce  américaine. 

D'autre  part,  un  grand  nombre  de  maisons  nord-américaines  ont  envoyé  des  agents  en  voyages 
d'études  d'un  ou  deux  mois,  pour  examiner  sur  place,  d'une  façon  précise  et  détaillée,  les  condi- 
tions du  marché  argentin.  A  leur  retour  aux  Etats-Unis,  ces  agents  ont  pu,  en  connaissance  de  cause, 
orp^aniser  des  rayons  d'exportation  et  faire  leurs  offres  avec  les  plus  grandes  chances  de  succès  puis- 
qu'elles se  conformaient  aux  goûts  et  aux  habitudes  des  acheteurs  argentins.  Beaucoup  de  firmes 
possèdent  d'ailleurs  à  Buenos-Aires  un  représentant  fixe,  qui  leur  sert  d'intermédiaire  pour  la  vente 
et  la  publicité  —  notamment  sous  forme  de  revues  très  intéressantes,  de  circulaires,  catalogues,  etc. , 
tous  rédigés  en  espagnol,  fort  bien  présentés  et  abondamment  distribués.  Signalons  à  ce  propos  que 
les  maisons  américaines,  avant  de  traiter,  demandent  aux  négociants  argentins  avec  lesquels  elles 
entrent  en  rapports  d'affaires  de  leur  fournir  des  références  et  des  garanties  commerciales. 

Enfin,  deux  banques  nord-américaines,  la  National  City  Bank  of  New-York  et  la  First  National 
Bank  of  Boston,  ont  fondé  des  succursales  à  Buenos-Aires.  La  première  a  également  ouvert  une 
agence  à  Rosario  de  Santa  Fé.  Ces  établissements,  par  les  renseignements  qu'ils  fournissent  et  les 
ouvertures  de  crédit  qu'ils  consentent,  ont  été  en  mesure  de  faciliter  les  affaires  à  leurs  compa- 
triotes. 

Par  contre ,  les  services  maritimes  entre  les  États-Unis  et  le  Bio  de  la  Plata  se  sont  jusqu'ici  peu 
développés,  bien  que  des  projets  importants  aient  été  élaborés  en  ce  sens. 

Grâce  à  cette  activité,  —  qui  s'est  du  reste  ralentie  à  la  suite  de  leur  entrée  en  guerre,  au  prin- 
temps de  1917,  —  les  États-Unis  ont  réussi,  en  quatre  ans,  à  doubler  le  chiffre  de  leurs  ventes  à 
l'Argentine (^^,  qui  est  passé  de  78  millions  de  piastres  or'-)  en  191A  à  i38  millions  en  1917 
(augmentation  :  89  p.  ioo)(^l  Un  tel  résultat  est  cependant  inférieur  à  celui  qu'ils  étaient  en  droit 
d'escompter,  étant  donné  l'effort  accompli  par  eux.  Il  faut  attribuer  ce  fait  notamment  aux  causes 
suivantes  :  qualité  trop  souvent  médiocre  des  marchandises  fournies,  défaut  d'exactitude  dans  les 
livraisons  qui  ne  sont  pas  toujours  conformes  aux  échantillons  soumis,  retards  dans  les  expéditions, 
délaisde  payement  insuffisants,  emballages  fréquemment  défectueux.  Il  s'est  produit  ainsi  des  décep- 
tions et  même  quelque  mécontentement  parmi  la  clientèle  argentine,  qui  se  plaint  des  procédés 
parfois  un  peu  cavaliers  des  exportateurs  américains  à  son  égard,  (^et  état  d'esprit  est  évidemment 
de  nature  à  rendre  les  affaires  plus  difficiles  à  l'avenir. 

Japon.  —  Ce  pays,  qui,  dès  avant  la  guerre,  commençait  à  porter  son  attention  vers  le  Sud-Amé- 
lique,  a  réussi,  depuis  191^,  à  développer  considérablement  ses  exportations  en  République  Argen- 
tine, en  employant  des  méthodes  analogues  à  celles  des  Etals-Unis.  Tout  d'abord,  il  a  fait  procéder, 
])ar  des  missions  composées  d'un  petitnombrede  commerçants  et  techniciens,  à  une  enquête  appro- 
fondie sur  la  situation  du  marché  argentin,  et  les  renseignements  recueillis  ont  été  centralisés  au 
Département  de  l'Industrie  et  du  Commerce  pour  être  mis  à  la  disposition  des  exportateurs  japonais 
intéressés.  D'autre  part,  il  a  envoyé  un  grand  nombre  de  catalogues  et  multiplié  ses  offres  de  mar- 
chandises. Enfin,  il  a  créé  à  Buenos-Aires  un  V Circule  de  Comercio  Japonés-^,  qui  fonctionne  à  la 
manière  d'une  Chambre  de  Commerce,  et  installé  dans  cette  ville  une  succursale  de  la  Yokohama 
Specie  Bank. 

Le  Japon  n'a  pas  négligé  non  plus  ses  relations  maritimes  avec  l'Argentine.  Déjà,  deux  puissantes 
compagnies  de  navigation  —  la  Osaka  Shosen  Kabrishiki  et  la  Nippon  Yusen-Kaisha  —  ont  com- 
mencé à  assurer  un  service  permanent  entre  les  deux  pays,  avec  des  vapeurs  jaugeant  jusqu'à 
10,000  tonnes,  et  elles  se  proposent  d'utiliser  sur  cette  ligne  leurs  nombreux  et  grands  cargos. 

<>'  Afin  d'apprécier  exactement  ia  valeur  des  cliiffres  cités  dans  cet  article,  il  importe  de  tenir  compte  de  la  hausse 
î^énérale  subie  par  les  prix,  de  1918  à  1917,  et  qui  a  été  particulièrement  sensible  pour  certains  articles  (elle  a  atteint, 
par  exemple,  pour  les  tissus  de  laine  286  p.  100).  On  comprend  ainsi  que  les  quantités  importées  en  1917  aient  pu 
être  mférieures  à  celles  de  1918  et  que,  cependant,  les  statistiques  accusent  un  excédent  de  valom-  considérable. 

(^)  La  valeur  de  la  piastre  or  est  de  9  fr.  26  au  pair. 

W  Si  Ton  considère  seulement  les  quantités  de  marchandises  importées  (représentées  par  les  valeurs  en  douanes),  on 
constate  que  l'augmentation  à  cet  égard  ne  dépasse  pas  8  p.  joo. 
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Les  chilîres  suivants  molliront  la  progression  réalisée  dans  la  valeur  des  exportations  japonaises  en 
République  Argentine  pendant  la  guerre  :  3, 820,000  piastres  or  en  1917,  contre  1,092,000  en 
1916,  soit  une  augmentation  de  22  5  p.  loo^'^.  Comme  pour  leurs  concurrents  nord-américains,  il 
convient  toutefois  de  remarquer  que  les  Japonais,  malgré  leur  souplesse  et  Tatlention  qu'ils  apportent 
à  répondre  aux  desiderata  de  leur  clientèle,  n'ont  pas  toujours  réussi  à  lui  donner  satisfaction,  d'une 
part  en  raison  de  la  qualité  inférieure  d'une  partie  de  leurs  articles,  et  d'autre  part  à  cause  des 
garanties  insuffisantes  que  présentent  certains  de  leurs  agents  commerciaux. 

Espagne.  —  La  guerre  a  été  pour  l'Espagne  l'occasion  d'intensifier  son  mouvement  d'affaires 
avec  l'Argentine  et  notamment  d'accroître  ses  ventes  à  ce  pays,  qui  se  sont  élevées  en  1917  à 
27,690,000  piastres  or,  au  lieu  de  i/i,58o,ooo  en  1918,  soit  une  différence  en  plus  de 88  p.  100  (-1 
Les  rapports  paraissent  avoir  été  satisfaisants  de  part  et  d'autre  ;  mais  il  ne  semble  pas  que 
l'Espagne  se  soit  attachée  à  porter  au  maximum  ses  exportations  en  Argentine,  soit  faute  de  pou- 
voir augmenter  sa  production,  soit  simplement  par  nonchalance. 

Angleterre.  —  Nos  alliés  d'outre-Manche,  qui  ne  se  sont  engagés  que  progressivement  dans  la 
guerre,  ont  pu,  jusqu'en  1916,  continuer  à  exporter  sur  une  grande  échelle.  Ensuite,  ils  ont  dû  se 
borner  à  garder  le  contact  en  maintenant  un  courant  d'affaires,  même  très  faible,  avec  leur  clientèle 
argentine.  Par  contre,  leur  Gouvernement  s'est  efforcé  de  préparer  l'après-guerre,  en  vue  de  sub- 
stituer autant  que  possible  le  commerce  anglais  au  commerce  allemand.  A  cet  effet,  il  a  envoyé  en 
Amérique  du  Sud  la  très  importante  mission  officielle  dirigée  par  Sir  Maurice  de  Bunsen,  —  mis- 
sion d'un  caractère  à  la  fois  diplomatique  et  commercial,  qui  avait  pour  but  de  recueillir  toutes 
indications  et  de  donner  aux  agents  britanniques  toutes  instructions  de  nature  à  favoriser  l'expan- 
sion économique  de  l'Angleterre  dans  ces  pays.  Il  a  également  pris  l'initiative  de  la  publication 
d'un  annuaire,  où  se  trouvent  réunis  les  noms  des  importateurs  argentins  et  tous  renseignements 
utiles  se  rapportant  aux  opérations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

En  outre,  les  maisons  anglaisos,  pour  étendre  leur  clientèle,  ont  envoyé  leurs  plus  habiles  ven- 
deurs et  agi  par  la  diffusion  d'imprimés  de  toute  sorte  -—  généralement  moins  bien  présentés, 
d'ailleurs,  que  les  types  similaires  nord-américains.  Les  banques  anglaises  d'Argentine ,  qui  forment 
un  très  important  réseau ,  ont  efficacement  secondé  leur  effort ,  notamment  en  servant  d'intermédiaires 
financiers. 

Italie.  —  Gênée  par  la  guerre  dans  sa  fabrication  et  ses  transports,  l'Italie  n'a  pu  maintenir 
avec  l'Argentine  qu'une  activité  commerciale  très  réduite.  Cependant,  elle  n'a  pas  perdu  de  vue  le 
marché  sud-américain,  comme  le  montre  le  voyage  de  la  mission  économique  Luciani,  qui  a 
séjourné  assez  longuement  au  Brésil  et  en  Uruguay,  sans  toutefois  visiter  l'Argentine.  Les  exporta- 
teurs italiens  ont  aussi  travaillé  à  faire  connaître  leurs  articles  par  de  nombreux  envois  d'échan- 
tillons ;  mais  leurs  offres  restent  souvent  sans  résultat  parce  qu'elles  prévoient  des  conditions  de 
payement  trop  rigoureuses. 

France.  —  De  tous  les  belligérants  alliés  appartenant  aux  grandes  Puissances,  noire  pays  a  été 
incontestablement  de  beaucoup  le  plus  éprouvé  et  celui,  par  conséquent,  dont  le  commerce  exté- 
rieur a  davantage  souffert.  Son  sol  a  été  le  principal  champ  de  bataille  pendant  près  de  quatre  ans 
et  demi,  et  toutes  ses  ressources  en  hommes,  en  argent,  en  travail,  se  sont  trouvées  absorbées  par 
les  nécessités  primordiales  de  la  défense  nationale.  Sa  siluation  était  encore  aggravée  par  la  priva- 
tion de  ses  principaux  centres  miniers  et  industriels  demeurés  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  la  pénurie 
de  wagons,  utilisés  pour  le  transport  des  troupes  et  le  ravitaillement  des  fronts,  la  rareté  du  fret 
entraînant  des  interdictions  d'importation  et  d'exportation,  la  crise  de  main-d'œuvre  provoquée  par  la 
mobilisation  générale.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  la  France  ait  enregistré  une  très  forte  dimi- 
nution de  ses  ventes  à  l'Argentine;  mais,  en  examinant  la  siluation  par  catégories  de  marchan- 
dises, on  se  rendra  compte  que  le  fléchissement  constaté  n'est  en  aucune  manière  définitif  et  qu'on 
peut,  au  contraire,  espérer  sous  certaines  conditions  un  brillant  essor  do  l'exportation  française 
d'après-guerre. 

*'>  Augmentation  des  quantités  importées:  85  p.  100. 

(->  Augmentation  des  quantités  importées  :  environ  7  1/3  p.  100. 
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Matières  textiles  et  tissus.  -  Ce  chapitre  est  parlicuUèreuient  important  dans  les  relations  avec 
l'Argentine,  puisque  sur  un  chiffre  de  A2i,35o,ooo  piastres  or,  représentant  les  entre'es  totales 
de  marchandises  en  1918,  il  fifi^ure  pour  la  somme  de  89,660,000  piastres  or  (valeurs  en  douanes) ''l 
Or,  avant  191  A,  notre  pays  occupait  le  premier  ran{j^  pour  l'importation  des  tissus  de  soie 
(5o  p.  100)  et  le  troisième  pour  les  tissus  de  laine  (  iT)  p.  100),  après  l'Angleterre  (5o  p.  100  )  et 
l'Allemagne  (22  p.  100).  Pour  les  tissus  de  colon,  la  Franco,  avec  un  peu  plus  de  7  p.  100  seule- 
ment, e'tait  distancée  de  loin  par  l'Angleterre  (ia  p.  100),  Fltalie  (22  p.  100)  et  l'Allemagne 
(i5  p.  100).  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  articles  manufacture's  provenant  d'autres  textiles, 
elle  n'intervenait  que  pour  une  faible  proportion,  à  peine  supérieure  à  5  p.  100. 

L'industrie  textile  française  a  été  placée,  du  lait  de  la  guerre,  dans  une  situation  presque  déses- 
pérée. D'une  part,  la  quasi-totalité  de  ses  usines  de  peigné,  la  moitié  environ  de  ses  usines  de 
cardé  et  5o,ooo  métiers  à  tisser  (sur  55, 000)  se  trouvaient  dans  les  régions  du  Nord  envahies. 
D'autre  part,  les  importations  de  laines  brutes  de  provenances  diverses  sont  tombées  de 
'985,000  tonnes  en  1918  à  (i3,ooo  tonnes  en  1917-  H  est  vrai  que  des  installations  nouvelles  se 
sont  créées;  mais  notre  production  n'en  est  pas  moins  restée  très  au-dessous  de  celle  d'avant-guerre. 
L'abstention  forcée  de  notre  pays  et  la  situation  gênée  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  ont  été  mises  à 
profit  par  les  États-Unis  (pour  les'tissus  de  laine,  corsets,  bonneterie,  etc.),  le  Japon  (tissus  de 
coton  et  soieries)  et  l'Espagne  (étoffes  et  bonneterie)  ;  mais,  pour  les  divers  motifs  énumérés  plus 
haut,  l'avance  prise  par  ces  pays  est' plus  apparente  que  réelle. 

En  ce  qui  concerne  notamment  l'article  de  luxe  (soieries  et  tissus  de  laine  de  qualité),  qui  a  tou- 
jours été  une  spécialité  française,  il  semble  bien  que  nos  rivaux  se  soient  appliqués  à  copier  nos 
modèles  avec  plus  de  bonne  volonté  que  de  succès  et  n'aient  pas  su  donner  entière  satisfaction  à 
leur  clientèle  argentine.  Il  est  donc  à  présumer  qu'à  cet  égard  nous  serons  bientôt  en  mesure  de 
reprendre  et  de  conserver  notre  rang.  Nous  pourrons  même,  grâce  au  précieux  apport  alsacien-lorrain 
et  à  nos  installations  nouvelles,  dévelepper  notre  industrie  lainière  et  accroître  nos  exportations  en 
Argentine.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  cependant  que,  pour  l'article  courant:  lainages  et  coton- 
nades à  bon  marché,  nous  ne  triompherons  de  la  concurrence  que  par  un  sérieux  effort,  —  d'une 
part  en  perfectionnant  notre  outillage  industriel  et  nos  méthodes  commerciales ,  de  manière  à  pou- 
voir abaisser  nos  prix,  et  d'autre  part  en  nous  pliant  au  goût  et  aux  habitudes  des  acheteurs,  sans 
chercher  à  leur  imposer  les  nôtres. 

Produits  alimentaires.  ' —  Ils  constituent  un  élément  appréciable  dans  l'importation  argentine, 
puisqu'on  1918  les  entrées  sous  cette  rubri((ue  se  sont  élevées  à  une  valeur  en  douane  d'environ 
ko  millions  de  piastres  or.  Notre  situation  dans  cette  branche  d'affaires  se  trouvait  solidement  éta- 
blie, car  de  nombreuses  marques  françaises  étaient  connues  et  accréditées  en  Argentine.  Pendant 
la  guerre,  nos  concurrents  anglais  et  italiens  nont,  comme  nous,  que  très  peu  exporté.  Par  contre, 
de  nouveaux  fournisseurs  —  en  particulier  les  États-Unis,  le  Japon  (notamment  pour  les  conserves 
de  poissons,  le  riz,  le  sucre,  le  thé,  etc.),  l'Espagne  (conserves  de  tout  genre),  le  Brésil  (huiles  de 
palme)  —  se  sont  introduits  sur  le  marché.  Il  n'apparaît  pas  cependant  qu'ils  aient  mis  en  danger 
l'avenir  de  notre  commerce,  la  supériorité  des  produits  français  demeurant  incontestée.  Nous  avons 
davantage  à  redouter  la  concurrence  de  la  fabrication  locale  et  surtout  les  falsifications  qu  , 
comme  nous  l'indiquerons  ultérieurement,  nécessiterait  de  la  part  du  Gouvernement  français  une 
intervention  énergique  en  vue  d'obtenir  la  modification  de  la  législation  argentine  réglementant  les 
marques  de  commerce  et  de  fabrique. 

Vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs.  —  Les  importations  de  ce  chef  ont  atteint,  en  1918,  lA  millions 
de  piastres  or  (valeur  en  douane).  La  France  y  participait  dans  une  large  mesure,  puisqu'elle 
expédiait  5i  p.  100  des  eaux-de-vie  et  liqueurs  achetées  par  l'Argentine  (contre  i5  p.  100  pour 
l'Italie  et  ik  p.  100  pour  l'Angleterre)  et  28  p.  100  des  vins  (Italie  :  Uh  p.  100  et  Espagne: 
22  p.  100).  Notre  exportation  a  été  réduite  des  deux  tiers  par  la  guerre;  celle  de  l'Itahe  a  égale- 
ment beaucoup  diminué.  Elle  paraît  néanmoins  devoir  reprendre  dès  que  les  conditions  deviendront 
normales,  car  nos  marques  continuent  à  jouir  de  la  même  faveur;  mais,  ici  également,  il  nous 
faudra  lutter  contre  la  falsification  qui,  dans  certains  cas,  est  devenue  une  véritable  industrie. 

''>  Les  valeurs  en  douane  sont  inférieures  de  près  de  30  p.  100  aux  \aleiirs  réeUes. 
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SpécuâiUs  pharmaceutiques  el  parfumerie.  —  Avant  la  guerre ,  nous  venions  au  premier  rang  des 
importations  argentines,  avec  plus  de  21  p.  100  (précédant  d'assez  loin  l'Angleterre,  TAliemagne, 
les  États-Unis  et  l'Italie).  Depuis  191  S,  les  États-Unis  ont  pris  la  tète,  suivis  par  l'Angleterre.  Nous 
réussirons  ]»ourtant  à  ressaisir  assez  aisément  notre  clientèle,  grâce  à  la  haute  qualité  de  notre 
fabrication  et  à  l'excellente  présentation  de  nos  articles.  Nous  aurons  à  craindre  dans  ce  domaine 
beaucoup  moins  la  concurrence  étrangère  que  la  production  nationale  (noiarament  pour  les  eaux 
de  Cologne  et  les  savons  à  bon  marché)  et,  nialheuieusemeot  encore,  la  falsification  qui,  à  peine 
réprimée,  a  pris  une  extension  considérable. 

Produits  métallurgiques  bruts;  muckines-outiîs ;  outillage.  —  Après  les  matières  textiles,  cette  caté- 
gorie de  marchandises  fournit  le  plus  gros  chiffre  des  importations  argentines;  mais  la  part  de  la 
France,  avant  la  guerre,  était  très  faible.  En  ce  qui  concerne  les  fers  et  aciers  bruts  et  ouvrés,  elle 
dépassait  à  peine  /i  p.  100.  De  même,  nous  ne  vendions  que  quelques  types  de  machines,  et  nos 
articles  d'outillage ,  considérés  comme  très  bons ,  étaient  trop  chers  pour  avoir  une  clientèle  étendue. 
Nous  nous  trouvions  distancés  par  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ainsi  que  par  la  Belgique,  qui 
exportait  des  quantités  importantes  de  produits  métalliques  bruts;  mais  c'est  surtout  à  l'Allemagne 
que  s'adressaient  les  acheteurs  argentins,  et  ce  pays  dominait  nettement  le  marché  dans  cette 
brandie  d'importations. 

Pendant  la  guerre,  les  Etats-Unis  ont  travaillé  à  se  substituera  lui.  En  fait,  ils  sont  devenus  à 
peu  près  les  seuls  fournisseurs  de  l'Argentine  pour  les  fers  et  aciers  bruts.  Par  contre,  leur  vente 
de  machines  et  d'outillage  est  demeurée  peu  importante,  car  les  stocks  existant  sur  place  ont 
généralement  suffi  à  satisfaire  la  demande ,  très  réduite  par  le  ralentissement  ou  même  la  paralysa- 
tion  des  travaux.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  États-Unis  maintiendront  leur  effort,  de  manière  à 
remplacer  définitivement  l'Allemagne  sur  le  marché  argentin  des  fers  et  aciers;  mais  déjà  l'Angle- 
terre travaille  à  regagner  le  terrain  perdu.  Quant  à  la  France ,  la  récupération  de  tout  le  bassin 
minier  lorrain,  qui  accroît  notre  capacité  productrice,  lui  ouvre  des  perspectives  nouvelles,  et  elle 
est  désormais  en  mesure,  si  elle  s'y  attache,  de  participer  beaucoup  plus  largement  aux  importations 
argentines  de  produits  métallurgiques  bruts  et  à  l'équipement  des  ateliers  mécaniques. 

Automobiles.  —  Le  tableau  suivant  montre  la  place  naguère  occupée  par  notre  pays  dans  les  im- 
portations d'automobiles  en  Argentine  : 

1910.  1913.  1914. 

France A/i  p.  100  iUi  p.  100  A5  p.  100 

Etats-Unis 1 3  p.  100  20  p.  1 00  33  p.  100 

Depuis  1915,  le  succès  des  voitures  américaines,  qui  s'annonçait  déjà  avant  la  guerre,  a  été 
assuré  par  l'abstention  totale  de  la  concurrence  européenne,  en  particuher  de  la  nôtre,  arrêtée  par 
l'interdiction  d'exporter.  Les  Etats-Unis  ont  ainsi  conquis  le  monopole  du  marche  argentin,  et  leurs 
progrès  se  sont  manifestés,  d'année  en  année,  par  des  bonds  énormes  :  1,8/17  voitures  en  1915, 
5,929  en  1916  et  11,026  en  1917,  soit  100  p.  100  de  l'importation  totale. 

Il  faut  reconnaître  que  nos  constructeurs  d'automobiles  n'ont  aucune  chance  de  reprendre  avec 
l'Argentine  un  courant  d'affaires  d'une  certaine  importance  si  leur  fabrication  ne  s'adapte  pas 
exactement,  comme  celle  des  maisons  nord-américaines,  aux  exigences  du  pays.  Les  deux  tiers 
environ  des  voitures  étant  mis  en  service  à  la  campagne,  où  les  routes  ne  sont  presque  toujours 
que  de  mauvais  chemins  de  terre,  elles  doivent  présenter  les  caractéristiques  suivantes  :  être  sensi- 
blement plus  hautes  de  châssis  et  plus  légères  que  les  voitures  françaises,  posséder  un  écartement 
des  roues  égal  à  i  m.  60  (correspondant  à  la  huella  ou  ornière  des  routes  argentines),  être  compo- 
sées de  pièces  interchangeables  de  manière  à  faciliter  les  réparations  et  ajustages,  enfin  se  vendre 
très  bon  marché.  A  ces  conditions  seulement,  la  France  pourra  de  nouveau  exporter  largement  ses 
automobiles  en  Argentine.  Sinon,  elle  n'aura  guère  pour  clientèle  que  certains  acheteurs  des  grandes 
villes,  attachés  à  nos  marques  de  luxe. 

Bijouterie,  horlogerie,  etc.  —  Peu  d'industries  sont  plus  françaises  que  celle-là,  et  cependant  nous 
étions  depuis  longtemps  supplantés  par  l'Allemagne  dans  cette  branche  de  commerce  avec  l'Argen- 
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liiie,  nos  ventes  n'atteignant  un  chiffre  appréciable  que  pour  la  bijouterie  de  luxe.  Pendant  la 
juerre,  les  autres  pays  ont  paru  s'abstenir,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  horloges  et  réveil-matin 
dont  les  ÉtalS'Unis  et  le  Japon  ont  importé  un  grand  nombre.  H  nous  serait  donc  possible  de  pro- 
fiter des  circonstances  pour  enlever  aux  Allemands  un  grande  partie  des  affaires  qu'ils  traitaient; 
mais  il  est  indispensable,  à  cet  effet,  que  nous  ne  limitions  pas  notre  fabrication  à  l'article  coûteux 
et  que  nous  sachions  l'adapter  à  la  demande  argentine. 

Coutellerie  et  (jumcailleiie.  —  On  peut  dire  que,  pratiquement,  avant  la  guerre,  nous  avions  on 
Argentine  le  contrôle  du  marché  de  la  coutellerie.  Depuis  lors,  tandis  que  notre  principal  concur- 
rent, l'Angleterre,  s'efforçait  de  maintenir  et  même  d'augmenter  son  chiffre  d'affaires,  le  Japon  et 
les  Etatç -Unis  ont  réalisé  de  sérieuses  tentatives  pour  s'ouvrir  des  débouchés  importants.  Ils  n'ont 
d'ailleurs  pas  réussi,  d'une  façon  générais,  à  donner  satisfaction  à  leur  clientèle,  en  raison  de  la 
qualité  notoirement  insuflisante  de  leurs  articles.  C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  d'espérer  (jue  nous 
compenserons  bientôt  le  déficit  causé  pendant  la  guerre  dans  nos  exportations  de  coutellerie. 

En  ce  qui  touche  la  quincaillerie,  les  conditions  sont  pour  nous  moins  favorables.  Jusqu'ici,  en 
effet,  nous  n'avons  su  répondre  que  très  imparfaitement  aux  besoins  de  la  consommation  argentine , 
pour  le  motif  déjà  indiqué  à  plusieurs  reprises  :  à  savoir  que  nous  ne  tenons  pas  sunisammeul 
compte  des  indications  de  nos  acheteurs,  notamment  en  ce  qui  regarde  les  modes  d'emballage  et 
d'expédition.  En  faisant  à  cet  égard  les  concessions  indispensables,  nous  pourrions  placer  en  Argen- 
tine des  quantités  importantes  de  quincaillerie  courante  et  de  luxe,  fontes  de  bâtiments  et  d'art, 
ferronnerie,  menuiserie  métallique,  fourneaux  et  cuisinières,  etc. 

Bois  et  dérivés.  —  L'Argentine  a  importé  en  1918  pour  près  de  26  raillions  de  piastres  or  (valeur 
en  douane)  de  bois  bruts  et  ouvrés,  dont  à  1/2  p.  100  et  i3  p.  100.  respectivement,  en  provenance 
de  la  France.  Les  Etats-Unis  sont  maîtres  de  ce  commerce  et  apportent  d'ailleurs  tous  leurs  soins 
à  le  conserver.  Notre  pays,  ayant  lui-même  besoin  d'acheter  au  dehors  des  quantités  considérables 
de  bois  pour  la  reconstruction  des  habitations  détruites  dans  les  régions  envahies  ne  pourra  guère 
maintenir  ses  exportations  d'avant-guerre.  La  vente  des  meubles  de  style  demeurera  cependant  pos- 
sible et  ne  devra  pas  être  négligée. 

Cuirs  et  dérivés.  —  La  France,  avec  18  p.  100  sur  une  importation  totale  de  6,700,000  piastres 
or  (valeur  en  douane)  en  1918,  était  dépassée  par  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Elle 
pourrait  arriver  à  développer  très  sensiblement  ses  ventes  de  cuirs  ouvrés,  en  particulier  pour  la 
sellerie,  les  harnais,  la  maroquinerie,  etc. 

Papiers  et  dénvés.  —  La  plus  grande  partie  des  livraisons,  dans  cette  catégorie  de  marchandises, 
était  effectuée  par  l'Allemagne  :  68  p.  100  des  papiers  et  cartons  et  3i  p.  100  des  dérivés  du 
papier,  —  contre  6  p.  100  et  10  p.  loô,  respectivement,  pour  la  France,  —  sur  un  chiffre  total 
de  9,900,000  piastres  or  (valeur  en  douane).  C'est  surtout  à  nos  maisons  de  librairie  qu'il  appar- 
tient d'accroître  notre  chiffre  d'affaires  dans  cette  branche,  par  une  meilleure  organisation  de  leurs 
services  d'exportation  et  le  renforcement  de  leur  propagande,  en  vue  notamment  de  remplacer  sur 
le  marché  argentin  les  éditions  allemandes  dont  la  diffusion  était  considérable. 

Verreries  et  porcelaines.  — Nous  détenions  avant  la  guerre  la  presque  totalité  des  fournitures;  mais, 
depuis  1916,  le  Japon,  imitant  nos  modèles,  s'est  créé  une  clientèle  pour  ces  articles,  de  même 
que  l'Angleterre  pour  les  faïences  et  porcelaines  et  les  Etats-Unis  pour  les  qualités  ordinaires  de 
laïence  et  verrerie.  Nous  devrons  donc  faire  preuve  de  ténacité  pour  reprendre  le  premier  rang  dans 
ce  commerce. 

Encres  el  couletin.  —  Ces  produits,  dont  l'importation  en  1910  a  atteint  2,5oo,ooo  piastres  or 
(valeur  en  douane),  venaient  principalement  d'Allemagne,  d'Angleterre  et  des  États-Unis.  La  France, 
avec  une  participation  de  7  p.  100,  s'était  spécialisée  dans  la  vente  de  certains  articles  de  peintarorie 
artistique  réputés  pour  leur  finesse  :  des  ocres,  des  bleu  et  vert  d'outre-mer  (60  p.  100),  du  blanc 
de  zinc  (60  p.  100),  etc.,  en  dehors  desquels  elle  faisait  peu  d'affaires.  Pendant  la  guerre,  l'Angle- 
terre a  su  conserver  el  même  améliorer  sa  position  sur  ce  marché,  on  même  temps  que  les  États- 
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Unis  et  le  Japon  réussissaient  à  s'y  implanter  fortement.  Ce  dernier  pays  surtout  sera  pour  nous  un 
concurrent  très  sérieux,  car  ii  s'est  attaché  à  nous  imiter  très  fidèlement  dans  la  peinturerie  artis- 
tique et  il  bénéficie  du  bon  marché  de  sa  main-d'œuvre.  Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  nous 
pourrions,  en  nous  appliquant  à  livrer  exactement  les  articles  que  réclame  la  clientèle,  augmenter 
dans  une  notable  mesure  nos  expéditions. 

Matériel  électrique.  —  Dans  cette  branche  encore,  l'Allemagne  dominait  pour  la  plupart  des 
articles,  fournissant  5o  p.  loo  des  importations  qui  se  sont  élevées  en  1918  à  10,1 10,000  piastres 
or  (valeur  en  douane).  La  France,  avec  1  1/2  p.  100,  venait  bien  après  l'Angleterre  (3ù  p.  100), 
voire  les  Étals-Unis  (6  p.  100)  et  l'Italie  (5  p.  100).  Pendant  la  guerre,  alors  que  nos  ventes  ces- 
saient complètement,  l'Angleterre  n'a  pas  négligé  ce  marché,  le  Japon  a  commencé  de  s'y  intéresser, 
et  les  États-Unis  surtout  ont  visé  à  remplacer  les  Allemands,  réussissant  à  monopoliser  la  vente  de 
certains  articles  tels  que  les  ventilateurs.  Nous  conservons,  malgré  tout,  la  possibilité  de  traiter  des 
affaires,  notamment  pour  les  articles  suivant*  :  fils  et  câbles,  articles  de  porcelaine,  accessoires  en 
général,  si  nous  nous  mettons  en  mesure  de  les  livrer  rapidement  et  à  des  prix  peu  élevés.  Nous 
trouverions  également  en  Argentine  le  placement  de  nos  moteurs  électriques,  d'une  excellente  fabri- 
cation, mais  ils  sont  encore  trop  chers. 

Importations  diverses.  —  Un  certain  nombre  d'autres  articles  présentent  pour  notre  commerce  un 
réel  intérêt.  C'est  ainsi  que  nous  avions  naguère  la  presque  totalité  de  la  fourniture  des  papiers  à 
cigarettes  et  que,  pendant  la  guerre,  nous  avons  été  supplantés  par  l'Espagne;  mais,  en  raison  de  la 
médiocrité  des  papiers  espagnols,  nous  reprendrons  aisément  sans  doute  notre  place  dans  cette  spé- 
cialité. Les  tabacs  français  ne  trouvent  pas  preneurs  en  Argentine,  sauf  chez  nos  compatriotes 
résidents  ou  de  passage.  Par  contre ,  il  pourrait  s'y  créer  un  marché  pour  la  nicotine  des  manufac- 
tures de  l'État,  car  ce  produit  est  importé  en  grande  quantité  pour  être  utilisé  dans  la  préparation 
des  remèdes  contre  la  gale  des  moutons,  remèdes  dont  l'emploi  est  très  généralisé. 

Par  ailleurs,  signalons  que  des  efforts  méritoires  ont  été  faits  pour  l'introduction  en  Argentine 
d'animaux  reproducteurs  bovins,  appartenant  notamment  à  la  race  du  Charolais;  mais  on  se  heurte 
dans  ce  domaine  à  une  préférence  presque  exclusive  pour  les  races  anglaises.  Il  importe  cependant 
de  renouveler  ces  tentatives,  en  les  appuyant  par  une  propagande  bien  faite  en  vue  de  l'importation 
de  nos  meilleures  races  de  bêtes  à  cornes  (normande,  charolaise,  limousine,  vendéenne,  nivernaise) 
et  de  moutons.  —  Nos  reproducteurs  chevalins  (percherons,  boulonnais,  anglo-normands)  sont,  au 
contraire,  dès  maintenant  justement  appréciés,  et  il  n'y  a  qu'à  pousser  leur  vente. 

Enfin,  bien  que  nous  ne  soyons  pas  actuellement  préparés  pour  ces  catégories  d'exportations,  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la  France  pourrait  se  substituer  en  partie  à  l'Allemagne  pour  la 
fourniture  des  produits  chimiques  industriels  et  de  la  lunetterie  et  verrerie  d'optique.  Même,  il  n'est  pas 
impossible,  étant  donné  le  développement  probable  des  modes  de  culture  mécaniques  dans  notre 
pays,  que  nous  arrivions  plus  tard  à  fabriquer  assez  de  machines  agricoles  pour  en  exporter  et  concur- 
rencer les  Étals-Unis;  mais  cette  éventualité  est  à  trop  lointaine  échéance  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
l'envisager  actuellement. 


Du  précédent  exposé  il  ressort  que,  si  la  guerre  a  porté  une  grave  atteinte  à  notre  commerce 
d'exportation  vers  l'Argentine,  il  nous  sera  malgré  tout  relativement  aisé  de  retrouver  à  bref  délai 
le  rang  que  nous  occupions  avant  191^  et  même,  pour  bon  nombre  d'articles,  d'élargir  sensible- 
ment nos  débouchés.  Nous  n'y  parviendrons,  cependant,  que  si  nous  sommes  vraiment  résolus  à 
ne  négliger  aucun  des  moyens  nécessaires  à  cet  effet  et  si  chaque  catégorie  d'intéressés  —  les  fabricant  » 

et  exportateurs,  les  banques,  les  compagnies  de  navigation,  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  — 
consent  à  fournir  l'effort  indispensable.  Nous  nous  proposons  d'ailleurs  d'indiquer  brièvement 
dans  le  prochain  numéro  de  France-Amérique  quels  doivent  être  la  nature  et  le  sens  de  cet  effort. 

R.  L. 


1919.    —    FRAMGB-AHSRIQUS,  NOVKMBHK.  3a 


ttU  '  FRANCE-AMÉRIQUE. 


Chronique. 


La  z^ie  politique  <à^  internationale. 


BRÉSIL. 


La  prise  de  possession  du  nouveau  Président  de  la  République  et  la  formation  de  son  Gouver- 
nement sont  naturellement  les  événements  capitaux  de  ce  troisième  trimestre  de  1919  dont 
je  dois  faire  la  chronique. 

C'est  à  tort  qu'on  parle  de  «surprises 75  dans  la  formation  du  Gouvernement,  si  par  «sur- 
priser on  entend  ce  qui  est  inattendu,  puisqu'il  ne  fallait  pas  attendre  de  M.  Epitacio  Pessoa, 
élu  Président  en  des  conditions  qui  —  celles-ci,  oui  —  étaient  inattendues,  un  Gouvernement 
dans  les  lignes  conventionnelles  de  la  politique.  Ce  qui  eût  été  surprenant,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  ces  c?  surprises  r ,  ou  simples  innovations,  dans  le  choix  de  ses  auxiliaires.  D'une  façon  géné- 
rale, ces  innovations  furent  de  celles  qui  impressionnent  bien  l'opinion  publique,  en  révélant 
une  certaine  indépendance  de  la  politique  professionnelle.  A  cet  égard,  le  choix  le  plus  caracté- 
ristique fut,  peut-être,  celui  de  M.  Pires  do  Rio  pour  le  portefeuille  des  Transports  et  Travaux 
publics,  —  un  portefeuille  d'importance  capitale  dans  un  pays  de  grande  étendue  comme  le 
Brésil,  et  auquel  le  Président  attache  un  intérêt  tout  particulier  pour  la  solution  du  problème 
des  sécheresses  du  nord-est  du  pays.  Eh  bien,  M.  Pires  do  Rio,  non  seulement  est  encore  un 
jeune  homme,  mais  je  suis  presque  sûr  qu'il  n'était  même  pas  électeur,  il  y  a  huit  ans,  quand 
je  suis  parti  du  Brésil.  D'ailleurs  il  n'avait  pas  le  temps  de  s'occuper  de  politique,  tant  il  était 
déjà  pris  par  ses  voyages  d'études,  soit  à  l'étranger,  soit  au  Brésil.  Chargé  démissions  par  le  Gou- 
vernement fédéral,  il  a  dû  étudier  tour  à  tour  :  organisation  des  ports,  industrie  sidérur- 
gique, exploitation  du  charbon  national,  construction  de  chemins  de  fer,  canalisation  des 
fleuves,  et  le  problème  du  nord-est.  .  .  Et  pour  cela,  il  a  dû  voyager  par  toute  l'Europe  et  les 
Etats-Unis  et  parcourir  presque  tout  le  Brésil,  très  souvent  à  cheval  ou  en  canot.  Il  a  amassé, 
de  cette  façon,  un  très  riche  stock  de  connaissances  pratiques,  techniques,  tout  en  restant  un 
véritable  sociologue  de  ^profession,  ouvert  aux  idées  générales.  En  justifiant  son  choix, 
M.  Epitacio  Pessoa  a  déclaré  qu'il  voulait  rendre  hommage  à  la  jeunesse  studieuse  du  pays  et 
montrer  qu'on  peut  arriver  aux  sommets  du  pouvoir  par  son  seul  effort  et  son  intelligence,  sans 
avoir  besoin  d'être  guidé  par  la  politique  —  et  l'on  peut  être  bien  sûr  que  la  haute  adminis- 
tration n'aurait  que  beaucoup  à  gagner  si  cet  exemple,  acclamé  par  l'opinion  publique,  était 
suivi  par  les  futurs  gouvernements. 

Le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Azevedo  Marques,  est  encore  un  autre 
exemple  de  l'indépendance  politique  avec  laquelle  le  Président  a  choisi  ses  collaborateurs.  Quoi- 
qu'il ait  été  député  fédéral  et  secrétaire  d'Etat  à  Sao  Paulo,  le  nouveau  titulaire  du  portefeuille 
de  l'Extérieur  a  passé  par  la  politique  presque  en  amateur.  Toute  sa  passion  intellectuelle,  il  l'a 
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réservée  pour  l'étude  du  droit;  et,  par  son  éducation,  par  ses  voyages  fréquents  en  Europe, —  ce 
qui  veut  dire,  surtout,  pour  les  Brésiliens,  à  Paris,  —  il  est,  avant  tout,  un  parfait  homme  du 
monde,  un  raffiné  delà  civilisation.  Au  moment  oii  la  victoire  des  Alliés  est  en  train  de  préparer 
pour  l'humanité  un  avenir  où  le  droit  prime  toujours  la  force,  un  juriste  est  bien  à  sa  place 
dans  la  direction  de  la  politique  extérieure  du  pays.  Son  choix  a,  pourtant,  une  autre  significa- 
tion encore.  Le  Président  a  peut-être  voulu  enlèvera  la  direction  de  notre  politique  extérieure, 
d'un  côté,  l'influence  de  la  politique  intérieure,  et  de  l'autre,  les  préoccupations  trop  méticu- 
leuses de  la  «  carrière  » ,  pour  lui  donner  plus  d'ampleur. 

La  plus  grande  innovation  apportée  parle  nouveau  Président  fut  dans  le  choix  de  deux  ministres 
civils,  M.  Galogeras  et  M.  Paul  Soares,  pour  les  portefeuilles  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 
Depuis  la  proclamation  de  la  République,  en  1 889 ,  ces  portefeuilles  avaient  toujours  été  confiés 
à  des  généraux  et  amiraux ,  quoique  le  plus  illustre  ministre  de  la  Marine,  du  temps  de  l'Empire, 
eût  été  un  civil,  le  vicomte  d'Ouro  Preto.  Le  nouveau  Président  a  jugé  que  le  service  militaire 
devenant  obligatoire  et  universel  au  Brésil,  l'armée  n'est  plus  une  classe  à  part,  mais  toute  la 
nation.  Et  c'est  là  aussi  l'esprit  dans  lequel  M.  Galogeras,  le  nouveau  titulaire,  a  accepté  l'invita- 
tion du  Président.  Il  faut  faire  de  l'organisation  militaire  du  pays  —  m'a-t-il  dit  ici,  un  peu 
avant  son  départ  pour  le  Brésil  — •  une  véritable  fonction  de  la  vie  nationale.  La  formation  du 
caractère  national,  l'éducation  civique  du  peuple  et,  plus  directement  et  plus  concrètement,  les 
questions  sanitaires  de  l'intérieur  et  les  transports  —  voilà  quelques  problèmes  de  la  plus 
grande  portée  et  de  la  plus  grande  urgence  pour  le  pays ,  auxquels  l'organisation  militaire  peut 
apporter  une  solution  immédiate.  Et  M.  Galogeras ,  qui  est  une  grande  activité  servie  par  une 
très  haute  intelligence ,  est  bien  l'homme  à  réaliser  la  tâche  qu'il  se  propose. 

Il  est  agréable  de  penser  que,  dans  cette  œuvre  de  réorganisation  militaire  du  pays,  il  aura 
la  collaboration  précieuse  de  la  mission  militaire  française,  déjà  engagée.  Le  général  Gamelin, 
qui  rentre  en  France  pour  la  constituer,  après  un  long  séjour  au  Brésil,  a  étudié  avec  beaucoup 
de  pénétration  et  beaucoup  de  sympathie  les  conditions  du  pays.  Il  a  réalisé  chez  nous,  en 
même  temps  que  l'œuvre  pour  laquelle  il  avait  été  appelé,  une  œuvre  magnifique  de  diplomate, 
et  il  aura  été  un  véritable  précurseur  de  ce  rapprochement  de  plus  en  plus  intime  qui  va  être  le 
programme  des  deux  ambassades,  à  Paris  et  à  Rio.  Partout  où  il  a  passé,  —  à  Rio,  à  Sao 
Paulo,  à  Rio  Grande  do  Sul  et  à  Minas  Geraes  —  il  a  apporté  un  peu  du  génie  et  du  charme 
de  la  France.  Son  intelligence,  sa  courtoisie  et  son  tact  lui  ont  valu  des  preuves  indéniables 
de  sympathie,  à  côté  des  démonstrations  purement  officielles  en  l'honneur  de  cet  émissaire  de 
la  France  victorieuse.  Nul  doute  qu'il  saura  faire  de  la  mission  militaire  française  —  une  vieille 
aspiration  de  l'armée  brésilienne  —  ce  qu'elle  peut  et  doit  être,  aussi  bien  pour  la  France  que 
pour  le  Brésil  :  un  élément  qui,  tout  en  bornant  son  activité  à  la  fonction  purement  technique 
pour  laquelle  on  l'a  constituée,  n'en  joue  pas  moins  un  rôle  indirect  de  premier  ordre  dans  les 
rapports  politiques  des  deux  pays. 


Avec  MM.  Simon  Lopes  pour  l'Agriculture,  Alfredo  Piato  pour  l'Intérieur  et  ia  Justice, 
et  Homero  Baptista  pour  les  Finances,  c'est  encore  moins  la  politique  que  la  compétence  per- 
sonnelle qui  a  guidé  le  choix  du  Président. 

Le  choix  de  M.  Homero  Baptista  est  particulièrement  significatif  :  il  est  à  lui  seul  un  pro- 
gramme de  politique  financière,  le  nouveau  titulaire  des  Finances  ayant  toujours  été,  comme 
rapporteur  du  Gomité  de  Finances  de  la  Ghambre  des  Députés,  l'adversaire  le  plus  résolu  des 
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émissions  de  panier-monnaie  et  un  partisan  de  la  transformation  de  la  Banque  du  Brésil  en 
banque  d'émission,  avec  garantie  en  or.  Cette  campagne  pour  l'assainissement  de  la  circulation 
fiduciaire  au  Brésil,  M.  Homero  Baplista  la  menait  bien  avant  la  guerre.  Il  va  sans  dire  que  les 
circonstances  particulières  de  la  vie  financière  déterminées  par  la  guerre  —  et  que  j'ai  résu- 
mées dans  un  article  paru  dans  le  numéro  de  février  de  France-Amérique  Latine  —  rendent  encore 
plus  nécessaires  les  mesures  dont  M.  Homero  Baptista  s'est  fait  un  ardent  champion.  Il  suffit  de 
constater  que  la  circulation  fiduciaire,  qui  était  de  179,860  contos  en  1889,  l'année  de  la 
Bépublique,  et  de  6oo,3/io  contos  le  3 1  juillet  191^,  s'élevait  à  1,799,086  contos  —  presque 
triplée  —  le  3 0  juin  dernier.  Si,  à  cet  affaiblissement  de  la  monnaie  nationale,  on  ajoute 
encore  la  surcharge  de  la  dette  publique,  déterminée  par  l'accumulation  des  déficits  budgétaires 
(ils  se  montent  31,875,936  contos,  soit  plus  de  deux  milliards  de  francs,  pour  les  cinq  années 
1918-1918),  il  est  facile  de  comprendre  que  les  responsables  de  l'administration  financière 
du  pays  ne  se  montrent  pas  très  optimistes. 

En  effet,  la  situation  financière  présente  du  Brésil  est  mauvaise,  et  cela  a  été  très  franche- 
ment reconnu  —  peut-être  même  aved  un  peu  d'exagération  —  par  le  dernier  ministre  des 
Finances  et  dans  un  message  que  M.  Epitacio  Pessoa  vient  d'envoyer  au  Parlement  pour  deman- 
der la  plus  stricte  économie  dans  l'élaboration  du  budget  pour  1990.  Mais  la  vérité  est  que  le 
c^  mauvais»  de  la  situation  financière  du  Brésil  pourrait  être  considéré  presque  «  excellent  r?  en 
comparaison  de  ce  qui  s'est  passé  un  peu  partout,  même  dans  les  pays  le  moins  éprouvés  par 
la  guerre,  dans  ces  cinq  dernières  années.  Tout  récemment  encore,  une  revue  financière  améri- 
caine a  publié  un  tableau  comparatif  des  dettes  publiques  et  des  circulations  fiduciaires  de 
plusieurs  pays,  avant  et  après  191/1-1918.  Les  chiffres,  et  non  seulement  les  chiffres,  mais 
aussi  les  proportions,  seraient  simplement  effrayants  s'ils  n'étaient  tout  simplement  naturels. 

D'ailleurs,  le  Brésil  n'a  pas  seulement  la  consolation,  un  peu  précaire,  de  la  comparaison 
favorable, —  tout  en  étant,  au  moins,  en  bonne  compagnie,  —  car,  si  sa  situation  financière  est 
mauvaise,  la  situation  économique  est  excellente.  Et  puisque  c'est  toujours  celle-ci  qui,  à  la 
longue,  l'emporte  sur  celle-là,  les  optimistes  —  qui  sont  toujours  légion  dans  les  pays  à  qui  la 
jeunesse  assure  un  plus  grand  avenir  —  ne  prêtent  qu'une  oreille  un  peu  distraite  aux  plaintes 
sombres  du  Gouvernement  soucieux  d'économies.  Les  statistiques  du  commerce  extérieur  pour  la 
première  moitié  de  1919  révèlent,  en  effet,  une  prospérité  exceptionnelle  :5e  61,166,000  d'ex- 
portations et  568  8, 3  9  6,0  00  d'importations,  laissant  donc  une  balance  favorable  de  sfc  3  9,7  5  0,0  00, 
contre sÊ  /î,5oo,ooo  dans  la  même  période  de  1918.  La  conséquence  en  a  été  une  rapide  hausse 
du  change,  qui  est  au  milieu  d'octobre,  un  peu  au-dessus  de  i4  1/9  d.,  contre  moins  de 
19  1/9  d.  à  la  même  époque  de  1918.  Et  il  faut  remarquer  que  cette  excellente  balance  com- 
merciale ne  résulte  pas  seulement  de  l'énorme  augmentation  de  l'exportation  —  laquelle  a  été, 
pour  la  moitié  de  cette  année,  à  peu  près  égale  à  celle  de  toute  l'année  1918.  L'importation  a 
aussi  énormément  augmenté,  ayant  été  de  5^93,000,000  dans  la  première  moitié  de  1918 
et  de  se  90,000,000  dans  celle  de  1917  —  ce  quiveut  dire  une  augmentation  considérable 
des  revenus^  pour  le  Gouvernement  fédéral,  qui  en  retire  surtout  des  droits  d'importation, 
comme  les  Etats  en  retirent  de  ceux  de  l'exportation. 

Malgré  cela,  et  malgré  les  perspectives  commerciales  de  l'avenir,  qui  sont  encore  plus 
encourageantes,  le  Gouvernement  est,  à  juste  titre,  très  préoccupé  de  la  mauvaise  situation 
financière  et,  particulièrement,  de  l'avilissement  de  la  circulation.  Pour  parer  à  tout  cela,  il 
projette  de  réformer  la  Banque  du  Brésil  dans  le  sens  déjà  indiqué  et  de  reviser  aussi  bien  les 
tarifs  douaniers  que  tout  le  régime  des  impôts.  Nos  sources  de  revenus,  dont  la  principale  est 
de  beaucoup  le  commerce  extérieur,  sont  en  effet  d'une  sagesse  très  discutable  —  et  naturelle- 
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ment  très  discutt^e  au  Brésil.  Mais  la  vérité  est  que  les  impôts  sur  le  capital  et  sur  la  terre, 
qu'on  a,  à  plusieurs  reprises,  proposés  pour  remplacer  les  droits  d'importation  et  d'exportation, 
offrent  des  Inconvénients  non  moins  discutables,  dans  un  pays  qui  a  besoin  d'attirer  des  capitaux 
et  de  rendre  la  terre  aussi  attrayante  que  possible. 

C'est  en  effet  un  des  cas  où  la  critique  est  beaucoup  plus  facile  que  l'action  et  où  il  faut 
agir  avec  beaucoup  plus  d'expérience  que  de  connaissances  livresques.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'il  faut  faire  quelque  chose  pour  améliorer  un  régime  qui  est  évidemment  mauvais, 
et  le  Gouvernement  est  bien  décidé  à  le  faire.  L'opinion  publique  espère  beaucoup  de  la 
nouvelle  équipe  gouvernementale,  à  laquelle  ne  manquera  donc  pas  cet  appui,  qui  est  précieux. 
D'autre  part,  elle  va  agir  sur  une  armature  économique  très  solide  —  et  les  médecins,  d'ordi- 
naire, ne  craignent  pas  même  les  maladies  les  plus  graves,  lorsqu'ils  ont  à  les  combattre  sur 
un  organisme  robuste. 


Il  ne  me  reste  que  très  peu  de  place  pour  m'occuper  de  la  vie  internationale. 

Il  me  suffu'a  de  dire  que  l'engagement  de  la  mission  militaire  française ,  l'élévation  de  la 
légation  du  Brésil  à  Paris  à  la  catégorie  d'ambassade,  et  la  ratification  du  Traité  de  Versailles 
ont  été  de  nouvelles  occasions  saisies  par  le  Parlement  et  par  la  presse  pour  rendre 
hommage  à  la  France  et  rappeler  la  traditionnelle  amitié  des  deux  peuples,  que  la  solidarité 
dans  la  guerre  n'a  fait  que  cimenter.  M.  Gonly,  qui  ne  tardera  pas  à  arriver  au  Brésil,  va  donc 
y  rencontrer,  outre  un  accueil  tout  particulièrement  sympathique,  un  terrain  très  propice  à  son 
action  diplomatique.  Avec  son  arrivée,  le  cadre  des  ambassades  à  Rio  —  celles  du  Vatican,  des 
Etats-Unis,  du  Portugal,  de  l'Italie,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  —  sera  enfin  au  complet, 
Sir  Ralph  Paget  étant  arrivé  ces  jours-ci  à  Rio  de  Janeiro.  Et  avec  l'arrivée  des  deux  derniers, 
il  devient  urgent  de  faire  les  nominations  aux  nouvelles  ambassades  brésiliennes.  Il  se 
peut  que  ce  mouvement  diplomatique  soit  déjà  fait  au  moment  où  ces  lignes  paraîtront. 
Jusqu'ici  il  n'y  a  que  des  rumeurs,  quelques-unes  assez  persistantes  pour  mériter  foi,  mais  qu'il 
ne  vaut  pas  la  peine  de  consigner  ici.  11  semble  probable,  toutefois,  que  les  places  seront  toutes 
occupées  par  des  diplomates  déjà  dans  la  carrière  —  et  le  Times  de  Londres  a  même  annoncé 
la  nomination  de  M.  Domicio  da  Gama,  ancien  ambassadeur  à  Washington,  à  l'ambassade 
de  Londres,  comme  d'autres  informations  ont  parlé  de  M.  Gastao  da  Gunha,  ancien  ambassa- 
deur à  Lisbonne  et  récemment  nommé  ambassadeur  à  Rome,  pour  l'ambassade  à  Paris. 

Outre  ce  mouvement  des  ambassades,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  envisage  une 
réforme  du  corps  diplomatique  et  consulaire,  dans  le  but,  surtout,  de  répartir  les  postes  plus 
en  accord  avec  les  nouvelles  conditions  créées  par  la  guerre  par  rapport  aux  nationalités.  Dans 
ce  sens,  on  a  déjà  annoncé  la  suppression  de  quelques  légations,  notamment  celle  de  Russie, 
et  le  transfert  de  quelques  consulats  dans  d'autres  villes  présentant  plus  d'importance  commer- 
ciale pour  le  Brésil. 

Sur  le  continent,  la  politique  extérieure  du  nouveau  ministre  a  été  marquée  par  un  rappro- 
chement très  prononcé  avec  les  Républiques  voisines,  rapprochement  particuUèrement  accusé 
par  les  négociations  avec  la  République  Argentine  pour  l'utilisation  hydro-électrique  des  puis- 
santes chutes  de  l'Ignassù,  et  avec  l'Argentine  et  l'Uruguay  pour  la  réglementation  de  l'immi- 
gration dans  les  trois  Républiques. 

JoAQom  EULALIO, 

Consul  du  Brésil  à  Glasgow, 
i5  octobre  i^i^- 
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LA  QUESTION  DU  PACIFIQUE. 

A  la  fin  de  l'année  1 9 1 8 ,  de  nouveaux  incidents  se  sont  produits  sur  la  côte  sud  du  Pacifique.  Les 
relations  diplomatiques  et  consulaires  ont  e'té  rompues  entre  le  Chili  et  le  Pérou;  les  Chiliens  ont 
expulsé  la  plupart  des  Péruviens  habitant  la  province  de  Tarapaca,  cédée  au  Chili  par  le  traité 
d'Ancon  du  20  octobre  i883,  à  la  suite  de  la  guerre  du  Pacifique,  et  surtout  les  provinces  con- 
testées de  Tacna  et  Arica,  occupées  depuis  la  guerre  par  les  Chiliens.  Les  Péruviens,  plus  que 
jamais,  revendiquent  la  possession  des  territoires  de  Tacna  et  Arica;  et  la  Bolivie,  qui,  à  la  suite  de 
la  guerre  du  Pacifique  et  comme  conséquence  du  traité  de  1886,  a  perdu  la  province  maritime 
d'Antofagasta ,  réclame  instamment  un  accès  à  la  mer. 

Il  est  pourtant  peu  probable  que  le  conflit  se  dénoue  par  les  armes,  car  ce  serait  la  ruine  de  ces  trois 
pays;  et,  au  moment  où  Ton  vient  de  proclamer  solennellement  le  principe  des  droits  des  peuples 
et  l'existence  de  la  Société  des  Nations,  il  est  peu  vraisemblable  que  les  Alliés  ne  s'interposent  pas 
pour  interdire  d'une  façon  absolue  toute  guerre  qui  menacerait  d'éclater  dans  l'Amérique  du  Sud 
et  serait  la  cause  de  nouveaux  massacres  et  de  nouvelles  ruines. 

Comme  il  n'est  pas  à  prévoir  que  les  trois  Républiques  :  Bolivie,  Chili,  Pérou,  arrivent  jamais  à 
s'entendre  directement  entre  elles,  il  faudra  quelles  aient  recours  au  tribunal  de  la  Société  des 
Nations  pour  résoudre  le  conflit,  et  ce  sera  sans  doute  une  des  premières  causes  qui  seront  appelées 
à  sa  barre.  Il  est,  en  effet,  de  la  plus  haute  importance,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  sud-améri- 
cains qu'à  celui  des  intérêts  du  commerce  européen  en  Amérique,  que  la  question  du  Pacifique  soit 
réglée  le  plus  vite  possible  et  qu'on  écarte  pour  toujours  le  danger  d'une  nouvelle  guerre  qui 
arrêterait  pour  longtemps  le  développement  des  trois  Républiques.  La  Bolivie  et  le  Pérou,  comme  le 
Chili,  sont  déjeunes  peuples  qui  ont  devant  eux  un  avenir  splendide,  dû  principalement  à  la  fer- 
tilité de  leur  sol  et  à  l'importance  de  leurs  mines;  mais,  pour  exploiter  ces  richesses  et  pour  attirer 
chez  elles  les  capitaux  qui  leur  sont  indispensables,  il  est  de  toute  nécessité  que  ces  nations  renoncent 
à  leurs  querelles  et  appliquent  toutes  leurs  énergies  au  développement  de  leur  agriculture ,  de  leur 
industrie  et  de  leurs  travaux  publics. 


Le  problème  de  la  question  du  Pacifique  est  des  plus  complexes;  la  solution  sera  difficile  à  trouver. 
Nous  nous  limiterons  à  indiquer  les  différentes  manières  de  résoudre  le  problème,  afin  que  ceux 
des  lecteurs  auxquels  ces  questions  ne  sont  pas  familières  puissent  en  avoir  au  moins  une  idée 
générale. 

Le  tribunal  de  la  Société  des  Nations  prononcera-t-il  purement  et  simplement  l'annulation  du 
traité  d'Ancon  et  le  rétablissement  des  frontières  telles  qu'elles  étaient  avant  la  guerre  du  Paci- 
vfique?  Ce  serait  alors  la  restitution  à  la  Bolivie  du  port  d'Antofagasta,  et  au  Pérou  de  Tarapaca, 
Tacna  et  Arica. 

Exigera-t-il  l'exécution  formelle  du  traité  d'Ancon  telle  qu'elle  aurait  dû  avoir  lieu  dix  ans  après 
la  signature  du  traité,  en  1898,  conformément  aux  termes  mêmes  de  celui-ci,  c'est-à-dire  retour 
au  Pérou  de  Tacna  et  Arica,  après  plébiscite  favorable,  et  versement  au  Chili  parle  Pérou  de  10  mil- 
lions de  soles  (26  millions  de  francs),  et,  en  cas  de  plébiscite  défavorable,  versement  de  la  même 
somme  du  Chili?  Un  plébiscite  en  ce  moment,  après  trente-cinq  d'occupation  chilienne,  et  après 
l'expulsion  en  masse  de  l'année  dernière ,  n'offrirait  aucune  garantie  au  point  de  vue  péruvien.  La 
situation  n'est  pas  ce  qu'elle  aurait  été  en  1898 ,  si  à  cette  époque  on  avait  procédé  au  plébiscite 
prévu  par  le  traité  d'Ancon.  Bien  qu'il  reste  peu  de  Péruviens  dans  ces  provinces ,  le  Pérou  ne  cesse 
de  réclamer  la  restitution  de  Tacna  et  Arica;  il  considère  que  ses  droits  sur  ces  provinces  sont 
du  même  ordre  que  ceux  de  la  France  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Il  faudra  donc  faire  abstraction 
du  plébiscite  et  prononcer  simplement  le  retour  au  Pérou  des  deux  provinces.  Cette  solution  mettrait 
peut-être  d accord  le  Chili  et  le  Pérou,  mais  elle  ne  donnerait  aucune  satisfaction  aux  aspirations 
de  la  Bolivie. 
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Une  autre  solution  est  proposée  par  un  groupe  de  Boliviens  ayant  à  leur  tête  le  général  Montés, 
ancien  Président  de  la  République  et  actuellement  ministre  de  Bolivie  en  France.  Elle  consisterait  à 
donner  Tacna  au  Pérou  et  le  port  d'Arica  à  la  Bolivie.  Cette  solution  n'est  pas  dénuée  d'originalité; 
car,  si  l'on  réfléchit  que  le  Pérou  a  pris  part  à  la  guerre  du  Pacifique  pour  venir  au  secours  de  la 
Bolivie  lorsque  le  Chili  envahissait  son  temtoire,  et  que  c'est  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  d<; 
solidarité  internationale  qu'il  a  perdu  la  province  de  Tarapaca,  si  riche  en  salitres,  on  est  en  droit 
de  trouver  étrange  que  la  Bolivie  songe  à  s'indemniser  de  la  perte  d'Antofagasta  en  se  faisant  donner 
une  des  provinces  qui,  de  droit,  reviennent  au  Pérou.  Pendant  mon  séjour  en  Bolivie,  j'ai  d'ailleurs 
pu  constater  que  cette  solution  a  peu  de  partisans.  Ce  que  réclament  les  Boliviens,  c'est  la  restitu- 
tion d'Antofagasta;  la  Bolivie  aurait  ainsi  un  port  sur  le  Pacifique,  avec  la  voie  ferrée  qui  l'unit  à 
Oruro.  Mais  cette  solution,  qui  consisterait  à  rendre  le  port  d'Antofagasta  à  la  Bolivie  et  les  pro- 
vinces de  Tacna  et  Arica  au  Pérou ,  ne  peut  être  envisagée  tant  que  le  Chili  reste  maître  de  Tarapaca, 
car  il  se  trouverait  séparé  de  cette  dernière  province  par  la  zone  d'Antofagasta  devenue  bolivienne. 
Elle  entraînerait  donc ,  comme  conséquence,  la  suppression  complète  des  conquêtes  chiliennes ,  c'est- 
à-dire  la  restitution  au  Pérou  de  la  province  de  Tarapaca. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  s'en  tenir  à  la  solution  qui  consiste  à  exécuter  le  traité  d'Ancon,  sans 
plébiscite,  c'est-à-dire  à  rendre  Tacna  et  Arica  à  ses  anciens  possesseurs  et  à  faire  un  arrangement 
spécial  pour  la  Bolivie.  Les  traités  ne  confèrent  aucun  droit  à  la  Bolivie,  puisque  le  territoire  d'An- 
tofagasta est  devenu  propriété  chilienne  par  suite  du  traité  de  1886.  Il  convient  cependant  déconsi- 
dérer que  cette  nation  a  besoin  d'une  sortie  sur  la  mer  et  que,  par  suite,  il  lui  faut  un  port  sur  le 
Pacifique.  Il  semble  que,  dans  l'intérêt  général  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Chili  ne  puisse  se  refuser 
à  lui  céder  un  port  au  sud  du  territoire  d'Arica,  c'est-à-dire  au  sud  du  Rio  de  Camarones,  avec 
une  bande  de  terrain  longeant  l'ancienne  frontière  et  allant  de  la  mer  à  l'actuelle  frontière  boli- 
vienne. La  cession  de  ce  territoire,  qui  comprendrait  sans  doute  le  port  de  Pisagua,  se  ferait  à 
l'amiable,  par  vente  ou  par  voie  d'échange  et  de  rectification  de  frontières. 


Il  nous  semble,  en  résumé,  que  la  question  du  Pacifique  ne  puisse  se  résoudre  que  de  deux  ma- 
nières :  ou  bien  revenir  à  l'état  de  choses  qui  existait  avant  la  guerre  du  Pacifique,  c'est-à-dire 
restitution  à  la  Bolivie  d'Antofagasta  et  au  Pérou  de  Tarapaca,  Tacna  et  Arica;  ou  bien  restitution 
au  Pérou  de  Tacna  et  Arica  et  cession  à  la  Bolivie  d'une  petite  province  littorale  au  sud  du  territoire 
d'Arica,  le  Chili  conservant  tout  le  reste  de  la  province  de  Tarapaca  et  le  territoire  d'Antofagasta .  La 
réintégration  de  Tacna  et  Arica  pourrait  entraîner  pour  le  Pérou  le  versement  au  Chili  de  l'indem- 
nité prévue  par  le  traité  d'Ancon,  bien  que  les  bénéfices  que  celui-ci  ait  retirés  de  l'occupation  de  ces 
territoires  depuis  la  date  où  la  question  aurait  dû  être  liquidée,  c'est-à-dire  depuis  1898,  soient  de 
beaucoup  supérieurs  à  ladite  indemnité.  Le  Chili  recevrait  également  une  indemnité  de  la  Bolivie, 
pour  la  cession  qu'il  lui  ferait  d'une  zone  littorale. 

Telles  sont  les  solutions  qu'aura  à  envisager  le  tribunal  de  la  Société  des  Nations.  Il  est  à  désirer 
que  son  jugement  ne  se  fasse  pas  attendre  et  qu'une  ère  de  prospérité  et  de  calme  vienne  s'ouvrir 
pour  les  trois  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud;  elles  oublieront  alors  rapidement  leurs  anciennes 
discordes  pour  ne  penser  qu'à  assurer  dans  l'avenir  leur  grandeur  et  à  devenir  des  Etats  florissants. 

Général  CLÉMENT, 

Chargé  de  mlBsion. 
Lambayequç ,  juillet  igig- 
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Revue   des   Livres, 


GosME  DE  LA  ToRuiENTE,  sénateuF,  président  de  la  Gommissioii  cles  Affaires  étrangères  du  Sénat  cubain.  —  Projet 
de  loi  se  référant  à  la  formation  d'une  association  internationale  'pour  la  protection ,  le  secours  et  l'éducation  des 
enfants  délaissés  dont  lès  pères  sont  morts  dans  les  rangs  des  Alliés.  —  Imp.  frtll  Siglo  XX r,  La  Havane,  décem- 
bre 1918.  —  1  plaquette  in- 18  de  i4  pages. 

L'éminent  président  du  Comité  France-Amérique  de  La  Havane  propose  la  réunion  interalliée,  à  Paris,  dune 
conférence  spéciale,  en  vue  d'étudier  la  création  d'une  fr  Ligue  internationale  pour  la  protection  des  enfants  de 
la  Liberté" ,  qui  aurait  pour  objet  de  venir  eu  aide  aux  orphelins  de  guerre  nécessiteux,  dans  les  nations  ayant 
combattu  contre  ia  coalition  des  Empires  centraux.  Due  à  une  personnalité  qui,  conmie  le  Sénateur  Cosme  de 
la  Torriente,  a  joué  pendant  ia  guerre ,  dans  son  pays,  un  rôle  si  imporUint  et  si  honorable  en  qualité  de  pré- 
sident de  la  ffCommission  nationale  cubaine  de  propagande  pour  la  guerre  et  d'aide  à  ses  victimes^»,  une  telle 
initiative  mérite  tout  spécialement  îa  gratitude  du  peuple  français,  si  cruellement  éprouvé  pendant  ia  guerre  et 
qui  devra  supporter  longtemps  encore,  parmi  les  Alliés,  les  charges  les  plus  lourdes. 

Raoul  Bigot,  ingénieur  A.  et  M.,  ancien  consul  de  Belgique  h  Mazatlan.  —  Le  Mexique  Moderne  (Nouveile 
édition  revue  et  corrigée).  —  Pierre  Roger  et  C',  éditeurs,  54,  rue  Jacob,  Paris,  —  1  vol.  in-ia  de  a63  pa- 
ges, avec  28  hors  texte. 

M.  Raoul  Bigot  se  propose,  dans  cette  étude,  de  donner  au  lecteur  une  vue  d'ensemble  de  la  situation  écono- 
mique et  sociale  au  Mexique.  Ami  sincère  de  ce  pays,  il  n'en  garde  pas  moins  son  entière  liberté  d'appréciation. 
Au  reste,  il  demeure  résolument  optimiste  et  a  foi  dans  l'avenir  du  Mexique,  qui  lui  parait  assuré  par  sa  prodi- 
gieuse richesse  même.  La  première  édition  de  sou  ouvrage,  parue  en  1909,  avait  été  très  favorablement 
accueillie.  Le  même  plan  générai  a  été  conservé  pour  la  nouvelle  édition;  on  y  trouve,  en  outre,  un  court  récit 
de  la  période  révolulio. maire.  Elle  suscitera  le  même  intérêt  que  ia  précédente  auprès  de  tous  ceux  qui 
désirent  se  documenter  :  ir  un  pays  insuffisamment  connu  et  qui  trouveront  dans  ie  livre  de  M.  Bigot  des 
renseignements  nombreux  et  exacts ,  présentés  sons  une  forme  claire  et  agréable. 

José  P.  Otero,  docteur  es  lettres.  —  La  Révolution  Argentine  :  1810-1816.  —  Editions  Bossard, 
/j3  ,  rue  Madame,  Paris,  1917.  —  1  vol.  in-S"  de  835  pages. 

La  Révolution  Argentine  est  une  synthèse  de  l'ensemble  du  mouvement  insurrectionnel  et  révolutionnaire 
qui  a  affranchi  la  grande  République,  il  y  a  plus  de  cent  ans.  Remontant  jusqu'à  l'époque  de  la  conquête, 
l'auteur,  qui  est  un  érudit  et  un  écrivain  remarquable,  étudie  la  vie  politique  et  religieuse  de  ia  colonie  sous 
la  vice-royauté  espagnole  et  montre  l'évolution  de  la  crise  qui  conduisit  à  la  Révolution,  il  met  en  lumière  ie 
fait  que,  si  celle-ci  a  eu  sou  caractère  propre  et  original,  elle  n'en  a  pas  moins  subi  largement,  dans  l'élabo- 
ration de  ses  doctrines  démocratiques,  l'intluence  des  encyclopédistes  français,  il  souligne  enfin  la  collaboration 
importante  du  clergé  national  à  la  libération  argentine.  Fortement  pensée  et  solidement  documentée,  cette 
étude,  due  à  un  ardent  ami  de  la  France,  sera  lue  avec  intérêt  par  tous  ceux  qui,  dans  notre  pays,  dirigent 
leur  attention  vers  ia  République  Argentine  et  sont  désireux  de  la  connaître  davantage,  pour  ia  mieux 
apprécier. 

Felipe  Larrazabal.  —  Vida  del  Liberlador  Simon  Bolivar.  —  Edicién  modernizada ,  con  prologo  y  notas 
de  R.  Blanco-Fombonà.  —  Tomo  IL  —  Editorial-America,  Ferraz  21,  Madrid,  1918.  —  1  vol.  in-S"  de 
589  pages. 

Nous  avons  signalé, lors  deia  publication  du  tome  I  (voir  France-Amérique  latine,  n'  defévrier  i9t9,p.  78), 
l'intérêt  de  cet  ouvrage,  dont  ia  première  version,  écrite  en  i85o  et  1862,  eut  pour  auteur  l'un  des  hommes 
les  plus  cultivés  de  son  époque  :  Felipe  Larrazabal ,  né  à  Caracas.  Possédant  trois  mille  lettres  de  Simon  Bolivar, 
dont  ia  plupart  inédites,  il  put  donner  à  sa  biographie  une  base  solide  et  originale  dont  l'essentiel,  après  plus 
d'un  demi-siècle,  demeure.  Il  était  nécessaire,  cependant,  de  préciser  et  de  compléter  cette  étude,  en  maints 
endroits  vague  ou  sommaire.  M.  R.  Bianco-Fombona ,  qui  dirige  à  Madrid  la  collection  historique  rrBiblioteca 
Ayacuchon  dans  laquelle  paraît  ce  volume,  s'est  acquitté  avec  un  rare  bonheur  de  cette  tâche  à  la  fois  délicate 
et  considérable,  en  faisant  bénéficier  i'œuvre  de  Larrazabal  de  toutes  les  études  qui,  dans  l'intervalle,  ont  été 
consacrées  à  Bolivar. 

B.  Tavera-Acosta.  —  Homenaje  à  Francia.  —  Tip.  del  Comercio,  P.  Liccion,  Giudad  Bolivar,  Venezuela, 
1917. —  1  voL  in-S"  de  121  pages. 

Un  Vénézuélien  distingué ,  M.  B.  Tavera-Acosta,  dans  un  dessein  d'amitié  et  d'admiration  pour  notre  pays, 
a  eu  la  pensée  de  recueillir  les  témoignages  des  penseurs  et  écrivi  ins  latino-américains  les  plus  éminents  à  la 
louange  de  la  France,  et  il  en  a  fait  l'objet  d'une  plaquette  très  joliment  éditée.  C'est  pour  nous  un  devoir  et 
un  plaisir  d'adresser  ici  à  l'auteur  l'expression  la  plus  chaleureuse  des  remerciements  et  de  la  gratitude  dus 
pour  une  telle  initiative  d'une  réalisation  si  heureuse. 
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Supplément  à  France-Amérkiue  de  Novembre    19 19. 


LE  CALVADOS. 


Clii-ln.  Uoiujr. 


Lus  Ruines  du  Château  d'Akqves-la-Bat aille. 


Le  Calvados,  en  hordiire  de  la  Manche,  elt  im  des  plus 
agre'ables  départements  de  la  Normandie,  offrant  au  voyageur 
de  nombreux  points  d'intérêt.  Le  bourg  d  Arques-la-Bataille , 
notamment,  attire  les  touriHes  américains  a  la  fois  par  son 
site  pittoresque,  au  confluent  de  deux  rivières,  près  d'une 
belle  forêt  <à?°  de  la  mer,  <à^  par  les  souvenirs  hiltoriques 
qu'il  évoque  :  la  viÛoire  remportée,  le  21  septembre  ij8p, 
pat  Henri  IV  sur  les  troupes  de  la  Ligue,  commandées  par 
le  duc  de  Mayenne,  <à^  qui  san^ionna  ses  droits  sur  le  trône 
de  France. 

On  visite  à  Arques,  outre  sa  fine  <Ù>'  gracieuse  église  de 
Hyle  «  gothique  flamboyant  »,  les  ruines  imposantes  de  son  châ- 
teau fort,  construit  au  xi'  siècle  par  Guillaume  de  Talou,  oncle 
d'  Guillaume  le  Conquéraut,  Z^  dont  nous  donnons  ci-deflus 
une  vue.  On  peut  d'ailleurs,  en  s'adreflant  au  Secrétariat 
général  des  Chemins  de  fer  français  de  l'État,  20,  rue  de 
Kome,  Paris,  obtenir  des  renseignements  détaillés  <ù>°  des  bro- 
chures sur  le  Calvados  <Ù>°  la  Normandie. 


Calvados,  lying  as  H  does  along  tbe  shores  of  the  Channel, 
is  one  oj  the  pleasanteB  departments  in  Normandy,  and  bas 
many  intereBing  paints  for  the  traveller.  The  Utile  town  of 
Arques-la-Bataille,  jor  inllance,  attraits  American  touriHs 
both  on  account  of  its  piituresque  situation  at  the  jun6lion  of 
two  rivers,  close  to  a  fplendid  foreH  and  the  sea,  and  the  biflo- 
rical  memories  it  calls  up  :  the  viifory  which  Henri  ÎV  won, 
on  September  21  It  ijSç,  over  the  troops  of  the  Leaffie  uudir 
the  hadersbip  of  the  Dukf  of  Mayenne  and  which  set  the  seal 
on  his  rights  to  the  throne  of  France. 

Besidrs  the  graceful  church,  the  archite^ure  of  which  is  flam- 
boyant Gothic  in  Ityle,  the  imposing  ruins  of  the  caÈle  of 
Arques,  built  in  the  iith  century  by  Guillaume  de  Talou, 
uncle  of  William  the  Conqueror,  and  a  view  of  which  we  give 
above,  are  well  ivorth  a  visit.  Detailed  information  and  bro- 
chures dealing  ivith  Calvados  and  Normandy  can  be  obtained 
from  the  <General  Secrétariat  of  the  French  State  Railways, 
20,  ru;  de  Kome,  Paris. 
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APPEL  DU  COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  ont  fondé  une  institution  cjui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sym- 
patliiu'  entre  la  France  et  les  nations  américaines  :  c'est  le  Comité  France-Amérique,  qui  a  él6  fondé  à  Paris  à  la  fin  de  1909  et  a  son 
siège  social ,  82  ,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  et 
la  iialioii  française;  puljlicr  une  l^evue  mensuelle  i-t  y  coordonner  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et 
inlellectuelle  des  peuples  américains;  altirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Am'-iiques,  cl  leur  préparer  un 
accueil  cordial;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaitre  l'Amérique  en  France  ou  la  l'rance  en  Amérique,  telle 
est  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 


Les 
ceux  q 


,es  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  en  France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de 
X  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité  : 

Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

rresiilrnls    des    Sections  :   MM.   Alexandre    Millerand   (France-États-Unis);    Pallain,    Heurteau    (Ligue    française    de    propagande' 

F.  Carnet    (  France- Ann'riq  ne  latine);    Vicomte  R.  de  Caix   (  France-Canada)  ;  A.  Croiset  (Enseignement  J  ;  Ed.  Chaix  (Tourisme) 

P.  Templier  (Industrie  et  Commerce)  ;  François  Caraot  (  Ueaux-Arts). 

Tréwrier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogiié.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat. 


Conseil  de  Direction  : 


MM. 
Paul  Adam. 

Comte  d'Alsace,  prince  d'Hénla,  sénateur. 
Ed.  Anthoine,    directeur  des  services  administratifs  de  la  Fe'dé- 

ralioii  des  Industriels  el  Commerçants, 
Baron  d'Anthouard,  ministre  plénipotentiaire» 
Vicomte  d'Avenel. 
A.  Babcau ,  président  du  Conseil  d'administration  des  Transports 

maritimes  à  vapeur. 
Jacques  Bardoux,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques, 
Maurice  Barrer,  de  l'Académie  française,  député. 

Louis  Barthou,  de  l'Académie  française,  député,  ancien  prési- 
dent du  Conseil. 

Bénac,  inaiire  île»  requèlcs  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  admi- 
ni^ll•aleur  de  la  Banque  de  Paris  el  des  Pays-Bas. 

Henri  Bergson,  de  l'Académie  française. 

Général  de  Berckheim,  président  du  Comité  directeur  des  French 

llomcs 
Georges  Blondel,   professeur  à  l'école  des  Hautes  Éludes  com- 
merciales. 
Vicomte  de  Breteuil. 

Breton,  directeur  des  Chargeurs  Re'unis  et  de  la  Sud-Allanlique. 
Brieux,  de  l'Académie  française. 
Comte  Stanislas  de  Castellane. 

Edmond    Chaix,    président   de  la  commission    du    tourisme   de 

l'Aatomobde-Club. 

Ab3l  Chevîllay,  ancien  sous-dirccleur  d'Amérique   au  Ministère 

des  Affaires  étrangères. 
Cormon,  de  l'Inslilul. 

A,  Contv.  anibassa  leur  de  France  au  Brésil,  ancien  sous-direc- 
teur d'Amérique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Marquis  da  Gré  îui-Moitfort. 

A.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 

l'aris. 

J.  Dal  Piaz,  directeur  général  de  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. 

Dubail,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

E.  d'Eichthal,  de  l'Institut,  président  de  YÉcole  des  Sciences 
poliliiiucs. 

Fabre-Luce,    ancien  secrétaire  d'ambassade,   vice-président  du 

conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais. 
Fernand  Faure,  directeur  de  la  Itevue  politique  et  parlementaire, 
François  Flameng,  de  l'institut. 
Henri  Froidevaux,  doyeu  de  la  Faculté  libre  des  Lettres  de  Paris. 

Gauthier,   sous-directeur  d'Amérique  au  Ministère  des  Affaires 

étrangères. 

Gérald  Nobel. 

Godard-Decrais,  ministre  plénipotentiaire. 

Daniel  Guestier,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
uor-Jcaux. 


MM. 

Louis  Guilaine,  du  Temps, 

Henri-Robert,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  de  Paris. 

Georges  Hersent. 

Paul  Labbë,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  com- 
merciale. 

Comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Laloux,  de  l'inslitul,  président  des  Artistes  français. 

Fernand  Laudet,  de  1  Institut,  directeur  de  la  Hevue  hebdoma- 
daire. 

Charles  Lurent,  présid.  de  VUnion  des  Industries  métallurgiques. 

André  Lebon,  président  de  la  FMf'ralion  des  Industriels  et  des 
Commrrçanls  el  président  d'honneur  du  conseil  d'adminis- 
tration des  Messageries  m^iritimes. 

Général  G.  Lebon ,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Paul  Lefaivre,  ministre  plénipotentiaire. 

Abel  Lelranc,  professeur  au  Collège  de  France. 

Le  Page,  administrateur  du  Journal. 

Général  Levé. 

Rapha-1-Ge orges  Lévy,  de  l'institul,  professeur  à  l'École  des 
Sciences  politiques. 

Léon  Lhennitte,  de  l'Institut. 

André  Lichtenberger,  directeur  adjoint  du  Musée  social. 

René  Millet,  ambassadeur  de  France. 

Edmond  Perrier,  de  l'Institut. 

Piccioni,  minisire  plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  Ministère  des  Atl'uires  étrangères. 

Charles  Picot,  ancien  in-ipecleur  des  Finances,  directeur  du 
Crédit  industriel  el  commercial. 

René  Pinon,  rédacteur  de  politique  étrangère  à  la  Hevue  des 
Deux-Mondes. 

Marcel  Poète ,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris. 

Ralndre,  ambassadeur  de  France. 

H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 

Henri  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

E.  Salone,  ancien  secrétaire  général  de  l'Alliance  française. 

Comte  Louis  de  Sartiges,  secrétaire  d'ambassade. 

Sénart,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre. 

André  Soulange-Bodin ,  ministre  plénipotentiaire. 

Maurice  Spronck,  député. 

André Tardieu ,  député,  commissaire  général  des  affaires  franco- 
américaines. 

A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

de  Verneuil,  syndic  honoraire  des  agents  de  change  de  Pari». 

A.  Via^te ,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques. 
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FRANCE- 
AMÉRIQUE 

REVUE  MENSUELLE  DU   COMITÉ   FRANCE-AMÉRIQUE 

L,aurier  : 
the  Canadïan  Libéral  . 


The  first  important  crisis  in  Canada  after  M.  Laurier  became  leader  arose  in  conn- 
exion with  another  racial  and  religions  cry.  The  so-called  Equal  Rights  movem- 
ent  in  Ontario,  conséquent  on  an  A61  of  the  Québec  législature  by  which  an  old 
dispute  with  the  Jesuit  order  in  regard  to  title  to  some  land  in  the  City  of  Québec 
was  settled.  Ontario  Protestants  were  called  on  to  insist  on  the  disallowance  of 
the  A61  by  the  Fédéral  Government.  Libérais  took  the  ground  that  it  was  a 
purely  provincial  matter  and  could  not  be  properly  disallowed.  The  Minister  of 
Justice  in  the  Tory  Government  took  the  same  view  but,  as  the  Québec  Gov- 
ernment that  passed  the  A6t  was  Libéral  and  French,  attack  was  made  on  Laurier. 
One  of  the  finest  évidences  of  his  courage  and  consistency  as  leader  followed  when 
he  accepted  an  invitation  of  the  Young  Libérais  of  Toronto  to  address  a  public 
meeting  in  that  hot  bed  of  Protestant  Toryism.  Many  of  the  older  Libérais  feared 
the  outcome  but  he  went,  and  after  a  strenuous  opposition  to  the  opening  of  his 
speech,  he  bore  down  the  adverse  éléments  and,  by  clear  logical  argument  and 
appeal  for  British  fair  play,  he  captured  the  audience  and  largely  disposed  of  the 
agitation.  It  was  a  fine  exhibition  of  courage  in  leadership  and  command  of  the 
great  principles  which  ought  to  govern  in  public  policy  of  the  country.  It  gave  him 
a  prestige  and  force  as  leader  which  was  soon  to  be  tested. 

The  ele6tion  of  1891  soon  followed.  The  great  question  at  issue  was  Trade  with 
the  United  States.  The  Libérais  advocating  removing  the  barriers  and  the  Gov- 
ernment insisting  that  they  too  would  do  this  in  a  différent  way.  Sir  John  Mac- 
donald,  the  great  Tory  Leader,  who  was  now  nearing  his  end,  made  a  strong 
personal  appeal  and  carried  the  country.  About  a  year  later  he  died  and  was  succ- 
eeded  by  four  less  known  and  Icss  trusted  leaders  until  1896,  when  Mr.  Laurier 
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led  the  Libérais   to  vi6ï:ory  on  the  solution  of  the   Manitoba  School   question. 
Again  a  racial  and  religious  dispute. 

By  our  Constitution,  school  législation  is  in  the  hands  of  the  Provinces.  Manit- 
oba had  abolished  separate  schools.  The  Catholics  appealed  to  the  Fédéral 
Government  for  disallowance  of  the  A61.  The  Catholic  Church  insisted  and  an 
appeal  was  made  to  the  French  Catholics  of  Québec  to  support  this.  After  long 
discussion,  violent  agitation  for  and  against,  among  Protestants  against  disallow- 
ance, among  Catholics  for  it,  the  Government  of  Sir  Mackensie  Bowell,  with 
Sir  Charles  Tupper  leading  in  the  House  of  Gommons,  proposed  a  remédiai  biU 
calling  on  the  Manitoba  Government  to  restore  separate  schools.  Again  Mr.  Lau- 
rier showed  the  courage  of  a  great  leader.  While  sympathising  with  the  Catholics 
in  Manitoba  in  the  treatment  they  were  receiving,  he  pointed  out  that  coercive 
measures  against  the  provincial  rights  of  that  Province  were  not  the  proper  constit- 
utional  course,  not  the  wise  way  to  settle  such  a  controversy.  He  went  to  his 
fellow  countrymen,  Catholic  and  French,  in  the  Province  of  Québec  and  insisted 
that  they  must  in  their  own  interest,  as  a  minority  in  Canada,  as  well  as  in  the 
interest  of  their  fellow  citizens  of  Manitoba  follow  his  course.  He  did  this  in 
the  face  of  much  excitement,  appeals  on  national  and  religious  grounds  and  the 
bitter  denunciation  of  the  Clérical  Leaders. 

He  was  however  successful,  so  strong  was  the  effeél:  of  his  courage  on  broad 
national  grounds,  on  constitutional  right  and  on  the  proper  and  safe  ground  for  a 
minority  dealing  with  a  question  in  which  the  majority  had  good  arguments.  The 
resuit  of  the  ele6lion  was  the  defeat  of  the  Tory  Government,  which  wanted  to 
coerce  Manitoba  at  the  insistance  of  the  Catholic  Church  and  its  French  Conserv- 
ative  allies.  The  analysis  of  the  resuit  shows  extraordinary  détails.  The  Libérais 
only  divided  Ontario  where  the  agitation  against  disallowance  was  extrême  j  Manit- 
oba in  whose  interest  the  Libéral  battle  was  waged  gave  a  Conservative  majority  5 
the  other  "Western  Provinces  and  the  Maritime  Provinces  gave  Libéral  majorities, 
and  Québec,  in  which  the  strong  appeal  of  its  Clérical  and  French  supporters  was 
expe6led  to  carry  the  disallowance  policy  very  strongly,  followed  the  Libéral 
Leader  with  a  large  majority  for  the  first  time  since  Confédération.  Mr.  Laurier 
secured  48  out  of  65  seats  in  Québec.  It  was  a  triumph  for  him  and  a  triumph 
for  the  Libéral  principles  among  the  French,  when  thèse  were  against  ail  their 
teaching  and  traditions. 

As  Leader  of  the  Government,  Mr.  Laurier  continued  his  policy  of  concihation 
and  suppression  of  ail  attempts  at  the  raising  of  racial  and  rehgious  difïerences. 
On  the  whole  he  was  successful,  though  he  has  al  way  s  had  the  clérical  reaâiionary 
influences  against  him,  watching  opportunity  to  undermine  his  leadership.  This 
culminated  in  the  NationaUst  movement  under  Mr.  Henri  Bourassa  in  1910  and 
contributed  very  largely  to  the  defeat  of  the  Libéral  Government,  though  in  1911 
the  open  question  at  issue  was  Reciprocity  with  the  United  States.  The  break  in 
the  Libéral  ranks  began  in  a  by-eledion  in  Québec  in  which  the  Nationalists 
won.  The  Tory  privileged  interests  in  Ontario,  the  protefted  manufaéluring 
interests  ail  over  Canada,  and  an  incipicnt  imperiaUst  coterie  in  Toronto  combined 
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with  thèse  Nationalists  to  defeat  a  government  which  had  so  well  administered  the 
country  that,  in  the  attack,  one  of  the  chief  eleétion  cries  was  "Let  well  enough 
alone". 

Let  me  say  a  word  as  to  Reciprocity.  This  had  been  an  accepted  principle  of 
Canadian  Trade  relations  with  the  United  States  since  1850.  Such  a  treaty  was 
made  in  1854  and  lasted  until  1866  —  when,  largely  in  conséquence  of  events 
arising  out  of  the  Civil  War,  it  was  denounced  by  the  Americans.  On  varions 
occasions  the  Canadian  Government  had  attempted  to  renew  the  treaty,  but  the 
United  States  had  declined.  The  Libérais  under  Mr.  Mackensie  had  attempted  it; 
the  Conservatives  under  Sir  John  Macdonald  had  renewed  the  attempt.  It  was 
to  the  fore  in  the  eledlion  of  1891,  when  both  Canadian  parties  endorsed  the  policy. 
When  the  Libérais  came  into  office  in  1896,  they  soon  made  an  effort  to  secure  it 
along  with  the  settlement  of  some  fishery  and  boundary  disputes,  but  failed. 
In  1911  the  Americans  made  overtures  and  an  arrangement  was  come  to. 

The  American  Congress  ratified  it  and  Sir  "Wilfrid's  Government  proposed  it  to 
the  Canadian  Parliament.  Its  adoption  was  delayed  by  Sir  Wilfrid's  departure 
to  attend  the  Impérial  Conférence  of  that  year.  While  he  was  away,  ail  the 
opposing  forces  in  Canada  rallied  and,  notwithstanding  their  diverse  interest,  they 
sunk  ail  thèse  to  defeat  the  Government.  When  later  the  House  was  dissolved, 
the  economical  value  of  reciprocal  trade,  which  ail  Canada  had  considered  a  settled 
policy,  was  lost  sight  of  and  the  Government  was  defeated.  Sir  Wilfrid  suffered 
from  misrepresentation.  in  Québec  as  being  too  British,  too  Impérial,  as  wanting 
to  sacrifice  Canada's  youth  and  treasure  to  the  demands  of  impérial  centralisatioin 
and  in  Ontario  as  being  a  French  Catholic,  none  too  loyal  to  the  British  conne6lion. 
Reciprocity  was  held  up  as  an  attack  on  Canadian  ndustry  and  as  an  opening  for 
American  influences  in  the  country  which  would  lead  to  annexation. 

Sir  Wilfrid  bowed  to  defeat  with  the  same  calme  dignity  he  had  shown  under 
ail  attacks  and  during  the  height  of  his  success.  He  never  swerved  from  his 
poicy  of  Canadian  self  government,  loyal  to  the  British  conne6tion,  building  up 
a  nation  within  the  Empire  but  striâly  self  governing  as  becomes  a  free  people, 
desiring  gênerons  friendly  relations  with  ail  the  world  but  especially  with  the 
great  Republic  our  neighbor,  with  which  Canada  has  so  much  in  common  :  insti^ 
tutions,  traditions,  language  and  ideals  of  constitutional  freedom,  liberty  and  progress. 

There  is  one  more  great  question  of  Canadian  affairs  in  which  Sir  Wilfrid 
Laurier  maintained  a  firm  Canadii  Libéral  attitude.  That  is  the  intemal  relations 
of  the  British  Empire.  When  he  first  entered  public  life,  Canada  had  attained  a 
measure  of  self  government  without  much  effort,  naturally  growing  with  the 
march  of  events.  Her  participation  in  the  South  African  War  led  to  debate  and 
acrimonious  attack  on  Sir  Wilfrid  on  the  part  of  the  French  nationalists,  while  the 
English  Tories  accused  him  of  lukewarm  loyalty  to  Great  Britain.  He  main- 
tained his  a6lion  to  be  constitutional  and  in  the  best  interests  of  Canada  and  Great 
Britain.  The  a6lion  of  Canada  in  Britain's  quarrels  or  wars  should  be  controlled 
by  Canada,  should  be  voluntary  and  spontaneous  and  should  be  guided  by  regard 
to  the  interest  of  Canada  as  a  part  of  the  British  rcalm,  not  dealt  with  as  tho'  Canada 
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were  subordinate  or  tributory  to  Great  Britain.  In  this  spirit  he  had  advised  parti- 
cipation by  Canada  in  the  war  and  carried  it  out. 

At  the  several  Colonial  and  Impérial  Conférences  which  he  attended,  he  had 
maintained  a  clear  assertion  of  the  complète  self  government  of  the  Dominions 
overseas,  in  control  of  military  or  naval  forces  and  expenditure  of  money  for  Impé- 
rial ends.  In  this.he  came  into  collision  with  a  strong  movement  in  Great  Britain 
and  some  ultra  loyal  so-called  jingoes  in  Canada,  but  he  stood  his  ground  and 
undoubtedly  had  the  gênerai  support  of  the  Canadian  people  and  earned  the  respedl; 
and  admiration  of  leading  Statesmen  of  the  Empire  and  the  support  ol  most  of 
Dominion  statesmen  who  were  his  colleagues  in  thèse  Conférences.  When,  after 
the  South  African  War  was  over,  Sir  Henry  Campbell  Bannerman  came  to  deal 
with  a  Constitution  for  the  Commonwealth  of  South  Africa,  Sir  Wilfrid  was 
consulted  and  it  was  partly  due  to  his  ad  vice,  formed  on  a  generous  Libéral  view, 
that  full  citlzenship  was  accorded  to  the  Boers  of  that  land.  Sir  Louis  Botha 
acknowledged  the  debt  of  South  Africa  to  the  Canadian  Libéral  and  at  ail  the 
Conférences  at  which  they  were  together  folio wed  the  lead  of  Sir  Wilfrid. 

Sir  Wilfrid's  do6trine  of  Impérial  organisation  for  the  Empire  was  a  group  of  free 
naiiofis  under  one  fiag,  hound  by  afîociation,  traditions  and  sympathies ,  but  ivith  full  local 
aiitonomy  and  2vith  no  hard  and  faff  bonds  of  a  ivriUen  Conffitution.  This  is  today  the 
pra6lical  form  of  the  British  Empire  and  Canadian  Libérais  believe  still,  with 
Sir  Wilfrid,  that  it  is  the  only  safe  and  lasting  form  which  can  ensure  the  conti- 
nuance  as  one  whole  of  a  British  realm. 

I  hâve  thus  tried  to  explain  the  main  guiding  principles  of  Sir  Wilfrid  Laurier's 
public  career.  I  hâve  endeavoured  to  illustrate  his  views  by  référence  to  his  condu6l 
and  his  utterance  on  varions  occasions  when  he  was  called  on  to  a6l.  It  seems 
to  me  that  this  sketch  of  his  public  career  justifies  the  title  at  the  head  of  this 
paper,  "A  Canadian  Libéral". 

He  appears  to  me  to  hâve  studied  the  history  of  British  Libéral  statecraft,  to 
hâve  imbibed  its  axioms  and  to  hâve  understood  the  pra6lice  of  the  leaders  of 
that  policy  in  Great  Britain  and  to  hâve  applied  those  principles  which  hâve 
accomplished  so  much  for  freedom  and  progress  in  the  British  Isles,  to  affairs  in 
Canada. 

Canada  has  undoubtedly  flourished,  grown  and  expanded  in  self  government, 
in  enjoyment  of  civil,  religions  and  commercial  freedom  during  his  time,  and  I  be- 
lieve this  is  largely  duc  to  his  wisdom  in  guidance,  his  courage  in  condu61:  and  his 
persistance  in  policy.  Now  that  he  is  gone,  ail  Canada  unités  in  recognising 
his  Personal  worth,  his  charaéler  and  his  greatness.  I  believe  as  time  goes  on 
Canada  will  more  and  more  recognize  his  principles  of  conciliation  and  modération 
in  Government,  and  just  so  much  as  she  recognises  thèse  and  adopts  them,  so  much 
will  she  profit  through  the  life  and  example  of  her  greatcst  son  :  Laurier,  the  Cana- 
dian Libéral. 

Sydney  FISHER, 

Privy  Councillor  of  Canada. 
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LA  PROHIBITION  DES  VINS  AU  CANADA. 


Nous  devons,  en  France,  suivre  de  près  le  vaste  mouvement  pour  la  prohibition  des 
liqueurs  spiritueuses  qui  se  développe  au  Canada  comme  aux  Etats-Unis.  Cela  met  en  ques- 
tion non  seulement  notre  exportation  de  cognac,  d'eau-de-vie  et  de  Champagne,  mais  aussi 
notre  exportation  de  vins  légers,  dits  vins  de  table. 

On  sait  qu'une  loi  interdisant  l'entrée  de  ces  vins  avait  été  votée  pendant  la  guerre  et 
qu'elle  devait  entrer  en  vigueur  le  i"  mai  dernier.  Comme  l'opinion  semblait,  dans  cer- 
taines provinces ,  parfaitement  disposée  à  admettre  la  prohibition  de  l'alcool ,  mais  à  per- 
mettre l'entrée  ou  la  fabrication  des  vins  légers  et  de  la  bière,  le  Gouvernement  fédéral 
invita  les  gouvernements  provinciaux  à  procéder  à  un  référendum  sur  cette  question. 

La  province  de  Québec,  la  première  qui  fut  consultée,  se  prononça  à  une  forte  majorité 
en  faveur  d'une  prohibition  mitigée,  c'est-à-dire  acceptant  l'importation  des  vins  légers,  nous 
dirons  plus  loin  dans  quelles  conditions. 

La  province  d'Ontario  vient  de  procéder  au  même  référendum.  Elle  s'est  prononcée,  à 
une  assez  faible  majorité,  il  est  vrai,  pour  la  prohibition  absolue. 

Cette  campagne  prohibitionniste,  qui  menace  de  s'étendre,  atteint  directement  une  partie 
importante  de  notre  commerce  d'exportation.  On  peut  évaluer  à  cinq  milliards  de  francs  au 
moins  les  produits  de  nos  vignobles.  Un  million  et  demi  d'hectares  de  notre  sol  sont  consa- 
crés à  la  culture  de  la  vigne  et  cultivés  par  des  milliers  de  travailleurs.  Nous  vendions  à  l'é- 
tranger, avant  la  guerre,  pour  plus  de  200  millions  de  vins''\  dont  près  de  la  moitié  de  la 
valeur  en  vins  de  Champagne.  L'importance  économique  de  la  question  est  donc  consi- 
dérable. 

Quelques  pays  ont  pris  au  cours  de  la  guerre  des  mesures  d'interdiction  ou  de  contin- 
gentement qui  ne  sont  très  certainement  que  des  mesures  temporaires.  En  particulier,  l'An- 
gleterre, qui  a  contingenté  l'entrée  de  nos  vins  et  qui  était  avant  la  guerre  notre  meilleure 

(''  Voici  les  chiffres  qui  se  rapportent  au  (Canada. 

VINS  FRANÇAIS  IMPUR  TÉS  AU  CANADA. 

1912  1913  1914  1915  1916 

Non    nionsseux ^170,3^0  ^278,5/18  i  317,903  ^  i3S,443  ^47,849 

Mousseux 786.670  863,998  777,535  aa3,377  58,974 


907,010  i,i3i,54G  995,440  36i,832  106. 8a3 


H  a  été,  en  outre,  importé  pour  une  valeur  de  ^  i,''i56,ii35  de  vins  spiritueux  en  1908  et||  2,o44,495  en  1912. 
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cliente  pour  les  vins  et  îescliampagnes,  redeviendra  certainement  notre  cliente.  Au  contraire, 
il  semble  qu'aux  États-Unis  et  au  Canada  l'intention  des  dirigeants  soit  de  rendre  perma- 
nentes des  mesures  de  prohibition  dont  le  vote  a  été  obtenu  comme  mesure  do  guerre. 

An.  Canada,  s'il  nous  était  bien  démontré  par  les  faits  qu'effectivement  ce  pays  ne  veut 
plus  de  nos  vins,  nous  n'aurions  qu'à  nous  incliner,  mais  nous  avons  au  contraire  toutes  les 
raisons  de  croire  que  la  majorité  du  pays  est  en  faveur  d'une  prohibition  atténuée  qui  per- 
mette la  vente  de  la  bière  et  du  vin. 


Le  mouvement  prohibitionniste  au  Canada  remonte  déjà  à  plus  de  3o  ans,  mais  lespro- 
hibitionnistes  d'alors  menaient  uniquement  la  lutte  contre  l'alcool  et  faisaient  exception  en 
faveur  de  la  bière  et  des  vins  légers  qui  leur  paraissaient  la  meilleure  sauvegarde  contre 
l'alcoolisme.  Quelque  temps  avant  la  guerre,  la  campagne  de  prohibition  avait  petit  à  petit 
dévié  de  sa  politique  primitive  et  s'était  mise  à  poursuivre  aussi  la  proscription  de  la  bière 
et  des  vins.  Cependant,  personne  ne  pensait  sérieusement  que  C3  résultat  pût  être  obtenu. 
Même  en  191  5  et  1916,  personne  n'envisageait  la  prohibition  des  vins  français.  Le  rap- 
port de  la  mission  économique  canadienne,  venue  en  France  de  mai  à  septembre  1916, 
s'exprime  ainsi  : 

Les  importations  canadiennes  de  vins  français  dépassent  de  beaucoup  celles  de  toute  autre  denrée  de 
France.  La  France  est  le  vignoble  de  l'univers,  surtout  pour  les  vins  les  plus  fins,  et  pourvu  que  la  guerre 
ne  rende  pas  dans  le  monde  féconomie  trop  urgente,  cette  importation  devrait  se  continuer.  A  tout  évé- 
nement, la  table  du  Canadien  continuera  de  s'approvisionner  en  grande  partie  de  vins  de  France, 

Cependant  les  partisans  de  la  prohibition  intégrale  trouvaient  dans  l'étal  de  guerre  de 
sérieux  arguments.  Il  devenait  en  effet  relativement  facile  de  faire  accepter  au  peuj)le  comme 
mesures  de  guerre  des  prohibitions  qu'il  n'eût  jamais  acceptées  autrement.  Il  lui  fut  représenté 
qu'il  était  indispensable  de  fermer  distilleries  et  brasseries  et  de  faire  l'économie  intégrale 
de  tous  les  grains ,  qui  devaient  être  ainsi  réservés  à'  la  nourriture  des  hommes  et  des  ani- 
maux. La  campagne  n'alla  pas  d'ailleurs  sans  quelques  sérieuses  protestations  et  même  quel- 
ques échauffourées.  Néanmoins,  les  mesures  de  prohibition  trouvèrent  une  majorité  dans 
les  provinces,  en  même  temps  qu'elles  étaient  confirmées  par  une  loi  fédérale.  Nos  vins  se 
trouvaient  ainsi  condamnés  du  même  coup,  en  quelque  sorte  par  surprise  et  par  dessus  le 
marché. 

Le  résultat  le  plus  clair  jusqu'ici  dans  l'Ontario  a  été  le  développement  d'une  contre- 
bande considérable  et  les  audiences  de  police  ont  à  juger  de  nombreuses  contraventions.  11 
est  intéressant  de  signaler  en  passant  qu'il  existe  des  vignobles  dans  cette  province  d'Ontario, 
et  que  l'industrie  des  vins  y  a  pris  un  certain  développement,  spécialement  dans  la  région  du 
Niagara.  Les  viticulteurs  de  l'Ontario  font  actuellement  de  gros  efforts  pour  faire  rapporter 
la  loi  en  ce  qui  les  concerne. 

Dans  l'Ouest  canadien,  de  même  que  dans  l'Ontario,  la  fraude  et  la  contrebande  sont 
considérables. 

Dans  la  province  de  Québec ,  voici  comment  les  choses  se  sont  passées  : 
Le  premier  ministre  de  Québec,  Sir  Lomer  Gouin  ,  déclarait,  le  28  janvier  dernier,  qu'il 
était  décidé  à  poursuivre  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  à  partir  du  1"  mai.  Mais  les  termes  de 
son  discours  n'étaient  pas  intransigeants  :  «  La  prohibition,  dit-il,  est  une  question  qui  a  été 
longuement  discutée.  11  y  a  de  fortes  objections  contre  la  prohibition.  Nous  avons  cru  bon, 
cependant,  d'en  faire  l'expérience  et  nous  allons  la  faire  sérieusement.  Si  nous  ne  réussis- 
sons pas,  il  ne  faudra  pas  en  tenir  le  Gouvernement  responsable.  » 
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D'autre  part,  les  voix  les  plus  autorisées  s'élevaient  chaque  jour  en  faveur  d'un  retour  à 
une  saine  politique  de  tempérance  raisonnée.  Voici  la  voix  de  l'Hon.  Sénateur  Dandurand, 
président  du  Comité  France-Amérique  de  Montréal  :  «  Je  suis  absolument  en  faveur  de  la 
tempérance,  mais  l'expulsion  de  notre  pays  de  choses  saines  comme  la  bière  et  les  vins  de 
France  serait  aller  absolument  à  l'encontre  du  but  qui  est  cherché  dans  la  tempérance.  J'ai 
défendu  au  Sénat  la  liberté  du  commerce  des  vins  et  de  la  bière  et  je  continuerai  à  le  faire.  » 

Voici  ce  que  disait  encore  l'Hon.  Sénateur  L.  0.  David  :  «  A  une  époque  où  nos  sympa- 
thies pour  la  France  devraient  être  plus  vives  que  jamais,  où  nos  hommes  politiques  se 
proposent  d'avoir  avec  elle  des  relations  commerciales  plus  étendues,  la  prohibition.de  ses 
vins  est-elle  opportune  et  convenable?  Lorsque  MM.  Fielding  et  Brodeur  allèrent  en  France, 
il  y  a  quelques  années,  pour  y  négocier  un  traité  de  commerce,  l'importation  des  vins 
français  au  Canada  fut  un  élément  important  des  négociations.  La  France  comprendra  diffi- 
cilement qu'au  Canada,  dans  la  province  de  Québec  spécialement,  on  ostracise  l'un  des 
principaux  articles  de  son  commerce,  l'un  des  plus  riches  produits  de  son  industrie.  C'est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  il  est  désirable  que  notre  législature  demande,  sous  forme  de 
législation  ou  autrement,, que  les  bières  et  les  vins  légers  soient  soustraits  à  la  tyrannie  de  la 
prohibition  absolue.  C'est  le  moins  qu'elle  puisse  faire.  L'ostracisme  du  vin  et  de  la  bière  serait 
injuste  pour  la  France,  pour  notre  population,  pour  la  classe  ouvrière  qui  a  raison  de  pro- 
tester contre  cet  ostracisme.  Inutile  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  et  répété  si  souvent  pour 
démontrer  que  la  proscription  du  vin  et  de  la  bière  dans  un  pays  comme  le  nôtre  serait 
une  erreur  funeste  à  la  cause  de  la  tempérance,  que  la  prohibition  absolue  serait  une  source 
d'abus,  de  fraudes  de  toutes  sortes  et  engendrerait  la  fabrication  et  le  commerce  clandestins 
des  alcools  les  plus  dangereux,  des  drogues  les  plus  nuisibles  à  la  santé.  »  Ces  paroles  mar- 
quées au  coin  du  bon  sens  trouvèrent  un  favorable  écho  dans  la  province  de  Québec. 

A  la  suite  du  référendum  du  i  o  avril  dernier,  la  province  de  Québec  a  décidé  d'octroyer 
dix  licences  d'importation.  Les  titulaires  de  ces  licences  fournissent  les  vendeurs  autorisés, 
dont  le  nombre  est  limité  à  vingt-cinq  pour  toute  la  province.  Ceux-ci  ont  le  droit  de  faire 
le  commerce  de  toutes  liqueurs  enivrantes.  Ils  vendent,  sans  formalités,  celles  qui  ne  titrent 
pas  un  degré  supérieur  à  celui  que  la  loi  de  Québec  a  déterminé,  soit  8.62  de  l'alcoolomètre 
de  Gay-Lussac  ^^\  et  ils  exigent  pour  la  vente  des  «  liqueurs  »  plus  alcoolisées  des  certificats 
délivrés  soit  par  un  médecin,  soit  par  un  ministre  des  cultes  (pour  le  vin  d'église),  soit  par 
un  industriel  (alcool  d'industrie).  Le  certificat  médical  donne  droit  à  une  douzaine  de  bou- 
teilles à  la  fois.  Pour  les  alcools  et  spiritueux ,  la  quantité  ne  peut  excéder  43  onces  (1  kilo 
220  grammes). 

Enfin,  une  autre  classe  de  patentés  est  autorisée  à  vendre  de  la  bière  et  autres  liqueurs 
maltées,  ainsi  que  du  cidre  et  du  vin  ne  contenant  pas  plus  que  les  proportions  d'alcool 
indiquées  ci-dessus.  A  Montréal,  on  compte  plus  de  5oo  patentés  qui  ont  cette  autorisation 
(épiceries,  restaurants,  cafés,  etc.).  Le  système  du  «café»  remplace  celui  du  «bar».  Le 
comptoir  devant  lequel  on  buvait  debout  est  supprimé.  La  «  traite  »  est  interdite.  Il  est 
défendu  aussi  d'exposer  dans  la  vitrine  d'un  établissement  muni  de  hcence  «aucun  baril, 
bouteille  ou  autre  récipient  contenant  ou  paraissant  contenir  des  liqueurs  enivrantes  ». 

En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  il  semble  donc  que  nos  vins  légers  peuvent 
entrer.  Cependant,  tous  les  gens  compétents  sont  d'avis  que  le  titrage  autorisé  est  trop  bas. 
Les  vins  qui  pèsent  8.62  à  l'alcoolomètre  sont  trop  faibles  et  se  détériorent  au  cours  du 
transport  et  des  manipulations  subies  à  l'arrivée.  Le  résultat  que  Ton  atteindra  sera  con- 
traire au  but  proposé.  Au  lieu  de  vendre  des  produits  naturels,  on  vendra  des  vins  plus 

(*)  La  loi  définit  ainsi  les  «liqueurs  enivrantes»  :  l'alcool  et  les  liqueurs,  mélanges,  breuvages,  liquides,  comes- 
tibles solides  contenant  plus  de  2  i/a  p.  100  d'alcool  de  preuve  (c'est-à-dire  contenant  un  poids  d'alcool  égal  à 
j.io  p.  100  environ  et  titrant  j.4o  environ  de  l'alcoolomètre  centésimal]. 
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forts  en  alcool ,  que  l'on  «  coupera  »  au  moment  de  la  vente.  Pour  que  les  bons  vins  de 
France  puissent  être  importés  au  Canada  il  faudrait  élever  le  titrage  h  i  2  ou  i3  degrés 
de  l'alcooloraètre  Gay-Lussac. 

Dans  la  province  d'Ontario,  nous  avons  dit  que  le  référendum  maintenait  à  une  faible 
majorité  la  loi  de  prohibition  votée  pendant  la  guerre.  Cependant  il  est  intéressant  de  noter 
que  les  grandes  villes  :  Toronto,  Ottawa,  Halmilton,  \\indsor  semblent  avoir  voté  pour 
l'amendement  autorisant  la  vente  par  YEtat  des  vins  légers  et  bières  légères.  Ce  sont  les 
électeurs  des  campagnes,  qui  boivent  communément  de  l'eau,  qui  ont  voté  pour  la  prohi- 
bition. 


Si  nous  examinons  maintenant  la  question  de  la  prohibition ,  au  point  de  vue  du  Gou- 
vernement fédéral,  nous  voyons  que  celui-ci  juge  en  dernier  ressort  sur  la  fabrication  et 
l'importation  des  «  liqueurs  ».  Les  mesures  prises  dans  les  provinces  et  soumises  au  refe 
rendum  ne  concernaient  que  la  vente  et  la  manière  dont  on  y  procéderait.  Il  ne  paraît  pas 
douteux,  cependant,  que  le  Gouvernement  fédéral  autorisera  l'importation  dans  les  provinces 
qui,  comme  celle  de  Québec,  admettront  l'entrée  des  vins  légers. 

La  question  entre  donc  maintenant  dans  la  phase  diplomatique.  Lors  de  la  discussion 
de  la  Convention  commerciale  franco-canadienne,  théoriquement  abrogée  aujourd'hui,  les 
avantages  faits  à  nos  vins  dans  le  régime  douanier  canadien  avaient  emporté  le  vote  du 
Sénat  français.  Aujourd'hui,  la  situation  est  retournée.  L'interdiction  d'importer  en  Ontario, 
les  restrictions  dans  la  province  de  Québec  pour  les  vins  titrant  plus  de  8.62  k  l'alcoolo- 
mètre  nous  permettent  de  montrer  que  l'ancienne  convention  commerciale  tourne  à  notre 
désavantage.  Il  semble  donc  nécessaire  que  le  Ministère  du  Commerce  français  et  tous  les 
groupements  commerciaux  compétents  étudient  de  près  la  situation  faite  à  notre  commerce 
d'exportation  au  Canada  et  qu'ils  tirent  argument  de  la  position  désavantageuse  dans  laquelle 
se  trouvent  nos  négociants  en  vins. 

Michel  LAGLENNE, 
Conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  France. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


Le  Capital  français  engagé  au  Canada. 

Le  Capital  canadien  en  France. 


Durant  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  la  France  fut  le  banquier  du  monde;  la  guerre, 
en  bouleversant  l'Europe,  et  notre  pays  plus  que  tout  autre,  a  renversé  les  rôles  ;  mainte- 
nant, c'est  aux  contrées  dont  le  change  nous  est  défavorable  à  exporter  leurs  capitaux. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  dès  1 9  i  A ,  la  France  dut  accroître  ses  importations  dans  des 
proportions  d'autant  plus  formidables  que ,  privée  de  ses  charbonnages  et  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  manufactures  tombées  aux  mains  de  l'ennemi  et  détruites ,  elle  ne  put  suffire  à 
ses  besoins  et  que  l'Angleterre  d'abord,  les  Etats-Unis  et  le  Canada  ensuite,  pour  ne  men- 
tionner que  les  pays  anglo-saxons ,  nous  envoyèrent  leurs  produits  ? 

L'Europe ,  appauvrie  par  la  guerre ,  ne  pourra  de  longtemps  payer  en  or  ses  importations 
de  matières  premières  et  de  produits  fabriqués  dont  elle  a  besoin. 

Dès  maintenant ,  les  changes  traduisent  par  une  extraordinaire  tension  la  difficulté  pour  la 
France  de  faire  face  à  ses  importations  ;  actuellement,  ses  exportations  sont  encore  presque 
insignifiantes. 

Le  rétablissement  en  France ,  sauf  pour  quelques  produits ,  de  la  liberté  d'importation ,  n'a 
fait  qu'aggraver  la  tension  des  changes.  Le  franc  vaut  aux  Etats-Unis  environ  o  fr.  55  et  pas 
beaucoup  plus  au  Canada. 

Les  exportations  des  Etats-Unis  suivent  une  incroyable  progression  ;  elles  se  sont  élevées 
en  mars  1919  à  3  milliards  de  francs, 'contre  1  milliard  seulement  d'importations.  Si 
cette  disproportion  se  maintient ,  la  balance  commerciale  d'une  annnée  se  soldera  par  un 
excédent  de  2  5  milliards  de  francs. 

L'examen  du  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France  n'est  pas  plus  rassurant.  Il  fait 
ressortir  pour  les  quatre  premiers  mois  de  1 9 1 9  et  pour  les  importations  un  excédent  de 
6  milliards  622  millions  de  francs,  soit,  par  rapport  à  la  période  correspondante  de  1918, 
une  aggravation  de  1  milliard  6/1.2  millions  de  francs. 

L'augmentation  est  de  728  millions  sur  les  objets  d'alimentation  et  de  61  5  millions  sur 
les  objets  fabriqués  et  les  matières  premières.  Il  convient  d'ajouter  que  le  déficit  de  la  balance 
commerciale  eût  été  encore  plus  considérable  sans  une  légère  plus-value  de  68  millions  et 
demi  de  francs  dans  l'exportation  de  France  de  produits  fabriqués. 
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Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  ?  En  Angleterre,  le  Manchester  Guardian, 
journal  qui  passe  poiu'  traduire  les  intentions  de  Mr.  Lloyd  George,  a  fait  mention  de  l'insti- 
tution d'une  «  Société  Financière  des  Nations  ».  On  ne  connaît  pas  encore  l'économie  du 
projet. 

Aux  Etats-Unis,  le  Gouvernement  a  fondé,  à  un  gros  capital,  la  «  War  Finance  Corpora- 
tion »  chargée  de  l'escompte  des  traites  des  exportateurs  et  de  la  surveillance  de  la  tenue  des 
changes. 

La  situation  qui  vient  d'être  brièvement  exposée  implique  la  nécessité  pour  nos  Alliés  de 
nous  continuer  après  la  guerre  la  collaboration  qu'ils  nous  ont  donnée  pendant  les  hostilités  ; 
c'est  sur  l'étude  en  commun  des  mesures  propies  à  faire  baisser  et  à  stabiliser  les  changes 
que  nous  désirons  appeler  l'attention. 


LES  CAPITAUX  FRANÇAIS  AU  CANADA. 

Il  est  intéressant  d'examiner  les  conséquences  de  la  tension  actuelle  des  changes  au  point 
de  vue  des  capitaux  français  déjà  engagés  au  Canada,  ou  qui  projetaient  de  s'y  intéresser. 

Pendant  de  longues  années,  toutes  les  affaires  canadiennes  furent  uniquement  financées 
avec  des  capitaux  anglais.  Le  Canada  a  toujours  trouvé  dans  le  marché  de  Londres  un  réser- 
voir inépuisable.  Les  placements  français,  par  comparaison,  paraissent  bien  modestes  : 
d'après  les  livres  de  transferts  des  principales  sociétés  canadiennes,  les  Français  occupent, 
parmi  les  actionnaires ,  le  quatrième  rang  après  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Actuellement ,  l'arrêt  absolu  dans  l'exportation  des  capitaux  français  tient  à  deux  facteurs 
bien  définis  :  l'un ,  d'ordre  moral ,  la  nécessité  de  réserver  toutes  les  ressources  de  la  France 
à  sa  reconstitution;  l'autre,  d'ordre  financier,  l'aggravation  des  changes  résultant  d'une  ex- 
portation des  capitaux,  en  dualité  avec  ceux  nécessaires  aux  achats  hors  de  France  des  pro- 
duits dont  nous  avons  besoin. 

C'est  vers  i885  que  le  premier  Commissaire  général  du  Canada  à  Paris,  l'Honorable 
Hector  Fabre,  par  une  série  de  conférences  en  France  fit  connaître  le  Canada  à  une  géné- 
ration qui  l'avait  un  peu  oublié.  Cependant,  les  premiers  placements  officiels  français  au 
Canada  datent  de  1878;  sept  années  seulement  après  nos  désastres  de  1870-1871,  l'épargne 
française  était  déjà  en  mesure  de  souscrire  l'emprunt  de  près  de  38  millions  de  francs  que 
fit  à  Paris,  avec  la  garantie  de  l'Angleterre  et  au  taux  de  4  1/2  p.  100,  le  Gouvernement 
fédéral  du  Canada. 

De  1880  à  1894,  la  province  de  Québec,  profitant  habilement  du  taux  de  capitalisation 
inférieur  d'un  demi  pour  cent  et  même  davantage  dans  toutes  les  natures  de  placements, 
émit  à  Paris  trois  emprunts  s'élevant  à  67  millions  de  francs,  à  un  taux  dégressif  variant  de 
4  1/2  à  3  p.  100. 

En  1 88 1 ,  le  Crédit  Foncier  Franco-Canadien  était  officiellement  fondé  avec  le  concours 
de  personnalités  canadiennes  et  françaises  ;  les  capitaux  placés  dans  cette  entreprise  tota- 
lisent à  leur  valeur  nominale,  y  compris  les  obligations,  282  millions  de  francs. 

Beaucoup  plus  tard,  se  constitua  vers  1 9 1  o  la  Caisse  Hypothécaire  Canadienne  représen- 
tant, tant  comme  actions  que  comme  obligations,  60  millions  de  francs,  puis  la  Société 
Financière  du  Manitoba ,  totalisant  jusqu'à  présent  environ  2  millions  et  demi  de  francs. 

Le  Crédit  Foncier  Franco-Canadien  et  les  établissements  similaires,  qui  trouvaient  à 
émettre  sur  le  marché  de  Paris  leurs  obligations  à  des  taux  inférieurs  à  ceux  pratiqués  avant 
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la  guerre  au  Canada,  ne  pourraient  envisager  de  nouvelles  émissions  faites  avec  une  perte 
sur  le  change  de  2  5  p.  loo.  Ces  établissements  se  trouveraient  dans  l'obligation,  ou  de  vivre 
sur  leurs  ressources  actuelles ,  ou  de  faire  appel  au  capital  canadien  ;  mais  ces  éventualités 
ne  semblent  pas  prochaines;  les  cultivateurs  canadiens,  ayant  réalisé  des  bénéfices  consi- 
dérables sur  la  vente  de  leurs  récoltes,  ont  pu  se  libérer  des  hypothèques  prises  aux  éta- 
blissements de  crédit  foncier;  aussi  les  disponibilités  actuelles  de  ceux-ci  sont-elles  très 
importantes. 

En  dehors  des  placements  officiels  qui  viennent  d'être  énumérés ,  les  portefeuilles  français 
ont  fait,  depuis  une  quinzaine  d'années,  à  côté  des  valeurs  américaines,  une  très  large  part 
aux  bonnes  valeurs  canadiennes,  en  tête  desquelles  se  place  la  Compagnie  du  Canadian 
Pacific,  la  valeur  mondiale  par  excellence,  dont  un  nombre  considérable  d'actions  sont  en- 
core détenues  par  les  Français. 

Il  existe  encore  bien  d'autres  valeurs  canadiennes  de  premier  ordre ,  cotées  à  Montréal , 
que  des  capitalistes  français  avisés  ont  mises  en  portefeuille,  pratiquant  les  placements  à 
«  division  géographique»  chers  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu ,  l'éminent  économiste.  La  guerre 
a  mis  en  pleine  lumière  la  valeur  de  celte  mesure  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister,  et 
grâce  à  laquelle  dans  le  courant  de  1 9 1 5 ,  alors  que  le  moratorium  pesait  sur  tant  de  Fran- 
çais déjà  si  éprouvés,  les  porteurs  de  valeurs  étrangères  cotées  hors  Paris  purent  se  créer 
des  disponibilités. 

Les  portefeuilles  français ,  considérés  comme  des  prototypes ,  ont  fait  une  certaine  part 
également,  selon  la  répartition  géographique,  aux  valeurs  industrielles  canadiennes,  telles 
que  les  aciéries ,  minoteries ,  pâtes  à  papier,  énergie  électrique-houille  blanche ,  ciment ,  ser^ 
vices  publics.  Tous  ces  placements,  ou  presque  tous,  ont  donné  la  plus  entière  satisfaction; 
en  sympathie  avec  la  prospérité  du  Canada,  ils  sont  à  des  cours  plus  élevés  que  ceux  d'avant- 
guerre. 

Les  cours  des  actions  de  la  Canadian  Pacific  paraissent  avoir  escompté  avant  la  guerre  de 
fructueuses  augmentations  de  capital  pour  l'extension  du  réseau,  mais  celle-ci  ne  semble 
devoir  s'imposer  qu'au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  pays.  Il  est  extrêmement  inté- 
ressant de  noter  que  la  compagnie  a  pu  maintenir  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  son 
dividende  à  10  TL;  l'action,  qui  avant  la  guerre  ne  se  capitalisait  qu'à  A, 2 5  °/o,  fait  ressortir 
aux  cours  actuels  un  rendement  de  6  °/o>  taux  bien  inférieur  à  celui  de  la  plupart  des  actions 
de  chemins  de  fer  américains. 

Aux  valeurs  dont  il  vient  d'être  question,  il  convient  d'ajouter  les  montants  très  considé- 
rables placés  au  Canada  dans  des  spéculations  de  terrains,  des  exploitations  agricoles  et  des 
entreprises  de  colonisation.  On  sait  que  l'Ile  d'Anticosti  appartient  en  toute  souveraineté  à 
un  de  nos  compatriotes. 

A  combien  s'élève  le  montant  des  capitaux  français  placés  au  Canada?  Il  est  difficile  de  le 
fixer  exactement,  mais  il  semble  bien  qu'on  puisse  févaluer  au  moins  à  1  milliard  de 
fa'ancs. 

LES  CAPITAUX  CANADIENS  EN  FRANCE. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'examiner  si  la  situation  d'avant-guerre  ne  pourrait  pas  être  retour- 
née? Pourquoi  l'épargne  canadienne,  profitant  d'un  change  exceptionnel,  ne  viendrait-elle 
pas  s'intéresser  en  France,  comme  vont  le  faire  les  Américains,  à  beaucoup  d'entreprises 
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nouvelles  de  travaux  publics,  de  reconstitution  des  régions  dévastées,  en  nous  apportant 

ses  capitaux? 

Tout  d'abord,  y  a-t-ii  une  épargne  au  Canada,  des  capitaux  disponibles? 

Autrefois,  le  Canadien  n'achetait  guère  de  valeurs  mobilières,  qui  étaient  presque  toutes 
absorbées  par  le  marché  de  Londres.  Lorsque  des  rentrées  de  fonds  se  produisaient ,  elles 
étaient  mises  en  dépôt  dans  les  banques  et  y  restaient  disponibles  pour  financer  les  affaires 
personnelles  du  déposant,  qui  se  contentait  alors  d'un  intérêt  de  3  Vo  à  vue. 

Aujourd'hui,  la  guerre  a  changé  bien  des  choses;  aussi  constate-t-on  une  absorption  con- 
tinue et  progressive  par  l'épargne  de  toutes  les  valeurs  du  marché  de  Montréal  et  des  autres 
bourses  du  pays. 

Nous  voyons  les  actions  privilégiées  au  taux  fixe  de  7  "/,  dépasser  le  pair,  les  obhgations 
6  7o  à  peu  près  introuvables  aux  bourses  et  le  classement  des  bonnes  actions  ordinaires 
s'effectuer  d'une  manière  renïarquable. 

Simultanément  à  ces  achats  en  bourse,  les  Canadiens  souscrivirent  avec  une  patriotique 
ardeur  leurs  emprunts  de  guerre  :  «  War  Loans  »  et  «  Victory  Bonds  »,  représentant  un  mon- 
tant considérable  qui,  pour  ne  parler  que  des  premiers,  s'élève  à  45o  millions  de  dollars 
(2  milliards  sSo  millions  de  francs). 

Il  est  important  de  constater  que ,  parallèlement  aux  montants  que  nous  venons  d'indiquer, 
le  chiffre  des  dépôts  dans  les  banques  du  Canada  accuse  une  progression  continue  consi- 
dérable. D'après  les  relevés  officiels  des  banques  à  la  fin  de  décembre  191/1: 

Les  dépôts  à  vue  atteignirent ^  35o,ooo,ooo 

et  les  dépôts  avec  préavis 8  663,ooo,ooo 

Soit  au  total S   1  «o  1 3, 000,000 


La  progression  continuant,  le  3o  mai  1919,  les  dépôts  à  vue  s'élevaient  à.         ^  871,000,000 
et  ceux  avec  préavis  avaient  presque  doublé  et  atteignaient ^   1,07 1,000,000 

Soit  au  total ^   i,6/i2,5oo,ooo 

En  francs  :  plus  de  8  milliards  200  millions,  en  augmentation  de  63o  millions  de  dollars  ou 
3  milliards  i5o  millions  de  francs,  de  fin  1914  à  fin  mai  1919. 

Devant  l'éloquence  de  ces  chiffres,  on  est  amené  à  conclure  qu'il  y  a  au  Canada  de 
larges  disponibilités. 

Pourquoi  les  capitaux  canadiens  doivent-ils  s'exporter  en  France,  et  comment? 

Nous  avons  dit  que  de  toute  évidence  la  France  ne  pourrait  avant  de  longues  années 
payer  toutes  ses  importations  ;  aussi  les  pays  exportateurs  devront-ils  accepter  de  longs 
crédits  et  prendre  en  payement  des  valeurs  françaises  ;  tout  accroissement  des  importations 
en  France  entraînera  une  hausse  plus  considérable  du  change  ;  cette  tension  finirait  par  être 
si  onéreuse  pour  la  France  qu'elle  restreindrait  les  importations ,  à  notre  grand  préjudice. 

L'intérêt  bien  compris  des  capitalistes  canadiens  est  donc  de  donner  leur  concours  finan- 
cier aux  industries  françaises  ;  ce  concours  amènerait  logiquement  un  développement  beau- 
coup plus  considérable  des  échanges  commerciaux  entre  le  Canada  et  la  France ,  au  grand 
profit  de  l'un  et  de  l'autre. 

Les  capitaux  canadiens  sont  assurés  de  profits  très  intéressants  :  tout  d'aboi^d ,  celui  que 
procurera  pour  ainsi  dire  automatiquement  le  change ,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  tendra  à  re- 
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devenir  normal  ;  la  difïérence  entre  le  cours  actuel  et  le  cours  normal  laissera  un  bénéfice 
de  5o  y,  environ  venant  renforcer  un  rendement  égal  à  celui  des  bonnes  valeurs  canadiennes, 
tout  en  pratiquant  des  placements  à  division  géographique  que  l'évolution  mondiale  impose 
à  tous  les  pays.  Ensuite,  ils  retireront  des  bénéfices  importants  de  la  mise  à  exécution  d'im- 
portants travaux  publics ,  de  futilisation  de  la  houille  blanche  encore  si  incomplète ,  de  l'amé- 
lioration des  ports  et  des  réseaux  de  chemins  de  fer,  toutes  branches  d'industrie  dans 
lesquelles  l'initiative  canadienne  a  fait  ses  preuves. 

Enfin  un  grand  nombre  de  Canadiens  savent  feffort  que  comporte  la  reconstitution  des 
régions  dévastées  de  la  France;  le  programme  de  remise  en  état  des  charbonnages  détruits 
prévoit  une  dizaine  d'années  de  travaux. 

Ce  concours  financier  semble  offrir  les  plus  sérieuses  garanties,  les  gages  les  plus  intéres- 
sants ;  il  pourrait  : 

1°  Se  présenter  sous  forme  d'emprunts  obligataires; 

2°  D'ouverture  de  crédits  mobilisables  par  des  augmentations  de  capital  ; 

3°  Et,  pour  les  régions  dévastées,  par  des  prêts  contre  une  délégation  sur  les  payements  à 
elïecttier  par  f  Etat  aux  habitants  des  régions  libérées. 

Comme  opération  de  moindre  envergure,  citons  en  exemple  la  formation  récente  à  Paris 
d'une  société  française  dont  l'objet  est  de  participer  dans  des  branches  spéciales  à  la  reconsti- 
tution des  régions  libérées.  L'innovation  de  ce  groupe  avisé  est  d'avoir  placé  la  presque  totalité 
du  capital-actions  en  Hollande.  Les  souscripteurs  hollandais  peuvent  attendre  de  cette  opé- 
ration, outre  un  rendement  intéressant,  un  bénéfice  certain  sur  le  change. 

Les  conditions  d'émission  au  Canada  d'emprunts  obligataires  devraient  se  conformer 
autant  que  possible  aux  usages  d'outre-mer,  tant  pour  les  amortissements  des  obligations  que 
pour  l'importance  des  coupures  et  leur  cotation  aux  bourses  canadiennes.  Par  mesure  de 
réciprocité,  les  intérêts  devraient  être  payés  nets  d'impôts,  ceux-ci  restant  à  la  charge  des 
sociétés. 

En  dehors  de  ces  détails  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici,  les  institutions  finan- 
cières canadiennes  seraient  également  bien  avisées  en  constituant  en  BVance  des  «  Comités 
consultatifs  »  composés  de  personnalités  de  premier  ordre ,  choisies  parmi  les  hommes  d'affaires 
éprouvés;  leurs  indications  seraient  précieuses  aux  intérêts  canadiens  en  France.  Si  nous  avions 
pris  f  initiative  d'instituer  cet  organe  avant  la  guerre ,  il  eût  épargné  aux  capitalistes  français 
bien  des  déboires  sur  des  places  étrangères. 

Les  raisons  d'exportation  des  capitaux  canadiens  en  France  viennent  d'être  exposées  avec 
les  moyens  les  plus  propres  à  leur  assurer  une  légitime  rémunération  ;  il  reste  à  convaincre 
les  institutions  financières  canadiennes  que  si  la  France  vaincue  en  1871  s'est  relevée,  à 
plus  forte  raison,  victorieuse  en  1919,  et  malgré  f  étendue  de  ses  désastres,  on  peut  compter 
sur  sa  rénovation  par  une  génération  qui  a  donné  la  mesure  de  sa  valeur  pendant  la  guerre. 

SiDNEY  MONLUN. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


LES  PROGRÈS  RÉCENTS 
DE  LA  COLOMBIE  BRITANNIQUE, 


Dans  un  pays  comme  le  Canada,  qui  abonde  en  sites  grandioses,  la  Colombie  britan- 
nique se  distingue  entre  toutes  les  provinces  par  la  grande  variété  de  ses  aspects  :  par  ses 
golfes  profonds,  ses  îles  nombreuses  aux  formes  inattendues,  ses  hautes  montagnes  où  le 
glacier  voisine  avec  la  foret  dense,  ses  vallées  tour  à  tour  élargies  en  bassins  fertiles  ou  resi- 
serrées  en  pittoresques  canons.  Le  climat  n'y  est  pas  seulement  varié,  il  est  agréable  et  émi- 
nemment sain.  Si  on  considère  de  plus  la  situation  de  la  côte ,  à  l'endroit  où  l'Amérique 
s'infléchit  vers  l'Ouest  comme  pour  appeler  le  commerce  de  l'Asie ,  on  comprendra  l'en- 
thousiasme des  Colombiens  poui'  leur  patrie  et  les  hautes  destinées  qu'ils  attendent 
pour  elle. 

Les  voyageurs  qui  en  reviennent  ne  sont  pas  moins  prodigues  d'éloges.  Ils  soulignent  par- 
ticulièrement le  fait  qu'au  moment  où  les  ressources  agricoles,  forestières  et  minérales  des 
Etats  au  sud  de  la  Colombie  britannique  en  ont  fait  des  communautés  prospères  comme  le 
Washington,  l'Idaho  et  le  Montana,  le  sol  de  la  Colombie,  encore  à  peine  touché  dans 
le  détail  par  les  explorations  scientifiques,  promet  d'éclipser  comme  richesse  ses  voisins 
de  colonisation  plus  ancienne. 


LE    CLIMAT. 


La  côte  est  baignée  par  un  courant  tiède  analogue,  dans  ses  effets,  au  Gulf  Stream  de 
l'Atlantique.  C'est  une  branche  du  «  Kouro-Sivo  »,  dont  l'influence  permet  la  colonisation 
de  l'Alaska  jusqu'au  delà  du  cap  Nome ,  alors  qu'à  l'est ,  le  Labrador,  de  latitude  bien  moins 
élevée,  est  condamné  à  la  stérilité.  Les  deux  chaînes  parallèles  au  Pacifique  qui,  aux  États- 
Unis,  sont  les  monts  des  Cascades  et  les  Rocheuses,  sont  moins  diff'érenciées ,  plus  rappro- 
chées en  Colombie;  elles  y  sont  assez  distinctes  cependant  pour  avoir  leur  individualité,  leur 
influence  propre. 

Les  vents  chargés  des  vapeurs  du  Pacifique  sont  en  grande  partie  arrêtés  par  la  chaîne 
côtière  du  Coast  Range;  mais  les  courants  aériens  les  plus  élevés  portent  une  certaine  quan- 
tité d'eau  jusqu'aux  pics  plus  élevés  des  Selkirks ,  où  ils  déterminent  de  fortes  chutes  de 
neige.  Il  existe  ainsi,  dans  le  sens  des  méridiens,  une  succession  de  zones  alternativement 
humides  et  sèches.  Dans  les  zones  de  pluies  rares ,  on  a  recours  à  l'irrigation ,  dont  les  princi- 
paux centres  sont  :  i°les  districts  de  Liliovet,  Chilcotin  et  Cariboo,  au  nord  de  la  ligne  du 
Cartadian  Pacific,  avec  des  fermes  de  culture  et  d'élevage;  2°  les  vallées  Armstrong  et 
iNicola,  le  long  de  la  ligne  principale,  avec  les  mêmes  caractéristiques;  3"  Okanagan  et  Kere- 
meos,  où  l'on  trouve  en  outre  de  grands  vergers;  A"  Boundary  District  et  Kettle  Valley; 
5°  la  vallée  de  la  Columbia,  où  se  développe  largement  aussi  la  culture  fruitière. 
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Les  environs  de  Vancouver  sont  parmi  les  endroits  du  globe  où  le  climat  est  considéré 
comme  le  plus  agréable ,  tout  en  restant  sain ,  fortifiant  et  tout  à  fait  propre  au  développe- 
meut  de  fénergie  physique  et  intellectuelle. 

On  en  pourrait  dire  autant  d'une  bonne  moitié  de  la  Colombie,  où  l'on  trouverait  mille 
endroits  analogues  moins  fréquentés  et  par  conséquent  moins  loués.  Nul  doute  qu'avec  les 
progrès  du  peuplement  defAmérique  du  Nord  et  le  développement  de  la  richesse  générale, 
ces  districts  fortunés  de  la  Colombie  du  Sud  ne  deviennent  un  séjour  de  prédilection  pour 
les  riches,  les  oisifs  et  les  amateurs  de  paysages  grandioses.  Il  y  a  là  les  éléments  d'une 
«  Riviera  »  d'Occident  dans  un  large  cadre. 

LE    SOL,    LE    RELIEF    ET    LES    EAUX  (*). 

Moins  uniformément  fertile  et  cultivable  que  les  provinces  des  prairies  ,  la  Colombie  bri- 
tannique est  beaucoup  plus  variée  comme  sols,  comme  altitude,  exposition  et  température. 
Sa  superficie  de  353, ooo  milles  carrés,  près  de  deux  fois  la  France,  lui  fournit  le  cadre 
d'un  Etat  de  premier  ordre.  Son  ossature  de  montagnes  boisées ,  aux  cimes  neigeuses ,  ses 
fleuves  abondants  lui  constituent  —  en  dehors  même  de  la  houille  dont  elle  a  plus  que  sa 
part  —  un  réservoir  de  force  motrice  qui  autorise  toutes  les  ambitions. 

TERRES    DISPONIBLES. 

Le  professeur  Jean  Macoun  dit  :  «  Toute  la  Colombie  britannique,  au  sud  du  52*  degré  de 
latitude  et  à  TEst  de  la  chaîne  côtière  dite  Coast  Rouge,  est  une  terre  de  pâturages  jusqu'à 
faltitude  de  3,5oo  pieds.  Partout  où  firrigation  est  possible,  le  sol  devient  propre  à  la  cul- 
ture. On  peut  estimer  à  trois  millions  d'ares  ces  terres  fertiles  irrigables.  Au  nord  du  52°  de- 
gré de  latitude,  il  y  a  plus  de  dix  millions  d'acres  propres  à  la  culture,  qiii  n'attendent  que 
des  moyens  de  transports. 

Les  trois  districts  où  s'est  portée  la  colonisation  fermière  sont  :  i^fîle  Vancouver  et  les 
îles  plus  petites  le  long  du  littoral  ;  2°  le  sud  de  la  Colombie,  avec  des  vergers  importants, 
comme  d'ailleurs  à  Vancouver  ;  3°  la  Colombie  centrale.  Le  Bureau  dit  «  Land  Settlement 
Board  »  a  été  créé  en  1917  pour  administrer  les  terres  publiques  de  la  Province  ^'^^  Toutes 
les  terres  situées  à  moins  de  vingt  milles  de  chaque  côté  de  la  ligne  du  Canadian  Pacific 
appartiennent  au  gouvernement  du  Dominion ,  qui  possède  également  trois  railhons  et  demi 
d'acres  sur  la  Peace  River. 

L'AGRICULTURE. 

L'agriculture  est  déjà  importante  puisqu'on  estimait,  pour  1917»  à  37  millions  et  demi 
de  dollars  la  valeur  de  ses  produits.  Aucune  culture  spéciale,  toutefois,  n'y  a  jusqu'ici  atteint 
un  développement  comparable  à  celui  des  céréales  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchawan  ou 
l'Alberta.  L'avoine  est  plus  en  faveur  que  le  blé;  elle  a  donné,  en  1918,  sur  39,000  acres, 
un  million  et  demi  de  boisseaux:  alors  que  le  froment,  sur  une  superficie  à  peine  moins 

'^)  Les  pêcheries  colombiennes  de  saumon  et  de  homard,  notamment,  si  importantes,  traversent  une  crise.  Les 
débouchés  sont  plus  difficiles  depuis  l'armistice  ;  cela  est  sans  doute  momentané. 

'^)  Le  Bureau  du  Land  Seulement  consent  des  prêts  pour  la  colonisation  et  toutes  améliorations  aux  terres  des 
colons  et  à  leurs  propriétés.  Le  minimum  est  de  ^  2  5o-,  le  maximum  de  ^  10,000;  le  prêt  doit  être  une  première  hy- 
pothèque et  ne  pas  dépasser  les  60  p.  loo  de  la  valeur  des  propriétés,  estimées  par  les  arpenteurs  officiels.  Les 
soldats  démobilisés  obtiennent  une  remise  de  ^  5oo  sur  tout  achat  de  terres  fait  par  eux  au  Seulement  Board, 
Maxwell  Smith,  président  du  Land  Settlement  Board,  à  Victoria,  B.  C.  donne  des  renseignements  sur  les  terres  dispo- 
nibles dans  les  districts  ouverts  à  la  colonisation. 
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grande,  donnait  782,000  boisseaux.  Les  pommes  de  terre  sont  la  plus  grosse  récolte  pour 
le  poids  :  3,/i 2 0,0 00  boisseaux  Tan  dernier,  sur  i5,ooo  acres.  Les  vergers,  si  abondants 
dans  l'État  de  Washington,  immédiatement  au  Sud  de  la  province,  se  sont  fort  développés 
lelonf'de  la  frontière  des  États-Unis.  Leurs  fruits  alimentent  déjà  un  marché  actif  dans  les 
provinces  des  Prairies,  où  ils  sont  fort  appréciés ^'^. 

LES    FORÊTS. 

Les  bois  passent  avant  tout  autre  produit  du  sol  comme  importance. 

En  1917,  pour  la  première  fois,  la  Colombie  a  produit  une  valeur  de  bois  d'œu\re  supé- 
rieure à  celle  de  n'importe  quelle  autre  province  du  Dominion,  soit  $  33, 527,560,  contre 
$  9,732,218  en  1915.  Pour  beaucoup  de  gens,  un  développement  si  rapide  sera  une  révé- 
lation. L'Ontario  occupait,  en  1917,  la  seconde  place,  avec  $  3i,o5/i,3i5,  au  lieu  de  la 
première,  deux  ans  avant,  avec  $  29,329,85/i.  Le  total  pour  le  Dominion  est  de 
$  1 1 5,884,905,  en  augmentation  de  $h'j,o6g,à'd3  sur  la  première  année  de  la  guerre,  1915. 
Ces  richesses  ne  sont  pas  toujours  bien  gardées.  Les  pertes  en  bois  du  fait  des  incendies  de 
forêts  varient  de  dix  à  quinze  millions  de  dollars  par  an  jjour  toutes  les  provinces. 

Le  sénateur  Edwards ,  le  plus  considéré  des  experts  en  bois  d'œuvre ,  disait  il  y  a  deux  ans  : 
«  Le  Canada  n'est  plus  un  pays  très  riche  en  bois.  Il  fa  été,  et  pourrait  le  redevenir.  Mais  si  on 
continue  du  train  actuel,  —  incendies,  absence  de  replanl,  —  dans  quelques  années,  les 
exploitations  à  fEst  des  Rocheuses  seront  réduites  à  peu  de  chose.  »  Ces  dires  sont  quelque 
peu  pessimistes.  Ils  ne  font  que  consacrer  d'ailleurs  la  prééminence  des  forêts  colombiennes , 
à  l'ouest  des  Rocheuses. 

Celles-ci  sont  énormes  et  denses.  Elles  contiennent  probablement,  sur  cent  millions 
d'acres,  environ  4oo, 000  millions  de  pieds  de  bois  d'œuvre,  mesure  anglaise  ou  Board 
Measure  —  dans  le  commerce  :  B.  M.  Des  deux  côtés  du  Canadian  Pacific  Railway,  le 
Gouvernement  du  Dominion  s'est  réservé  les  terres;  elles  contiennent  en  bois  d'œuvre 
probablement  plus  de  80,000  millions  de  pieds  cubes. 

D'après  les  explorations  les  plus  récentes  et  les  plus  détaillées  que  Ton  ait  encore,  sur  les 
deux  cent  millions  d'acres  qui  constituent  la  superficie  de  la  Colombie  britannique  en 
dehors  des  eaux ,  une  moitié  serait  boisée  et  une  notable  proportion  du  reste  serait  suscep- 
tible de  porter  de  belles  forêts,  alors  que  5  p.  100  seulement  du  pays,  soit  dix  millions 
d'acres,  sont  véritablement  susceptibles  d'une  meilleure  utilisation  par  la  culture,  —  sur 
les  22  millions  d'acres  qui  passent  pour  être  cultivables. 

L'intérêt  bien  entendu  de  la  province  et  du  Dominion  demande  que  cette  vaste  super- 
ficie de  terres  impropres  ou  semi-impropres  à  la  culture  soit  employée  à  la  production 
systématique  de  coupes  successives  de  bois  d'œuvre  ou  de  bois  à  «  pulpe  »  ou  pâte  à  papier. 
C'est  la  conclusion  d'une  enquête  faite  cette  année  par  la  Commission  de  Conservation. 

Les  200  milhons  d'acres  de  la  Colombie  s'étendent  en  longueur,  du  Nord  au  Sud,  sur 
760  milles,  et  sur  li'jo  milles  de  l'Est  à  l'Ouest.  Le  climat  doux  et  relativement  humide  de 
la  côte,  au  Sud,  donne  aux  forêts  de  pin  Douglas  et  de  cèdre  rouge  une  densité  très  forte 
d'arbres  magnifiques.  Les  régions  plus  sèches,  semi-arides  des  plateaux  du  Frazer  portent 
des  étendues  de  pin  jaune  de  l'Ouest,  coupées  de  pâturages,  dans  le  genre  des  Parle  Lands 
des  Rocheuses ,  plus  au  sud ,  dans  les  Etats-Unis.  Dans  l'extrême  Nord,  le  climat  subarctique 
ne  permet  la  croissance  que  des  espèces  les  plus  rustiques.  On  a  reconnu,  grosso  modo,  dans 

(')  Le  bétail,  encore  réduit,  progresse  :  tes  vaches  laitières  passent  de  35,ooo  en  1915  à  5 1,000  en  1918  ;  les  autres 
bovins  sont  au  nombre  de  195,000,  et  l'on  compte  près  de  70,000  clievaux,  ce  qui  est  une  belle  proportion  pour 
moins  de  quatre  cent  iniile  habitants. 
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l'enquête  précitée,  l'existence  de  35o,ooo  millions  de  pieds  B.  M.  de  bois  de  sciage, 
plus  une  quinzaine  de  mille  millions  de  pieds  propres  à  faire  de  la  pâte  ou  des  boisages  de 
mines  ^^\ 

LA    PRODUCTION    MINÉRALE. 

A  peine  moins  remarquables  que  les  forêts  sont  les  mines,  qui  promettent  pour  l'avenir 
de  sensationnelles  découvertes,  si  on  en  juge  par  les  années  récentes.  Les  terrains  houillers 
de  la  province  passent  pour  contenir  62,000  millions  de  tonnes  de  charbon,  surtout  des 
charbons  gras.  Il  y  en  aurait  28,000  millions  de  tonnes  dans  les  couches  reconnues  et  mesu- 
rées. 11  y  a  dans  un  grand  nombre  de  districts  des  minerais  de  fer  abondants  et  de  haute 
qualité ,  comme  l'hématite  et  la  magnétite. 

Le  produit  du  sous-sol  le  plus  important  à  l'heure  actuelle,  et  de  beaucoup,  est  le  cuivre. 
Sa  valeur  vénale  était  de  ^  1  7  millions  trois  quarts  en  1916,  et  de  ^  16  millions  en  1917. 
En  1 9 1 8 ,  la  production  a  fléchi  dans  les  deux  derniers  mois,  après  l'armistice.  Actuellement, 
la  production  des  mines  est  réduite  de  moitié  environ,  comme  c'est  le  cas  dans  toute 
l'Amérique  du  Nord.  C'est  la  suite  de  l'existence  de  gros  stocks  accumulés  en  Europe  pour 
les  besoins  de  la  guerre.  Lorsqu'ils  seront  écoulés,  ce  qui  ne  saurait  tarder,  la  Colombie 
dépassera  très  probablement  les  65  millions  de  livres  par  an  qui  constituaient  naguère  sa 
production  normale. 

Le  charbon  avait  en  1916  une  valeur  de  $  7  millions  un  quart ,  et  de  ^  7  millions  et  demi 
en  1917,  pour  une  production  de  2, 1  5o,ooo  tonnes. 

L'or  vient  ensuite,  avec  $  5  millions  un  sixième  en  i  9  1 6  et  un  peu  moins  de  #  3  millions 
en  1917.  Le  zinc ,  qui  avait  en  1916  dépassé  $  k  millions ,  grâce  aux  prix  extraordinaires  dus 
entre  autres  causes  à  l'arrêt  des  usines  de  Belgique,  a  donné  encore  près  de  #  3  millions 
en  1917-  Depuis,  les  prix  se  sont  avilis  davantage  et  l'on  ne  peut  guère  estimer  la  production 
de  l'an  dernier  au-dessus  de  deux  millions.  Le  plomb  donnait  ^  3  millions  en  1916  et 
^  2,981,000  en  1917.  L'argent,  au  rebours  des  autres  métaux,  n'a  cessé  d'augmenter  de 
prix  depuis  cinq  ans  :  la  production,  de  ^  2,060,000  en  1916  et  ^  2,266,000  en  1917, 
a  dû  depuis  dépasser  sensiblement  ces  chiffres. 

Parmi  les  richesses  naturelles  de  la  Colombie,  il  convient  de  ne  pas  omettre  l'hélium, 
qu'on  a  trouvé  en  quantité  dans  des  forages  de  la  vallée  du  Frazer.  En  cherchant  ce  gaz  rare , 
on  a  trouvé  dans  un  grand  nombre  de  puits  des  émissions  d'azote  pratiquement  pur. 
J.  C.  Mac  Lennan,  de  l'Université  de  Toronto,  pense  que  ces  sources  d'azote  pur  faciliteront 
beaucoup  la  fabrication  d'engrais  azotés  tels  que  cyanures,  cyanamides  et  autres  dérivés.  Les 
vastes  usines  qu'il  faut  édifier  d'ordinaire  pour  extraire  l'azote  de  l'air  comme  opération 
préliminaire  seraient  ici  inutiles. 

COMMERCE,    TRANSPORTS. 

Les  importations  ont  été  en  1 9 1  7  de  ^  4^  millions,  contre  une  exportation  de  #  ^7  millions. 
Ces  chiffres  ne  tiennent  naturellement  pas  compte  du  commerce  actif  qui  se  fait  par  les  trois 
grandes  lignes  ferrées  qui  franchissent  les  Rocheuses  et  relient  la  Colombie  aux  autres  pro- 

(')  La  distribution  des  essences,  par  quantités,  est  la  suivante  selon  la  Commission  of  Conservation  :  Cèdre  rouge  de 
l'Ouest:  22.2  p.  xoo  du  total,  soit  77.968  millions  de  pieds  de  bois  d'oeuvre , Board  Measure.  Pin  Douglas:  76,973  mil- 
lions, ou  21.7  p.  100.  Toutes  espèces  de  sapins  noirs  et  asprucest,  y  compris  l'épinette  du  Canada  :  78, 06 A  millions, 
ou  20.8  p.  loo.  Sapin  Hemlock  de  l'Ouest  :  6d,n2  millions,  ou  18. 3  p.  100.  Après  ces  quatre  groupes,  le  seul  qui 
compte  est  le  baumier  ou  sapin  blanc,  pour  32,953  millions,  ou  9.4  p.  loo.  On  peut  cependant  noter  encore  :  le  Pin 
Lodgepole  avec  11,861  millions,  ou  3.4  p.  lOO;  le  Pin  Jaune  de  l'Ouest,  avec  4,208  millions,  soit  1.2  p.  100;  le 
Cyprès  jaune,  avec  4,oô6  millions,  soit  1.1  p.  100.  Le  Mélèze  de  l'Ouest  donne  3,102  millions,  un  peu  moins  de 
1  p.  100,  et  le  Pin  blanc  de  l'Ouest  2,700  millions.  De  magnifiques  échantillons  de  ces  bois,  à  divers  états  de  fini, 
sont  exposés  au  n"  17  du  boulevard  des  Capucines  à  Paris,  Canada  House. 
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vinces  du  Dominion,  lis  se  rapportent  uniquement  aux  entrées  et  sorties  par  les  ports  et  les 
postes  frontières.  Des  trois  lignes  de  chemins  de  fer  précitées,  la  plus  septentrionale, 
construite  par  le  Grand  Trunk  Pacific  et  passée  aux  «  National  Railways  of  Canada  »,  réseau 
d'État,  aboutit  à  Prince-Rupert ,  port  remarquable  et  ville  nouvelle  de  6,000  à  8,000  habi- 
tants, très  bien  placée  pour  le  commerce  avec  le  Japon,  l'Asie  russe  et  la  Chine  septen- 
trionale. Les  deux  autres,  dont  une  appartient  au  «  Canadian  Pacific  »  et  l'autre  aux  «  National 
Railvvays  »,  ont  pour  terminus  Vancouver,  métropole  commerciale  de  la  Colombie. 

La  ligne  du  Canadian  Pacific  est  la  première  en  date.  Elle  traverse  les  Rocheuses  par  un 
grand  tunnel  récemment  achevé  qui  lui  donne  un  meilleur  profil  et  lui  permet  de  lutter 
comme  exploitation  économique  avec  la  ligne  dos  National  Railways ,  construite  par  l'an- 
cienne compagnie  du  Canadian  Northern,  et  qui  utilise  les  vallées  du  Frazer  et  de  la 
rivière  Thompson. 

Les  lignes  en  construction  comprennent  4 3  9  milles  de  voies  nouvelles.  Il  y  en  avait 
3,419  milles  en  exploitation  en  1918.  La  cherté  et  la  rai'eté  de  la  main-d'œuvre  ont 
beaucoup  ralenti  les  constructions  depuis  191/1.  Le  Canadian  Pacific,  qui  a  plusieurs  em- 
branchements reliant  les  provinces  aux  Etats-Unis,  dans  les  districts  miniers  de  Fernie, 
Crow's  Nest,  Kootenay,  Rossland,  Phœnix,  possède  des  services  de  bateaux  sur  les  Lacs.  On 
sait  que  sa  flotte  de  haute  mer  a  des  services  de  Vancouver  sur  l'Australie  et  l'Asie.  Le 
transit  par  les  ports  colombiens  prend  un  grand  développement.  Avec  la  fermeture  de  \a 
Russie,  la  voie  la  plus  courte  d'Europe  pour  bon  nombre  de  points  de  l'Extrcme-Orient 
est  actuellement  celle  qui  traverse  le  Canada  pour  aboutir  à  Vancouver  ou  Prince-Rupert  et 
de  là  sur  l'Asie. 

POPULATION.  VILLES.    ETAT    SOCIAL   ET   FINANCES. 

La  population  était  estimée  à  396,800  personnes  en  1917,  sur  lesquelles  plus  de  45,000 
ont  été  mobilisés.  La  capitale  Victoria  est  une  ville  de  4 5, 000  à  00,000  habitants,  dans 
l'île  Vancouver.  La  métropole  commerciale  et  industrielle ,  Vancouver,  se  trouve  presque  en 
face  sur  le  continent,  et  dépassait  99,000  habitants  il  y  a  deux  ans.  New-Westminster, 
1 5,000  habitants,  est  près  de  la  frontière  des  Etats-Unis,  ainsi  que  Sumas,  qui  fait  pour 
ainsi  dre  corps  avec  Bellingham,  située  dans  le  Washington^*^ 

L'afllux  des  colons  a  été  ralenti  par  la  guerre.  L'immigration  reprend  aujourd'hui,  surtout 
par  la  frontière  des  Etats-Unis.  L'excédent  des  naissances  a  été  en  moyenne  par  an  de  6,200 
depuis  191  A,  avec  un  maximum  de  6,684  en  1915.  On  compte  ài  «  high  schools  »  ou 
écoles  supérieures,  avec  près  de  5, 000  élèves.  Deux  millions  d'acres  de  terrains  ont  été  réser- 
vés pour  doter  une  université,  dont  le  site  a  été  choisi,  près  de  la  ville  de  Vancouver. 

Les  revenus  en  1915  ont  été  de  près  de  ^  1  o  millions ,  et  les  dépenses  de  près  d'un  mil- 
lion de  dollars  en  excédent.  Toutefois  l'actif  de  la  province  est  compté  à  ^  5 1  millions ,  contre 
des  engagements  de  ^  49  millions,  situation  enviable.  L'avenir  financier  est  d'ailleurs  assuré 
dans  un  pays  de  4oo,ooo  habitants,  qui  produit  annuellement:  ^37  millions  de  minéraux; 
$  48  millions  de  bois;  $  i4  millions  de  poissons;  |  37  millions  de  produits  agricoles  et 
$  55  milhons  de  produits  manufacturés  de  toute  nature.  C'est  la  production  la  plus  élevée, 
par  habitant,  du  monde  entier. 

L'an  dernier,  au  lendemain  de  l'armistice ,  les  entreprises  qui  travaillaient  pour  la  guerre, 
—  et  c'était  la  majorité  —  se  trouvèrent  subitement  désorganisées,  Elles  ont  eu  depuis  lors 
une  reprise  sérieuse.  Après  les  troubles  ouvriers  de  Winnipeg  et  de  Vancouver,  chacun  s'est 
dit  qu'il  était  opportun  de  profiter  au  maximum  de  la  main-d'œuvre  enfin  disponible  pour 

(1)  Population  en  1917  :  Vancouver,  99,000  habitants;  Victoria,  /i5,ooo;  New-Westminster,  i5,ooo;  Nanaimo. 
8,000;  North  Vancouver,  7,600 ;  Nelson,  7,000;  Prince-Rupert,  7,000. 
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effectuer  tous  travaux  d'urgence  ou  même  pour  se  constituer  des  stocks  en  prévision  de  nou- 
veaux troubles. 

Actuellement  les  ouvriers  sont  divisés,  après  les  sanglantes  et  coûteuses  expériences  du 
printemps  dernier,  en  deux  camps  violemment  hostiles  :  les  partisans  du  «  syndicat  unique  » 
—  «The  One  Big  Union»  —  et  ceux  des  Syndicats  internationaux.  Ces  derniers,  moins 
extrêmes  dans  leurs  tendances,  ont  réussi,  après  une  active  campagne  de  propagande,  à 
retenir  la  grande  majorité  de  la  main-d'œuvre  en  Colombie. 

Les  marchands  et  les  industriels  colombiens  comptent  sur  six  mois  ou  un  an  de  paix  avec 
leurs  ouvriers.  Ils  tâchent  d'en  profiter.  Entre  temps ,  les  plus  avisés  d'entre  eux  essayent  de 
trouver  un  terrain  de  conciliation.  Il  a  fallu  les  graves  événements  de  Winnipeg  de  mai  à  juil- 
let de  cette  année,  —  et  les  troubles  cpi'ils  ont  propagés  jusqu'en  Colombie,  —  pour  que  les 
patrons  prennent  conscience  des  changements  profonds  que  les  cinq  dernières  années  ont 
apportés  dans  l'esprit  des  masses.  Jusqu'au  printemps,  ils  s'étaient  endormis  dans  la  confor- 
table idée  que  fancien  état  de  choses  allait  tout  doucement  revivre  avec  l'avènement  de  la  paix. 
Ils  en  sont  revenus,  et  c'est  de  bon  augure.  Ils  semblent  disposés  aux  concessions  nécessaires. 

En  ce  moment  tous  les  établissements  qui  fabriquent  des  produits  courants  ne  suffisent 
pas  aux  demandes  et  travaillent  à  pleine  capacité. 

Dans  les  villes  importantes  de  la  côte ,  où  les  chômeurs  ne  manquaient  pas  il  y  a  quelques 
mois ,  tous  les  hommes  désireux  de  travailler  trouvent  à  s'employer.  La  renaissance  de  l'in- 
dustrie du  bâtiment  aux  Etats-Unis  a  donné  au  commerce  des  bois  une  impulsion  qu'on 
n'osait  prévoir  il  y  a  six  mois. 

L'industrie  des  constructions  navales,  par  contre,  est  dans  un  état  instable.  La  construc- 
tion des  navires  en  acier  sur  la  côte  canadienne  du  Pacifique  ne  saurait  être  entreprise  sans 
l'aide  de  l'Etat.  Les  chantiers  avaient  reçu  pendant  la  guerre  des  commandes  à  des  prix 
élevés.  Voici  venir  le  moment  où  ils  vont,  l'un  après  f  autre,  devoir  fermer  faute  de  nouveaux 
contrats.  Ils  ne  peuvent  produire  à  moins  de  I  190  la  tonne  contre  $  i5o  dans  les  chan- 
tiers canadiens  de  fAtlantique. 

A  moins  d'un  subside  spécial  du  gouvernement  du  Dominion  à  ces  entreprises,  de 
4,000  à  5,000  ouvriers  vont  être  licenciés  de  Vancouver  à  Prince-Rupert ,  et  les  affaires  en 
général  vont  en  pâtir  le  long  de  la  côte. 


Il  semble  inutile,  h  la  fin  de  cette  brève  revue,  de  formuler  des  pronostics.  Les  faits 
parlent.  Même  une  contrée  au  sous-sol  moins  riche,  au  climat  moins  favorable,  aurait  pro- 
bablement réussi  à  tirer  grand  parti,  dans  la  suite,  de  l'heureuse  situation  des  ports  colom- 
biens du  Pacifique.  La  population  active ,  entreprenante  et  singulièrement  ouverte  aux  idées 
de  progrès,  qui  habite  ce  pays  privilégié  ne  saurait  y  faillir.  Allant  de  pair  avec  fexploitation 
de  ses  richesses  naturelles,  la  Colombie  verra  son  transit  se  développer,  le  nombre  de  ses 
habitants  s'accroître  dans  des  proportions  beaucoup  plus  fortes  que  jadis  et  son  nom  gran- 
dir dans  le  monde.  Les  sensationnelles  trouvailles  de  cuivre ,  de  zinc ,  de  charbon ,  de  fer  et 
d'or  des  années  récentes  doivent  attirer  fattention  des  ingénieurs  et  des  capitalistes.  Elles 
pourront  se  renouveler  sur  une  échelle  plus  grande,  sans  compter  que  l'exploitation  des 
gîtes  connus  suppose  déjà  des  travaux  énormes  et  des  profits  correspondants. 

F.  GUILLOTEL, 

Agi'ôgé  de  rUniversité. 


34, 


Zi60  FRANCE-AMÉRIQUE. 


Chronique. 


Lja  "vie  économique, 

commerciale  Ô^  financière 


QUESTIONS  DOUANIERES. 

Discussions  relatives  au  régime  douanier.  —  Les  exportations  canadiennes  semblent  menacées 
par  une  recrudescence  de  législation  protectionniste  aux  Etals-Unis.  En  effet,  le  Congrès  de 
Washington,  où  domine  une  majorité  républicaine,  a  reçu  de  sa  Commission  du  budget  la 
proposition  d'abroger  le  ç^ pacte  de  réciprocités  de  1911  qui  établissait  entre  les  deux  grands 
pays  producteurs  de  l'Amérique  septentrionale  un  régime  de  libre  échange  pour  un  certain 
nombre  de  produits  qui,  en  majeure  partie,  étaient  des  produits  agricoles.  On  sait  que  jusqu'à 
1896  la  politique  douanière  du  Canada  avait  été  purement  protectionniste  et  que  l'opposition 
des  libéraux,  conduits  par  Laurier,  avait  eu  pour  l'un  de  ses  principaux  objets  de  combattre  ce 
régime.  Une  fois  au  pouvoir,  ils  se  contentèrent  de  réformes  partielles  atténuant  la  rigueur  des 
obstacles  mis  à  l'importation.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conclue  la  Convention  de  1911  avec 
les  Etats-Unis. 

L'abrogation  de  la  convention  de  réciprocité  par  les  Etats-Unis  doit  logiquement  conduire  à 
l'application  de  droits  de  douane  sur  les  articles  d'alimentation  provenant  du  Canada.  Or  les 
Jitats-Unis  sont  le  principal  débouché  pour  les  produits  agricoles  de  l'Est  canadien ,  un  débouché 
qui,  en  l'absence  de  barrières  légales,  serait  presque  illimité,  vu  l'accroissement  rapide  de  la 
population  dans  ses  grandes  villes  industrielles,  notamment  dans  le  Nord-Est.  Les  agriculteurs 
canadiens  verraient  baisser  les  prix  de  leurs  produits,  probablement  sans  diminution  corres- 
pondante des  frais  de  culture,  et  il  en  résulterait  un  mécontentement  grave  dans  cette  part 
considérable  et  bien  organisée  de  la  population.  D'ailleurs,  les  intérêts  particuliers  ne  seraient 
pas  seuls  lésés  :  outre  que  l'activité  productive  perdrait  ainsi  un  stimulant ,  les  moyens  d'amé- 
liorer la  balance  commerciale  du  Canada,  et  d'atténuer  par  rapport  aux  Etats-Unis  la  perte  de 
son  change,  se  trouveraient  réduits,  puisque  le  nombre  des  acheteurs  étrangers  diminuerait, 
au  moins  temporairement. 

Il  est  sans  doute  possible  au  Canada  de  conclure  un  nouvel  arrangement  avec  ses  voisins 
du  Sud,  mais  les  conditions  de  cet  arrangement  différeraient  nécessairement  de  celles  que  com- 
portait la  convention  de  réciprocité  conclue  en  1911.  Les  Etats-Unis  exigeraient  désormais 
l'admission  en  franchise  de  nombreux  articles  manufacturés,  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  causer 
des  regrets  aux  industriels  canadiens. 

^  Cependant  les  syndicats  agricoles  canadiens  sont  partisans  du  libre  échange  complet  avec  les 
P]tats-Unis.  Ces  syndicats  sont  aujourd'hui  puissamment  organisés  au  point  de  vue  politique 
comme  au  point  de  vue  économique;  ils  obligeront  peut-être  les  autres  éléments  du  Dominion 
à  faire  de  fortes  concessions  en  faveur  d'un  régime  de  réciprocité  pour  lequel  l'industrie  dos 
Etats-Unis  se  montrera  plus  exigeante.  Ils  mènent  dans  la  presse  et  dans  les  réunions  publiques 
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une  campagne  véhémente  à  laquelle  les  protectionnistes  répondent  avec  une  égale  ardeur.  La 
question  douanière  semble  devoir  être  le  principal  «tremplin»  des  prochaines  élections. 

On  n'a  pas  ici  à  prendre  parti  dans  le  débat.  Souhaitons  simplement  que  la  politique 
douanière  n'oppose  pas  de  nouveaux  obstacles  aux  relations  franco-canadiennes  et  qu'elle 
ne  compromette  pas  les  intérêts  généraux  du  Canada.  Les  répercussions  de  cette  politique 
peuvent  être  d'une  portée  imprévue  même  en  dehors  du  domaine  purement  économique.  Nous 
devons  en  connaître  les  données  au  moment  oîi  la  France  revise,  elle  aussi,  ses  accords  com- 
merciaux. 

Les  progrès  rapides  accomplis  par  le  Canada  depuis  le  commencement  du  siècle  sont  devenus 
un  lieu  commun.  Le  Dominion  occupe  aujourd'hui  parmi  les  grandes  nations  une  situation  de 
fait  considérable  qui  devient  de  plus  en  plus  une  situation  de  droit.  Son  armée  a  pesé  d'un  poids 
glorieux  dans  les  événements  militaires.  Ses  usines  ont  approvisionné  l'Angleterre  de  munitions 
et  d'autre  matériel,  ses  champs  contribuent  largement  à  ravitailler  l'Europe.  Nos  précédentes 
chroniques  ont  signalé  les  progrès  extraordinaires  réalisés  par  les  exportations  canadiennes  au 
cours  de  la  guerre,  et  l'on  a  pu  voir  que  les  exportations  de  produits  manufacturés  avaient  eu 
un  accroissement  relatif  plus  rapide  que  les  exportations  de  produits  agricoles.  Peut-être 
l'industrie  naissante  du  Dominion  aurait-elle  eu  peine  à  se  développer  à  côté  de  celle  des  Etats- 
Unis  sans  une  protection  douanière.  C'est  là  un  argument  souvent  présenté  par  les  adversaires 
du  libre-échange. 

Dans  l'autre  camp  on  fait  observer  que,  si  les  établissements  existant  à  l'Est  des  Etats-Unis 
n'empêchent  pas  l'industrialisation  progressive  des  autres  régions  de  la  République,  quoique 
celles-ci  ne  soient  défendues  par  aucun  protectionnisme,  le  voisinage,  —  encore  assez  distant, 
—  des  usines  de  Pittsburgh  et  de  Chicago  n'aurait  pas  davantage,  en  toute  hypothèse,  empêché 
l'essor  de  la  métallurgie  canadienne.  On  ajoute  que  la  fumée  des  grandes  cheminées  n'est  pas 
retombée  en  pluie  de  bienfaits  sur  l'ensemble  du  territoire  canadien.  L'extension  des  villes 
industrielles  s'est  accomplie  au  détriment  des  campagnes  dont  elle  a  aspiré  la  population.  Le 
rapport  de  la  population  rurale  à  la  population  urbaine  a  diminué  dans  toutes  les  provinces 
entre  1901  et  1  9 1 1 .  Durant  cette  période  la  population  rurale  n'a  augmenté  que  de  1 7  p.  1 00, 
tandis  que  la  population  urbaine  augmentait  de  62  p.  100,  symptôme  d'autant  plus  inquiétant 
que  la  population  des  villes  est  la  moins  prolifique.  On  a  constaté  aussi  dans  ces  dernières 
années  une  forte  émigration  du  Canada  vers  les  Etats-Unis,  oii  les  conditions  d'existence  sont 
plus  faciles,  les  impôts  moins  lourds. 

Les  droits  de  douane  offrent  précisément  des  exemples  de  la  charge  fiscale  qui  pèse  plus 
lourdement  sur  les  Canadiens  que  sur  les  habitants  des  Etals-Unis.  Ceux-ci,  en  1918,  n'ont 
payé  de  droits  de  douane  que  ^1,70  par  tête  en  moyenne,  tandis  que  les  Canadiens  en  payaient 
$  19,82  par  tête.  Pour  apprécier  toute  la  portée  de  ces  moyennes  il  faudrait  entrer  dans  des 
détails  qui  seraient  déplacés  ici.  En  tous  cas,  on  peut  dire  que  sans  doute  il  existe  un  régime 
protecteur  aux  Etats-Unis,  mais  qu'il  oppose  aux  produits  industriels  étrangers  des  barrières 
beaucoup  moins  élevées  que  ne  le  sont  celles  du  Canada  et  que,  par  conséquent,  il  contribue 
moins  à  la  cherté  de  la  vie. 

Les  libre-échangistes  font  remarquer  en  outre  que  les  Etats-Unis,  grâce  à  leur  situation 
géographique  et  à  la  variété  de  leurs  produits  naturels,  peuvent  plus  aisément  que  le  Canada 
suffire  par  eux-mêmes  à  la  plupart  des  besoins  de  leur  population.  On  cite  à  ce  sujet  les  obser- 
vations présentées  par  Sir  Richard  Cartwright,  dès  juin  1890,  dans  la  North  American  Retieiv  : 
«Il  faut  se  rappeler,  disait-il,  que  la  nature  et  les  circonstances  ont  singulièrement  peu  disposé 
le  Canada  à  bénéficier  de  l'application  d'un  régime  protecteur.  .  .  Le  Canada  est  un  pays  à 
population  clairsemée;  son  étendue,  il  est  vrai,  est  extrêmement  grande;  il  possède  de  très 
importantes  ressources  latentes  ;  mais  les  groupes  de  territoires  fertiles  et  habités  ou  habitables 
qu'il  contient  se  trouvent  tous  à  peu  près  dans  la  même  zone,  c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus 
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septentrionale  de  la  zone  tempérée;  aussi  ses  produits  se  ressemblent-ils  beaucoup;  ses  habi- 
tants ont  tous  besoin  d'importer  beaucoup  de  l'étranger.  » 

Ces  observations  ont  perdu  un  peu  de  leur  valeur  depuis  1890  :  la  population  canadienne  a 
augmenté  de  3  millions  d'habitants,  la  vaste  contrée  située  à  l'Ouest  des  Rocheuses  a  été  mise 
en  valeur,  l'industrie  s'est  développée.  Toutefois  l'opinion  de  Sir  Richard  Carlwright  conserve 
une  part  notable  de  vérité. 

A  première  vue,  il  est  difficile  à  des  Européens  de  comprendre  pourquoi,  au  Canada,  la  cam- 
pagne hbre-échangiste  est  menée  par  les  défenseurs  de  l'agriculture  :  dans  l'Europe  centrale 
les  agrariens  ont  toujours  été  les  plus  tenaces  partisans  du  protectionnisme;  il  en  va  de  même 
chez  nous,  quoique  les  faveurs  assurées  à  l'agriculture  par  le  tarif  douanier  soient  peut-être  plus 
apparentes  que  réelles.  Mais,  au  Canada,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  les  agriculteurs  ne  sont 
nullement  «  protégés  w,  tandis  que  les  industriels  le  sont  extrêmement ,  d'où  il  résulte  une  forte 
augmentation  du  prix  de  revient  sur  les  produits  agricoles,  quoique  leur  prix  de  vente  reste  au 
niveau  moins  élevé  du  marché  mondial.  L'outillage,  les  constructions,  le  mobilier,  les  vêtements 
nécessaires  aux  agriculteurs  leur  coûtent  de  plus  en  plus  cher,  sans  qu'ils  puissent  rejeter  la 
charge  qui  en  résulte  sur  les  acheteurs  de  produits  agricoles.  Leur  marge  de  bénéfices,  — 
lorsque  la  récolte  comporte  des  bénéfices,  —  se  trouve  réduite  d'autant.  De  plus  en  plus  décou- 
ragés ,  ils  sont  portés  à  abandonner  un  travail  médiocrement  rémunéré.  Aussi  la  production  agricole 
du  Canada  tend-elle  à  diminuer  depuis  quelques  années;  la  quantité  des  produits  de  la  terre 
exportés  va  en  diminuant,  quoique  leur  valeur  augmente  à  cause  de  la  hausse  des  prix.  Cette 
année  les  superficies  ensemencées  ont  été  un  peu  moindres  que  l'an  dernier,  malgré  le  supplé- 
ment de  main-d'œuvre  procuré  par  la  démobilisation.  La  tendance  est  la  même  dans  quelques 
autres  branches  d'activité  essentielles  exploitant  les  ressources  naturelles  du  pays  :  pêcheries, 
mines,  entreprises  forestières.  Là  aussi,  sous  l'influence,  dit-on,  d'une  protection  à  rebours,  le 
progrès  est  relativement  lent. 

Peut-être  les  doléances  des  libre-échangistes  canadiens  contiennent-elles  une  part  d'exagéra- 
tion. Peut-être  aurait-il  été  très  difficile  de  hâter  la  fabrication  de  produits  achevés,  dont  tout 
pays  a  plus  ou  moins  besoin  sur  son  territoire,  surtout  en  temps  de  guerre,  sans  donner  quelques 
encouragements  aux  industries  naissantes.  Mais  il  y  a  une  mesure  à  observer.  Le  Canada  semble, 
pour  le  moment,  devoir  prospérer  surtout  par  l'exportation  de  produits  naturels  dont  sa  situation 
lui  fait  une  spécialité  et  dont  le  reste  du  monde  a  besoin  plus  ([ue  jamais.  Dans  l'intérêt  parti- 
culier du  Dominion,  comme  dans  l'intérêt  général,  on  peut  donc  souhaiter  que  la  législation 
canadienne  reste  conciliante  et  ne  grève  pas  les  éléments  les  plus  sains  de  sa  population ,  — 
c'est-à-dire  les  familles  rurales,  —  de  charges  fiscales  déprimantes  en  faveur  d'un  essor  indus- 
triel brillant  mais  artificiel. 

Les  droits  de  douane  et  Vèchnnge.  —  Une  question  qui  attend  encore  sa  solution  au  moment 
oii  nous  écrivons  ces  lignes  est  celle  de  l'application  du  tarif  canadien.  Les  droits  étant  «f/va/orem, 
il  s'agit  de  savoir  si  l'administration  des  douanes  calculera  le  montant  des  factures  accompagnant 
les  marchandises  importées  d'après  le  cours  du  change  actuel  ou  d'après  le  pair.  La  question 
n  est  pas  sans  intérêt  vu  l'écart  existant  entre  les  cours  du  dollar  canadien  sur  les  divers  marchés. 

EuG.  ROISLANDRY  DURERN. 

BUDGET  ET  FINANCES  PUBLIQUES. 

La  situation  budgétaire.  —  Les  dépenses  de  guerre  laissent  au  Canada  une  charge  d'environ 
$  5oo,ooo  par  jour,  outre  les  pensions. 

Dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'exercice  courant  (qui  commence  au  1*'  avril),  les  dépenses 
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totales  résuilant  de  la  guerre  ont  atteint  $  121,089,000  contre  |  6^,000,000  dans  la  période 
correspondante  de  l'an  dernier.  La  principale  cause  d'accroissement  réside  dans  les  indemnités  et 
autres  avantages  accordés  aux  démobilisés.  A  cet  égard,  le  Canada  s'est  montré  plus  reconnais- 
sant qu'aucun  autre  Etat.  Le  minimum  d'indemnité  pour  un  soldat  marié  est  de  |  100  par  mois 
de  présence  sous  les  drapeaux.  Le  taux  de  l'indemnité  croissant  avec  la  durée  du  service,  ce 
soldat  reçoit  $  G, 000  s'il  a  servi  trois  ans.  Néanmoins,  le  mécontentement  est  grand  parmi  les 
démobilisés  et  ils  font  appel  à  l'opinion  publique.  Cependant  le  Gouvernement  qui  leur  offre,  en 
outre,  des  concessions  de  terrain,  ne  peut  guère  aller  plus  loin.  Il  promet  seulement  d'ajouter 
aux  avantages  précédents  une  sorte  d'assurance  contre  le  chômage  pour  l'hiver. 

Le  produit  du  nouvel  emprunt  de  $  3oo,ooo,ooo  se  trouve  presque  entièrement  absorbé 
d'avance  par  la  nécessité  de  rembourser  aux  banques  des  prêts  à  court  terme.  Au  3 1  août  der- 
nier la  dette  du  Dominion  atteignait^  1,686,000,000. 

Au  3i  juillet  sa  dette  envers  les  banques  atteignait  $  278,000,000  contre  $  i35,ooo,ooo 
au  3 1  juillet  1 9 1 8  ;  elle  avait  donc  plus  que  doublé.  Ce  développement  du  crédit  public  est 
naturellement  défavorable  aux  opérations  commerciales,  quoique  les  émissions  de  billets  conti- 
nuent rapidement. 

Cependant  les  affaires  privées  ont  conservé  leur  activité  pendant  l'été  :  en  août  dernier  les 
compensations  ont  porté  sur  ^  261,000,000  contre  ^  223, 000, 000  en  août  1918.  Le  chô- 
mage industriel  que  l'on  redoutait  ne  s'est  pas  manifesté.  H  y  a  même  pénurie  d'ouvriers  spécia- 
listes, ce  qui  tient  notamment  à  ce  qu'un  grand  nombre  d'anciens  immigrés  provenant  de  l'Eu- 
rope centrale  sont  retournés  dans  leur  pays  d'origine. 

E.  B.  D. 

Les  crédits  du  Canada  aux  pays  alliés.  —  Le  montant  total  des  crédits  ouverts  par  le  Canada 
aux  pays  alliés,  écrit  le  Boston  News  Bureau j,  en  vue  d'achats  commerciaux,  atteint  actuellement 
i^  106  millions,  dont  26  millions  à  chacun  des  trois  royaumes  de  Roumanie,  de  Grèce  et  de 
Belgique;  le  solde  a  été  attribué  à  l'Itahe,  qui  a  déjà  entièrement  épuisé  sa  provision  par  des 
achats  de  viandes  frigorifiées.  La  Belgique  a  acheté  jusqu'ici  pour  un  million  de  dollars,  et  la 
Roumanie  pour  5  millions.  La  Grèce  n'a  pas  encore  puisé  dans  sa  provision,  mais  des  contrats 
ont  été  conclus  pour  la  fourniture  d'un  million  de  dollars  de  marchandises.  Enfin,  la  France 
n'a  jusqu'ici  solhcité  aucun  crédit.  Il  lui  en  a  été  offert  un  de  10  millions  pour  lui  faciliter  des 
achats  de  denrées ,  mais  elle  ne  l'a  pas  encore  accepté. 

Ces  différents  crédits  sont  couverts  par  des  bons  des  Etats  intéressés,  portant  intérêts  à  5  1/2  °/, 
échéant  dans  cinq  ans,  et  déposés  à  Londres,  au  crédit  du  ministère  des  finances  canadien. 

F.  G. 
INDUSTRIES. 

L'industrie  de  ta  laine  au  Canada,  —  On  signale  un  relèvement  très  important  de 
l'industrie  de  la  laine  au  Canada,  l'une  des  plus  anciennes  industries  de  ce  pays, 
les  premiers  établissements  ayant  été  créés  en  1826.  Mais  dans  les  années  qui  pré- 
cédèrent la  guerre,  elle  paraissait  tombée  en  décadence.  En  1900,  il  existait  sur 
le  territoire  du  Dominion  iBy  fabriques  pour  laines  et  lainages,  dont  la  production 
annuelle  s'était  vendue  un  peu  moins  de  7  millions  et  demi  de  dollars;  dix  ans  après, 
on  ne  comptait  plus  que  87  fabriques,  donnant  une  production  évaluée  à  un  peu 
plus  de  5  millions  de  dollars.  Dans  la  même  période,  les  importations  de  lainages, 
pour  faire  face  aux  besoins  croissants  d'une  population  croissante,  passaient  de 
1 0  millions  à  y  2  millions  et  demi. 
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En  191 5,  le  nombre  des  fabriques  se  trouvait  réduit  à  65;  mais  avec  le  travail 
intense  nécessité  par  la  guerre,  on  arrivait  à  une  production  représentant  près  de 
9  millions  de  dollars.  A  ce  moment,  l'impulsion  était  donnée  et  en  ces  trois  dernières 
années  ie  progrès  a  été  rapide,  à  ce  point  qu'on  évalue  la  production  totale  des 
articles  finis  des  fabriques  canadiennes  en  1918  à  75  millions  de  dollars.  Le  capital 
employé  dans  ces  entreprises  se  monte  à  5o  millions  de  dollars,  et  le  personnel  des 
manufactures  atteint  20,000  ouvriers  et  ouvrières. 

L'industrie  n'est  pas  seulement  en  mesure  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  locaux; 
elle  se  préoccupe  également  de  ses  débouchés  à  l'étranger  et,  avec  l'appui  du  Gouver- 
nement, les  associations  de  producteurs  font  une  sérieuse  pro])agande  à  l'extérieur. 
Les  ordres  reçus  de  ce  côté  se  montent  déjà  à  (>  millions  de  dollars,  dont  une  partie 
seront  couverts  par  les  crédits  à  long  terme  que  le  Dominion  ouvre  à  certains  pays 
européens. 

Au  reste,  le  Gouvernement  ne  se  contente  pas  de  faciliter  l'écoulement  des  produits 
des  manufacturiers.  11  a  aussi  décidé  d'encourager  les  fermiers  à  produire  la  matière 
première,  et  les  mesures  déjà  prises  dans  ce  but  ont  donné  les  résultats  les  plus 
appréciables.  En  1917,  l'augmentation  du  nombre  de  moutons  se  traduisait 
par  35o,ooo;  en  1918,  elle  se  montait  à  668,000,  ce  qui  portait  le  nombre  total 
des  ovins,  à  la  fin  de  l'année  dernière  à  un  peu  plus  de  3  millions.  Pour  cette  année 
on  n'a  encore  aucun  chiffre  précis,  mais  on  s'attend  à  une  nouvelle  et  très  forte  aug- 
mentation; en  tout  cas,  la  tonte  de  1919  est  estimée  à  i5  millions  de  livres,  contre 
moins  de  7  millions  en  1910.  Sa  valeur  serait  de  9  à  10  millions  de  dollars,  alors 
que  celle  de  la  tonte  de  1910  n'était  que  de  1,600,000  dollars. 

Ajoutons  que  les  industriels  canadiens  ont  pris  des  dispositions  pour  produire  sur 
place  tous  les  articles  finis  pouvant  provenir  de  la  laine  canadienne,  alors  qu'on 
exportait  une  notable  partie  de  la  laine  brute,  soit  en  moyenne,  dans  ces  trois 
dernières  années,  7  millions  de  livres,  dont  95  p.  100  allaient  aux  États-Unis. 

Fer  et  acier.  —  La  production  de  fonte  s'est  montée  en  1918  à  1,19/1,000  tonnes, 
contre  788,000  tonnes  en  191/1,  soit  une  augmentation  de  Sa  p.  100.  L'accroissement  est 
encore  plus  marqué  en  ce  qui  concerne  l'acier  sous  ses  divers  formes,  le  chiffi'e  de  1 9 1 8  s'élevant 
à  1,898,000  tonnes,  au  lieu  de  828,000,  soit  128  p.  100  de  plus. 

La  capacité  de  production  du  Dominion  est  appelée  à  subir  des  accroissements  assez  consi- 
dérables du  fait  de  la  construction  de  nouveaux  hauts  fourneaux  et  ateliers  très  importants. 
On  a  repris,  en  effet,  les  travaux  commencés  avant  la  guerre  aux  établissements  que  la 
Canadian  Steel  Corporation  (une  filiale  de  l'United  States  Steel  Corporation)  fait  édifier 
à  Objibway,  sur  le  fleuve  Détroit,  près  de  Sandwich,  dans  l'Ontario,  et  qui  doivent  coûter 
lio  milhons  de  dollars.  Enfin,  la  Lake  Huron  Steel  Corporation,  autre  compagnie  dont 
le  capital  est  encore  en  majorité  américain,  vient  d'acheter  à  Goderich  (Ontario)  260  acres  de 
terrain  sur  lesquels  elle  se  propose  de  monter  de  vastes  ateliers,  pour  la  fabrication  des  aciers 
fins. 

11  y  aura  ainsi  six  grandes  compagnies  d'acier  au  Canada  :  Dominion  Steel  et  Nova  Scotia 
Steel,  dans  la  Nouvelle-Ecosse;  Algoma  Steel,  à  Saull  Sainte-Marie:  Steel  Compatit/  of  Canada, 
à  Hamilton,  —  l'une  et  l'autre,  dans  l'Ontario,  —  et  les  deux  mentionnées  ci-dessus  :  Canadian 
Steel  et  Lake  Huron  Steel. 

Nouvelle  aciérie  électrique  au  Canada.  —  La  «Lake  Huron  Steel  Corporation )i ,  grosse  entre- 
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prise  patronnée  par  les  capitaux  américains,  va  établir  à  Goderich,  dans  l'Ontario,  une  usine 
importante  déjà  projetée  avant  la  guerre.  On  va  dépenser  $  9  millions  la  première  année  pour 
l'usine  d'aciers  électriques,  et  |  6  millions  la  deuxième,  pour  les  hauts  fourneaux  et  accessoires. 
Six  fours  électriques  Héroult  vont  être  établis.  La  Société  prendra  i/i,ooo  h.  p.  d'abord,  puis 
20,000,  qui  seront  fournis  par  l'Hydro-Electric  Power  Commission.  On  compte  sur  un  maximum 
de  /ijOoo  ouvriers. 

F.  G. 

COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Un  tram-exposition  français  à  travers  le  Canada.  —  M.  Gléinentel  vient  de  donner 
ofliciellement  le  patronage  et  l'appui  du  Ministère  du  Commerce  au  projet  d'un  train- 
exposition  français  qui  va  parcourir  pendant  trois  mois  le  Canada.  Ce  projet  est  celui 
qu'avait  préparé  l'Honorable  Ch.  Beaubien, sénateur  canadien,  lors  de  la  visite  de  la 
Mission  économique  en  1916.  A  cette  époque,  le  projet  était  double  :  un  train-expo- 
sition canadien  devait  aussi  parcourir  la  France.  Les  difficultés  qu'éprouvent  actuel- 
lement-nos compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  restrictions  imposées  chez  nous  aux 
importations  étrangères  ont  fait  remettre  à  plus  tard  cette  seconde  partie.  Mais  le 
sénateur  Beaubien  a  obtenu  de  son  gouvernement  et  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  canadiennes  tous  les  concours  nécessaires  pour  réaliser  le  premier 
projet  et  former  un  train  de  grand  luxe  où  l'on  présentera  tout  ce  que  l'industrie 
française  produit  de  plus  beau  et  de  plus  original. 

Cette  tentative,  très  importante  par  elle-même,  le  devient  plus  encore  dans  les 
conjonctures  présentes.  Il  faut  qu'elle  soit  pour  l'étranger  le  symbole  de  notre  renais- 
sance économique  et  pour  nous  un  témoignage  éclatant  que  des  sympathies  sincères 
et  agissantes  sont  prêtes  à  nous  restituer  une  place  privilégiée  dans  le  commerce 
mondial.  Nous  avons  vu  beaucoup  trop  se  propager  l'opinion  que  la  France  est  épui- 
sée et  que  son  incapacité  à  s'organiser  l'empêchera  de  se  relever  avant  de  longues 
années.  Ce  sentiment  favorise  la  baisse  désastreuse  de  notre  change  ;  il  provoque  le 
découragement  chez  nos  nationaux  à  l'étranger;  il  aggrave  nos  difficultés  économiques 
déjà  si  lourdes.  Voici  qu'une  occasion  s'offre  à  nous  de  prouver,  par  un  coup  d'éclat 
et  presque  sans  dépenses,  que  notre  industrie  de  luxe  a  gardé  sa  primauté  et  que, 
dans  le  domaine  de  l'art  et  du  goût,  il  lîiut  toujours  que  l'on  compte  avec  nous. 

Le  Canada  met  à  la  disposition  de  nos  commerçants  un  train  complet  formé  de  huit 
grands  wagons-exposition  de  3o  mètres  de  long.  Il  comprend  deux  dortoirs  et  un 
restaurant.  Trente  personnes  au  minimum,  quarante-cinq  à  cinquante  au  maximum, 
vivront  dans  ce  train  avec  tout  le  confort  possible.  L'exposition  des  marchandises 
sera  disposée  de  part  et  d'autre  de  l'allée  centrale  du  train.  Il  dépendra  de  l'ingéniosité 
des  organisateurs  français  de  donner  du  recul  et  une  sorte  de  perspective  aux  vitrines 
par  des  glaces  et  une  honne  utilisation  de  la  lumière.  Il  dépendra  d'eux  aussi  de  faire 
im  choix  sévère  des  objets  exposés,  puisque  le  nombre  de  ceux-ci  est  forcément  res- 
treint. Il  faut  qu'on  trouve  là  non  pas  ces  choses  étranges,  trop  riches  et  d'un  goût 
déplorable,  qui  déparent  quelquefois  nos  propres  expositions,  mais  uniquement 
les  objets  qui,  chez  nous,  séduisent  les  gens  de  bon  ton  et  de  goût  raffiné.  11  faut, 
en  un  mot,  que  nos  marchands  se  donnent  la  peine  de  faire  rr quelque  chose  de  très 
bien  11  et  qu'un  homme  compétent  et  vraiment  zélé  les  dirige  dans  leur  choix  et  sur- 
tout dans  la  présentation  des  objets. 
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Comme  il  est  impossible  de  donner  au  train  des  dimensions  plus  grandes,  une 
maison  française  de  cinématographie  montrera,  par  un  procédé  nouveau  d'instanta- 
nés en  couleurs,  des  salons  entiers  de  modes,  de  couture,  d'ameublement.  Elle  y 
joindra  des  vues  de  nos  ateliers  les  plus  célèbres,  Sèvres  ou  les  Gobelins,  Saint- 
Gobain,  Aubusson  et  Nancy.  Elle  fera  défder  en  même  temps  sous  les  yeux  des  spec- 
tateurs les  sites  les  plus  pittoresques  de  notre  France,  afin  que  notre  industrie  du  tou- 
risme ne  soit  pas  oubliée.  Des  brochures  bilingues  bien  illustrées,  où  l'on  trouvera 
tous  les  renseignements  utiles  sur  l'emploi  des  marchandises  et  sur  leur  prix  de  vente 
en  chiffres  du  pays,  faciliteront  la  tâche  des  représentants  de  commerce  du  train, 
qui  devront  être  triés  sur  le  volet ,  bien  rémunérés  et  capables  de  s'exprimer  avec 
autant  d'aisance  en  anglais  qu'en  français. 

On  imagine  aisément  tout  ce  qu'une  pareille  exposition  demande  de  préparation  : 
étude  des  droits  de  douane,  des  taux  d'assurances  et  de  transport,  présentation 
préalable  des  vitrines  dans  les  conditions  mômes  et  dans  le  même  décor  où.  elles  se 
trouveront  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  enfin  emballage  et  expédition,  telles  sont  les 
phases  complexes  de  ce  travail.  Il  est  de  ceux  que  «  l'Association  pour  les  Expositions 
françaises  à  l'étrangem  peut  exécuter  d'une  façon  parfaite. 

Il  importe  en  effet,  répétons-le,  que  cette  entreprise  ait  un  succès  complet,  assez 
éclatant  pour  que  notre  ambassadeur  aux  Etats-Unis  sollicite  et  obtienne  l'autorisation 
de  faire  franchir  à  notre  train  la  frontière  afin  qu'il  vienne  conquérir  les  suffrages 
américains. 

M.  G. 

Le  commerce  transpacijlque.  —  Le  commerce  du  Canada  avec  l'Australie,  la  Nouvelle- 
Zélande,  le  Japon  et  la  Chine,  dont  le  développement  avait  été  assez  lent  pendant  les  vingt- 
cinq  années  qui  précédèrent  la  guerre,  a  pris  une  extension  marquée  depuis  191'i.  Les  statis- 
tiques douanières  de  l'exercice  191-7-1918  accusent,  en  effet,  un  total  de  20  millions  et 
demi  de  dollars  pour  les  exportations  vers  ces  pays,  au  lieu  de  7  millions  et  demi  en  1918- 
191/1.  La  proportion  pour  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  est  de  i3  millions  de  dollars  pour 
1917-1918 ,  contre  $  6.762.000  en  1918-1/1,  soit  une  augmentation  de  127  p.  100  ;  mais 
l'accroissement  proportionnel  le  plus  élevé  concerne  la  Chine  et  le  Japon,  soit  $  7. 333. 000 
en  1917-1918,  au  lieu  de  $  9.062.000,  autrement  dit  266  p.  100  de  plus-value. 

On  estime  qu'avec  l'accroissement  du  fret  disponible,  le  progrès  sera  encore  plus  marqué 
dans  les  prochaines  années. 

La  balance  commerciale.  —  Pour  les  six  premiers  mois  de  l'exercice  fiscal  en  cours  (c'est-à-dire 
du  i*"'  avril  au  3o  septembre)  les  exportations  canadiennes  ont  dépassé  les  importations  de 
M5i  millions,  au  heu  de  118  millions  dans  la  même  période  en  1918.  Les  exportations  se 
sont  inscrites  au  même  chiffre  pendant  chacune  des  deux  périodes;  l'augmentation  de  la 
balance  commerciale  provient  donc  d'une  diminution  de  33  milhons  dans  les  importations. 

F.  G. 

La  vente  du  livre  français  au  Canada.  —  Nous  recevons  d'un  de  nos  lecteurs  de  Montréal  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Agent  général  pour  le  Canada  de  plusieurs  parmi  les  plus  importantes  maisons  françaises  d'édi- 
tion, je  viens  de  recevoir  de  Tune  d'elles  le  càblogramme  suivant  :  tf Volumes  anciennement  à 
3  fr.  5o  et  actuellement  à  k  fr.  55  seront  portés  à  7  francs  à  partir  du  i^-^  juillet.»  Comme  il  est 
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probable  que  cette  hausse  a  été  décidée  par  le  Syndicat  des  Éditeurs,  elle  sera,  comme  il  est  de 
règle,  commune  à  toutes  les  maisons  d'édition. 

Cette  hausse  excessive  va  porter  une  atteinte  profonde  à  la  vente  du  livre  français  à  l'étranger. 
Le  livre  français  étant  le  meilleur  agent  de  propagande ,  celui  qui  répand  le  mieux , notre  influence 
dans  tous  les  domaines,  il  est  de  toute  urgence  que  les  pouvoirs  publics  s'occupent  immédiatement 
de  cette  situation  et  y  portent  remède,  au  besoin,  en  accordant  à  la  librairie  française  une  prime 
d'exportation  qui  en  permette  la  vente  à  l'étranger. 

Si,  au  prix  du  i"  juillet,  on  ajoute  le  transport,  les  droits,  l'emballage,  les  frais  généraux  et 
les  risques  de  mévente,  il  faut  que  le  libraire  vende  le  volume  de  3  fr.  5o  à  ^  1.76.  A  ce  prix,  il  n'y 
a  plus  que  les  fortunés  qui  liront.  La  petite  bourgeoisie,  le  peuple,  ceux  en  somme  qui  ont  le  plus 
intérêt  à  lire,  à  s'instruire,  et  qui  forment  d'ailleurs  la  grande  masse  des  lecteurs,  s'abstiendront 
d'acheter,  car  ils  doivent  vivre  d'abord.  Ils  ne  liront  plus  que  les  livres  des  bibliothèques  publiques, 
au  grand  détriment  des  éditeurs,  des  auteurs  et  de  notre  influence.  Certes,  dans  toutes  les  biblio- 
thèques ,  il  y  a  une  part  réservée  à  nos  auteurs ,  à  notre  langue  ;  mais  cette  part  est  faite  avec  trop 
de  parcimonie. 

Au  lendemain  de  notre  victoire,  il  faut,  au  contraire,  que  le  génie,  la  littérature,  la  science, 
l'art  français  rayonnent  partout.  Leur  interprète,  c'est-à-dire  le  livre  français,  plus  que  jamais  doit 
être  dans  toutes  les  mains.  Les  cours  actuels  rendront  cette  diffusion  impossible.  Il  est  même 
à  craindre  que  nous  rétrogradions  si  nous  ne  favorisons  pas  la  librairie  française  par  le  moyen 
ci-dessus  ou  tout  autre  approprié. 

Deux  autres  dangers  sont  en  perspective  :  1°  La  paix  étant  signée,  l'Allemagne  va  essayer  de 
reprendre  son  ancienne  influence  commerciale.  Il  est  à  redouter  que,  sous  le  couvert  de  pays  neutres, 
le  marché  canadien  ne  soit  envahi  par  ses  éditions  en  langue  française  à  des  prix  dérisoires  et  col- 
portant quelle  littérature! 

2°  Le  Canada  étant  un  pays  bilingue,  les  magazines  et  les  éditions  populaires  de  langue 
anglaise  publiés  dans  l'Ontario  et  aux  Etats-Unis,  dont  les  prix  sont  plus  de  moitié  inférieurs  aux 
éditions  similaires  françaises,  prendront  la  place  de  celles-ci.  Nos  magazines  :  Lectures  pour  tous, 
Je  sais  tout,  Science  et  Vie,  qui  contiennent  quantité  de  réclames  de  maisons  françaises,  sont  d'excel- 
lents agents  de  publicité  à  l'étranger.  Leur  vente  diminuant  considérablement  en  raison  des  prix 
actuels ,  il  y  a  une  perte  non  seulement  pour  la  librairie  française  en  particulier,  mais  pour  le  com- 
merce français  en  général. 

En  un  mot,  outre  le  lien  commercial,  le  livre  français  est  le  priucipal  lien  moral  unissant  la 
France  et  les  pays  d'outre-mer.  Au  Canada,  en  particulier,  oii  des  millions  d'hommes  de  notre  race 
parlent  encore  notre  langue ,  la  mentalité  française  ne  peut  se  maintenir  et  se  développer  que  par  le 
livre  français  abondamment  répandu.  La  situation  critique  actuelle  du  livre  français  à  l'étranger, 
qui  soulève  ces  divers  problèmes,  mérite  certainement  toute  l'attention  de  l'opinion  française. 

Louis  BAISEZ. 

Montréal,  juillet  iQig- 

MINES. 

Les  richesses  minérales  de  VAlherta.  —  M.  Mac  Callum,  président  du  comité  des  recherches 
industrielles  et  scientifiques  au  Congrès  industriel  del'Alberta,  a  déclaré  que  les  richesses  char- 
bonnières de  la  province  étaient  suffisantes  pour  alimenter  pendant  2,000  ans  une  région  de 
20  millions  d'âmes.  M.  Eugène  Goste,  membre  du  Congrès,  a  dit  que  l'Alberta  possédait  les 
nappes  de  pétrole  les  plus  étendues  du  monde  entier.  Leur  longueur  totale  atteindrait 
1,600  milles '1^,  et  leur  largeur  3 00  milles. 

D'autre  part,  un  groupe  de  financiers  et  d'industriels  de  Boston  vient  de  se  rendre  acqué- 
reur d'une  concession  de  /io,ooo  acres  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Alberta,  dans  le  voisi- 
nage de  la  rivière  La  Paix.  M.  Charles  F.  Law,  représentant  du  groupe,  déclare  qu'il  y  a 
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Y  compris  les  prolongements  dans  la  vallée  du  Mackensie ,  jusque  vers  l'Océan  polaire. 
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dans  cette  région  3 0,000  barils  à  extraire  par  arpent.  Les  premiers  éclianlillons  donnent  un 
produit  analogue  à  celui  des  puits  de  Bakou  (Caucase).  On  signale  l'arrivée  dans  la  province 
de  nombreux  convois  d'immigrants  américains. 

Production  d'aluminium.  —  Pendant  la  guerre,  les  usines  françaises,  anglaises,  suisses  et  alle- 
mandes ont  rencontré  des  difficultés  pour  étendre  leur  production  d'aluminium.  Mais  aux 
Etats-Unis  elles  ont  fait  de  grands  progrès.  De  3o,ooo  tonnes  métri([ues  en  191  3,  leur  pro- 
duction passe  à  90,000  en  1917,  sur  une  production  universelle  de  173,000  tonnes.  En  quatre 
ans,  les  Etats-Unis  triplent  ainsi  leur  capacité,  alors  que  la  production  du  monde  passe  de 
78,790  tonnes  à  1 73,000,  soit  un  peu  plus  du  double.  Les  travaux  projetés  vont  très  prochai- 
nement porter  la  capacité  totale  à  200,000  tonnes. 

Pour  la  bauxite,  seul  minerai  commercial  d'aluminium,  la  France  élait  avant  la  guerre  le 
grand  fournisseur.  Pendant  la  guerre,  les  Etats-Unis  ont  triplé  leur  produit.  Il  y  a  des  dépôts 
importants  de  bauxite  dans  la  Guyane  anglaise.  Une  partie  a  été  donnée  à  bail  à  la  «Northern 
Aluminium  G"  (Limited)  of  Canada r,  subsidiaire  de  l'Aluminum  G°  of  America.  La  Northern 
Aluminium  a  des  usines- importantes  aux  Shawinigan  Falls,  dans  la  province  de  Québec;  elles 
ont  probablement  donné  12,000  tonnes  de  métal  en  1917.  Malgré  la  nécessité  d'importer  la 
bauxite,  le  bon  marché  de  la  force  hydro-électrique  permet  au  Canada  une  production  notable. 
Une  fraction  considérable  de  l'aluminium  produit  aux  Etats-Unis,  à  Niagara, par  l'Aluminium  G° 
l'est  au  moyen  de  force  importée  de  la  rive  canadienne. 

La  production  minérale  du  Manitoha.  —  C'est  en  1917  qu'on  a  commencé  à  extraire  du  sous- 
sol  du  Manitoha  des  minerais  d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  La  production  de  métal  en  1918  s'est 
montée  à  2  millions  de  livres  de  cuivre,  1^,000  onces  d'argent  et  6,700  onces  d'or.  La  valeur 
totale  de  la  production  minérale  ressort,  pour  1918,  à  #  3,197,000,  contre  ^  i,3  18,000  en 
1917.  La  progression  est,  on  le  voit,  très  rapide. 

F.  G. 

AGRICULTURE  ET  PRODUITS  ALIMENTAIRES. 

Produits  des  fermes  et  population.  — Calculée  d'après  le  nombre  des  habitants  du  Dominion, 
la  production  canadienne,  en  ce  qui  concerne  les  récoltes  réahsées  sur  les  fermes,  est  propor- 
tionnellement la  plus  élevée  du  monde.  Le  Département  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis  a  établi 
à  ce  sujet  la  comparaison  suivante,  en  prenant  pour  base  le  coefficient  de  100,  appliqué  par 
tête  d'habitant  au  Canada:  Argentine,  80;  États-Unis,  6/i;  Australie,  35;  Allemagne,  3o; 
ancien  Empire  austro-hongrois,  29;  France,  25;  Russie  (avant  la  révolution),  2/1:  Italie,  i/j; 
Inde,  11;  Grande-Bretagne,  8. 

Denrées  alimentaires.  —  Suivant  les  statistiques  du  Ministère  du  Ravitaillement,  les  stocks  de 
denrées  dans  les  frigorifiques  du  Dominion  ou  en  magasins  dépassaient,  en  septembre  dernier, 
de  i,25o,ooo  livres  anglaises  les  stocks  d'il  y  a  un  an.  Le  fromage  accuse  une  augmentation  de 
2/1  p.  100;  les  œufs,  18  p.  100;  la  volaille,  27  p.  100;  par  contre,  le  bœuf,  le  porc  et  le 
mouton  sont  en  légère  diminution. 

F.  G. 

TRANSPORTS  :  CHEMINS  DE  FER  ET  MARINE  MARCHANDE. 

L'achat  du  Grand  Trunk.  —  On  sait  avec  quelle  hardiesse  le  Canada  s'est  lancé  depuis  cin- 
quante ans  dans  la  politique  de  construction  de  voies  ferrées.  Cette  politique  a  eu  l'incontestable 
succès  d'établir  le  grand  réseau  si  prospère  du  Canadian  Pacific.  Au  contraire,  le  réseau  consi- 
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(lérabie  du  Grand  Trunk,  construit  avec  des  capitaux  anglais  et  sur  le  type  des  compagnies 
anglaises ,  n'a  pas  pu  amortir  les  sommes  énormes  consacrées  à  la  construction  et  bon  gré  mal 
gré  le  Gouvernement  canadien  est  obligé  d'entrer  dans  la  politique  de  nationalisation  et  d'a- 
cheter le  Grand  Trunk  pour  éviter  un  désastre  financier. 

Sir  George  Foster  a  déposé,  au  nom  du  Gouvernement,  un  bill  à  cet  effet. 

Le  Gouvernement  se  propose  d'acquérir  tout  le  capital  social,  sauf  le  capital  garanti 
h  p.  °/o;  il  s'engagera  ainsi  dans  une  dépense  de  $  1 85, 000,000.  Il  ne  le  fait  pas  de  gaieté 
de  cœur,  mais  la  mainmise  de  l'Etat  sur  ce  réseau  est  nécessaire  si  l'on  veut  faire  prospérer 
les  chemins  de  fer  nationaux  comme  le  Canadian  Northern,  qui  ne  vit  qu'à  la  condition  de 
communiquer  avec  les  provinces  de  l'Est.  D'ailleurs,  le  Gouvernement  veut  agir  avec  prudence. 
Il  veut  être  le  gérant  du  Grand  Trunk  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  pays;  il  n'a  pas  l'am- 
bition de  nationaliser  ce  réseau  pour  le  moment. 

Aux  dernières  nouvelles,  nous  apprenons  que  le  bill  de  rachat  est  adopté  en  deuxième  lec- 
ture par  91  voix  contre  61. 

M.  G. 

Constructions  navales.  —  Les  divers  chantiers  canadiens  ont  produit  au  total,  en  1918, 
bh,ooo  tonnes  de  navires,  contre  28,600  en  1917  et  i3,5oo  en  1916.  Bien  que  le  chiffre 
de  1918  soit  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint  dans  les  trente-trois  dernières  années,  il  reste 
bien  au-dessous  de  la  moyenne  des  années  1870  à  1879,  époque  durant  laquelle  les  con- 
structions de  navires  en  bois  battaient  leur  plein.  La  production  allait  alors  de  io3,ooo  tonnes 
à  188,000. 

Sur  les  54,000  tonnes  construites  en  1918,  25, 000  tonnes  d'une  valeur  d'un  peu  plus 
de  5  millions  de  dollars  furent  vendues  à  l'étranger.  En  1917,  il  avait  été  vendu  2/1,900  ton- 
nes pour  $  /t,/ioo,ooo. 

D'autre  part,  les  chantiers  canadiens  ont  actuellement  en  construction,  pour  le  compte  du 
Gouvernement  du  Dominion,  A5  navires  en  acier,  d'un  tonnage  total  de  26/1,000  tonnes  nettes, 
et  devant  coûter  52  milhons  et  demi  de  dollars.  Suivant  M.  Ballantyne,  ministre  de  la  ma- 
rine ,  2  5  de  ces  navires  auront  été  mis  en  service  d'ici  au  3 1  décembre. 

En  outre,  il  reste  un  certain  nombre  de  navires  .en  bois  en  construction.  A  Victoria,  notam- 
ment, 3o  de  ces  bâtiments,  commandés  par  le  Gouvernement  français,  sont  sur  chantiers. 

F.  G. 
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La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


IMPORTANCE  OF  TEACHING  FKENCH 

IN  ENGLISH  CANADA. 


Ever  since  the  organization  of  thc  school  sptcm  of  Ontario  during  the  second  quarter  of 
the  nineteenth  century  French  has  been  a  subjcft  of  study  in  the  secondary  schools  and 
collèges  of  the  Province.  But  it  can  scarcely  be  said  that  thc  results  havc  been  brilliant. 
A  few  persons  hâve  become  fairly  proficient  in  the  use  of  the  language  and  in  the  know- 
ledge  of  the  literature.  A  very  few  hâve  attained  distinélion.  The  vast  majority  hâve 
done  just  enough  to  enable  them  to  pass  such  examinations  as  were  prescribed  for  entrance 
into  various  professions.  They  hâve  not  kept  up  their  reading  of  French  books  and  would 
hâve  difficulty  in  understanding  even  the  periodical  literature  of  their  own  profession  to  say 
nothing  of  the  vast  fields  which  lie  outside. 

This  is  a  state  of  ajfïairs  which  should  no  longer  exist.  English-speaking  Canada  has 
been  brought  into  very  close  contaét  with  France  by  means  of  thc  war,  and  surcly  the 


IMPORTANCE  DE  L'ETUDE  DU  FRANÇAIS 
POUR  LES  CANADIENS-ANGLAIS. 


Des  le  début,  au  moment  où  l'organisation  d'un  sy Berne  scolaire  dans  la  province  d'Ontario  commença  vers  la  fin  de 
la  i"  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  le  fi-ançais  devint  un  sujet  d'étude  dans  les  écoles  secondaires  (Z^  dans  les  collèges  de 
la  province.  Il  ne  fi  guère  popble  d'affirmer  que  les  résultats  de  ces  études  ont  été  brillants.  (Quelques  personnes  ont 
acquis  un  ti$age  courant  de  la  langue  (Z^  une  connaijïance  moyenne  de  notre  littérature.  Fort  peu  s'y  sont  di flingues,  ha 
grande  majorité  s' eft  contentée  d'en  faire  juBe  ajie^  pour  pouvoir  papr  les  examens  qui  étaient  exigés  d'eux  pour  pré- 
tendre à  l'exercice  de  certaines  prof epons.  Ils  n'ont  pas  continué  à  lire  en  fiançais  Q^  auraient  même  de  la  peine  à  com- 
prendre les  publications  périodiques  ayant  rapport  à  leur  propre  prof ejiion.  Quant  au  vaBe  champ  littéraire  d'à  coté,  il 
efl  inutile  d'en  parler.  CeB  lettre  morte.  "^^ 

Cet  état  de  choses  ne  devrait  pas  continuer  plus  longtemps.  Le  Canada  de  langue  anglaise  a  été  ammé  par  la  guerre 


IMPORTANCE  OF  TEAGHING  FRENGH  IN  ENGLISH  CANADA.  M\ 

friendship  which  has  been  cemented  in  blood  will  not  be  allowed  to  grow  cold.  It  is  of 
vast  importance  to  us  Canadians  that  the  bonds  be  tightened,  that  our  relations  be  made 
doser  with  the  French  nation,  so  distinguished  in  artistic  effort,  in  scholarship,  in  science" 
and  in  industry.  We  hâve  many  things  to  learn  in  which  France  will  be  our  best 
teacher. 

Moreover  our  relations  with  our  French-speaking  fellow-citizens  of  the  Province  of 
Québec  are  none  too  cordial.  "We  hâve  had  many  misunderstandings,  particularly  in  the 
field  of  politics,  and  one  of  them,  quite  récent,  has  not  yet  been  healed.  As  is  usual, 
both  sides  hâve  been  at  fault,  but  we  perhaps  rather  more  than  they.  They  charge  us  with 
failure  to  understand  them,  with  being  haughty,  disdainfui,  and  even  perhaps  superci- 
liously  superior  when  we  corne  into  contaél  with  them.  One  of  the  most  effeélive  cures 
for  this  would  be  the  better  learning  of  the  French  language  by  us.  This  would  enable  us 
to  realise  how  high-minded  they  are  and  how  anxious  they  are  to  be  true  fellow-citizens 
with  us  of  this  great  country.  If  more  of  us  spoke  French  we  could  more  readily  meet  them 
in  business  and  society,  read  their  books  and  their  newspapers  and  combine  with  them  in 
political  parties  and  organizations  for  patriotic  and  benevolent  purposes.  Certain  narrow 
forms  of  national  and  religions  bigotry  might  be  driven  from  our  land  if  a  larger  propor- 
tion of  us  could  speak  and  read  French  with  ease. 

The  teaching  of  French  consequently  becomes  a  subjeél  of  deep  concern  to  ail  English- 
speaking  Canadians.  The  importance  of  how  we  shall  to  it  best  should  be  obvions  to 
ail.  Bull  there  is  much  indifférence,  amongst  our  people.  And  the  first  essential  to  pro- 
gress  is  a  gênerai  awakening  of  the  public  mind  as  to  the  need  for  improvement  in  our 
ways  of  teaching  French.  Many  things  might  be  done  to  stir  the  Ontario  public. 
Articles  in  our  journals  might  be  written,  lectures  might  be  delivered.  A  System  of  prizes 
might  be  devised  for  the  worthiest  pupils  in  our  schools.     Libraries  might  be  endowed  in 


à  avoir  des  rapports  intimes  avec  la  France  <&>"  il  eft  à  eSpérer  qu'on  ne  permettra  pas  à  cette  amitié,  cimentée  dans  le  sang 
de  se  refroidir.  Fout  nom  Canadiens,  il  eil  de  grande  importance  que  ces  liens  soient  refrerrés,  que  nos  relations  avec  la 
France  soient  déplus  en  plus  proches,  cette  France  si  distinguée  dans  ses  efforts  artiBiques,  dans  son  érudition,  dans  ses 
sciences  <Ù^  dans  son  induftrie.  Nom  avons  bien  des  choses  à  apprendre,  choses  pour  lesquelles  c'elî  en  France  que  nom 
trouverons  le  meilleur  enseignement. 

De  plm,  nos  relations  avec  nos  compatriotes  de  langue  française  de  notre  province  de  Québec  ne  sont  pas  des  plm  cor- 
diales. Nom  avons  eu  bien  des  malentendm ,  en  particulier  sur  les  champs  politiques ,  une  de  ces  blefrures  très  récentes  ne fî 
pas  même  encoie  cicatmée.  Selon  la  coutume,  les  deux  partis  ont  eu  leur  part  de  responsabilités ,  mais  nom ,  peut-être  plm 
encore  qu'eux.  Ils  nom  accment  de  ne  pas  les  comprendre,  d'être  hautains,  dédaigneux  <Ù'  même  peut-être  un  tantinet 
supérieurs  dans  nos  rapports  avec  eux. 

Une  des  cures  les  plm  efficaces  pour  nom  serait  la  connaifrance  plm  approfondie  de  la  langue  française.  Ceci  nom  per- 
mettrait de  nom  rendre  compte  de  leur  hauteur  d'eSprit  <Ù'  de  leur  grand  désir  d'être  pour  nom  de  vrais  concitoyens  dans  ce 
grand  pays.  Si  parmi  nom,  un  plm  grand  nombre  parlaient  français ,  nom  pourrions  plus  facilement  les  rencontrer  dans 
les  affaires  <é^  dans  le  monde,  lire  leurs  livres  (&"  leurs  journaux ,  faire  avec  eux  des  combinaisons  politiques  <ù^  fonder 
des  organisations  mixtes  pour  des  buts  patriotiques  <à^  de  bienfaisance. 

Certaines  formes  étroites  de  bigotisme  national  <&"  religieux  pourraient  être  chafrées  de  notre  pays  si  un  plm  grand 
nombre  parmi  nom  parlaient  <Z^  lisaient  le  français  avec  plm  de  facilité. 

L'enseignement  du  français  devient  donc  un  sujet  d'un  intérêt  profond  pour  tous  les  Canadiens  de  langue  anglaise. 
Lé' importance  de  savoir  quel  sera  le  meilleur  moyen  d'y  arriver  devrait  sauter  aux  yeux  de  tom.  Mais  il  y  a  une  grande 
indifférence  dans  notre  peuple,  ha  première  chose  efrentielle  pour  le  progrès  elîun  réveil  de  l'efprit  public,  la  compréhension 
qu'il  faut  améliorer  nos  façons  d'enseigner  le  français.  Beaucoup  de  choses  pourraient  être  faites  pour  remuer  le  public 
canadim-britannique,  On  pourrait  écrire  des  articles  dans  vos  journaux,  on  pourrait  faire  des  conférences.  On  devrait 


/,72  FRANCE-AMÉRIQUE. 


which  newspapers  and  other  periodical  literature  might  be  read  as  well  as  the  classical 
authors  and  books  on  history,  science  and  travel.  A  propaganda  should  be  organized  which 
would  call  into  play  the  skill  of  writers  and  public  speakers  and  utilise  the  capital  of  our 
wealthy  men. 

And  inside  our  institutions  of  learning  important  changes  are  imperative.  More  timc 
must  be  found  for  French  and  better  tcaching  must  be  done  in  that  subjeél.  At  présent 
the  average  âge  for  beginning  French  in  our  secondary  schools  appears  to  be  between  four- 
teen  and  jfifteen  years.  It  should  be  four  or  fine  years  younger.  The  loss  of  time  now  expe- 
rienced  in  our  schools  is  as  serious  matter  and  it  is  largely  caused  by  the  delay  involved  in 
préparation  for  the  entrance  examination  into  the  secondary  schools.  The  primary 
schools,  at  least  in  the  larger  towns  and  ci  tics,  might  quite  easily  afford  instru6lion  in 
French  to  those  pupils  whose  parents  might  demand  it  another  serious  defe£l  in  our  schools 
is  the  small  number  of  hours  devoted  to  French.  A  very  common  thing  is  to  find  that 
classes  only  hâve  about  three  half  hour  periods  per  week.  The  amount  of  time  ought  to  be 
doubled  for  this  subjeél. 

If  thèse  two  reforms  could  be  efFe6led  great  improvcment  might  resuit,  but  therc  is 
much  need  also  of  improvcment  in  the  quality  of  the  teaching  done.  In  many  secondary 
schools  the  same  teacher  is  called  on  to  teach  the  German  and  Spanish  and  even  indeed 
English  and  History  as  weU  as  the  French.  Undcr  such  conditions  the  teaching  must  be 
inferior,  for  no  person  can  keep  abreast  of  the  times  in  so  many  subje£ls.  Moreover  the 
number  of  maie  teachers  in  French  is  far  too  small.  The  women  teachers  hâve  done  their 
work  nobly  and  well,  but  in  a  properly  balanced  system  of  éducation  men  should  hâve 
charge  boys'  classes  at  least  during  adolescence.  The  gênerai  situation  of  French  in  our 
educational  system  has  tended  to  makc  boys  look  on  the  subjeél  as  something  efFeminate 
and  beneath  the  dignity  of  boys  and  men.     And  this  feeling  has  becn  acccntuated  by  the 


inlîituer  un  sy Sterne  de  prix  pur  récompenser  les  élèves  les  plm  méritants.  On  devrait  inffituer  des  bibliothèques  dans 
lesquelles  on  pourrait  lire  les  journaux  C^  les  périodiques  littéraires  ainsi  que  les  auteurs  dapques  (Ù"  les  livres  traitant 
de  l'hiBoire,  de  la  science  (ZT*  des  voyages.  On  devrait  organiser  une  propagande  qui  mettrait  en  valeur  l'adrtjie  des  écri- 
vains <zy  des  auteurs  au  service  desquels  serait  la  fortune  des  gens  riches. 

Des  changements  importants  dans  nos  infHtutions  d'enseignement  s'imposent.  On  devrait  consacrer  plus  de  temps  au 
français  <&  organiser  un  meilleur  sy§teme  d'enseignement.  A  notre  époque  il  semble  que  l'âge  moyen  auquel  on  commence 
a  apprendre  le  français  dans  les  écoles  secondaires  efî  entre  14  Q^  j/  ans.  On  devrait  commencer  4  ou  j  ans  plus  tôt. 
La  perte  de  temps  que  nous  conBatons  dans  nos  écoles  efî  causée  en  grande  partie  par  le  retard  qu'entraîne  la  préparation 
des  examens  d'entrée  dans  les  écoles  secondaires.  Dans  les  villes  importantes  (Z^  les  grandes  villes,  les  écoles  primaires 
pourraient  très  facilement  trouver  les  moyens  d'enseigner  le  français  aux  enfants  des  parents  désireux  de  les  voir  ap- 
prendre cette  langue.  Un  autre  défaut  sérieux  dans  nos  écoles  ell  le  peu  d'heures  qu'on  a  consacrées  à  l'étude  du  français.  Il 
n'eBpas  rare  de  conHater  qu'une  cl'ajïe  ne  consacre  que  trois  demi-heures  par  semaine  à  cette  étude.  On  devrait  doubler  ces 
périodes. 


être  qu'inférieur  car  personne  ne  peut  mener  de  fivnt  tant  %  sujets  différents.  De  plus,  le  nombre  des  hïmmes  qui  ensei- 
gnent le  français  eft  trop  limité.  Les  femmes  ont  accompli  leur  travail  consciencieusement  d^  bien,  mais  dans  un  sy Berne 
d  éducation  bien  équilibré  ce  sont  des  hommes  qui  devraient  être  chargés  des  clafres  de  garçons,  tout  au  moins  a  l'époque  de 
leur  adolescence. 

La  situation^  générale  du  français,  dans  notre  sy  Sterne  d'éducation,  a  contribué  a  amener  les  garçons  à  considérer  ce 
sujet  comme  efféminé  <Ù^  indigne  de  l'attention  des  garçons  (&  des  hommes.  Ce  sentiment  a  été  accentué  du  fait  que  bien 
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fa£l  that  so  few  positions  offered  themselvesto  young  men  in  commerce,  industry  or  public 
administration  for  which  the  knowledge  of  French  was  a  necessary  equipment.  One 
sometimes  heard  young  men  say  that  French  might  hâve  a  certain  attradion  and  value  for 
the  man  of  the  world,  the  traveller  or  the  dilettante  but  very  little  for  those  engrossed  in 
the  serions  business  of  life.  If  Ontario  boys  could  realise  that  a  thorough  knowledge  of  French 
would  fit  them  for  honourable  positions  in  affairs  public  and  private  it  would  give  the 
study  an  importance  for  them  which  it  has  not  possessed  in  the  past. 

Thus  it  will  be  seen  that  much  requires  to  be  done  before  the  teaching  of  French  will  be 
on  a  proper  footing  in  English-speaking  Canada.  An  organization  of  those  who  realise 
the  importance  of  the  subjeél  and  are  willing  to  work  should  be  formed.  It  is  not  a  mère 
spasmodic  effort  that  will  be  sufficient,  but  sustained  work  under  good  leaders  and  supported 
by  ample  funds.  There  would  seem  to  be  a  slight  movement  already  begun,  but  it  needs 
encouragement  if  it  is  ever  to  amount  to  anything.  If  it  is  not  fostered  it  will  die  down 
and  disappear. 

J.  SQUAIR. 

Honorary  Professer  at  the  University  of  Toronto. 
Toronto,  July  ipip. 


peu  de  situations  se  présentent  tant  dans  le  commerce  que  dans  l'induftrie  ou  les  administrations  publiques ,  pour  les- 
quelles la  connaijîance  du  français  soit  un  bagage  nécejîaire.  On  entend  quelquefois  des  jeunes  gens  dire  que  le  français 
peut  offrir  une  certaine  attraction  (Ù^  avoir  une  certaine  valeur  pour  un  homme  du  monde ,  un  voyageur  ou  un  dilettante, 
mais  qu'il  en  a  bien  peu  pour  ceux  qui  sont  pris  par  les  affaires  sérieuses  de  la  vie. 

Si  les  jeunes  gens  des  provinces  anglaises  pouvaient  se  rendre  compte  qu'une  connaijîance  sérieuse  du  français  les  rendrait 
aptes  a  occuper  des  positions  honorables  dans  les  affaires  tant  publiques  que  privées ,  cela  setd  donnerait  a  cette  étude  une 
importance  qui,  pour  eux,  n'a  pas  exi fié  dans  le  pafré. 

On  pourra  se  rendre  compte  ainsi  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  que  l'enseignement  du  français  occupe  sa  vraie  place 
dans  le  Canada  de  langue  anglaise.  On  devrait  former  une  organisation  comprenant  ceux  qui  se  rendent  compte  de  l'im- 
portance de  ce  sujet  <Ù^  désireux  d'y  consacrer  leur  temps.  Ce  n'eBpas  un  simple  effort  spasmodique  qui  suffira,  mais  un 
travail  confiant  sous  une  bonne  direélion  (Ù^  soutenu  par  beaucoup  d'argent. 

Il  semblerait  qu'un  léger  mouvement  dans  ce  sens  efi  déjh  commencé,  mais  il  a  besoin  d'être  très  soutenu ,  si  on  désire 
qu'il  arrive  à  quelque  chose.  S'il  n'eiipas  encouragé  il  mourra  bien  vite  (ù^  disparaîtra. 

J.  SQUAIR. 
Professeur  honoraire  k  l'Université  de  Toronto. 

(Traduction  de  M.  Paul  Balbaud.) 
Toronto ,  juillet  ipip- 
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Chronique. 


ILa   ute   intellectuelle, 

sociale   <à^   artistique. 


Le  monument  de  DoUard  des  Ormeaux.  —  Les  derniers  mois  de  la  guerre  &  ceux  qui  suivirent 
la  suspension  des  hostilités  n'ont  pas  paru  inspirer  nos  artistes.  Les  Salons  d'automne 
&  de  printemps  n'offrirent  que  de  rares  sujets  de  guerre  :  portraits  d'officiers,  camouflages  de 
navires,  convois  militaires  sur  l'Atlantique. 

Maintenant  que  nos  soldats  sont  de  retour,  les  villes,  petites  &  grandes,  désirent  fixer 
dans  le  bronze  la  gloire  de  leurs  enfants j  &  il  se  peut  que,  d'ici  quelques  années,  nos  sculp- 
teurs aient  du  travail.  Pour  le  moment,  le  seul  monument  qui  mérite  l'attention  est  celui 
de  Dollard  des  Ormeaux,  &  il  commémore  un  fait  d'armes  qui  remonte,  non  pas  aux  cinq 
dernières  années,  mais  à  1660.  Ce  jeune  héros,  à  peine  arrivé  de  France  à  Ville  Marie  (Mon- 
tréal), résolut  d'arrêter  une  invasion  iroquoise,  avec  dix-sept  compagnons  français  &  quelques 
Indiens  alliés.  Ils  furent  tous  anéantis,  à  quelques  heues  de  la  ville,  sur  la  rivière  des 
Outaouais.  Mais  l'ennemi,  découragé  par  une  longue  &  héroïque  résistance,  rebroussa  chemin 
&  permit  à  la  colonie  de  se  ressaisir. 

Cet  épisode  compte  parmi  les  plus  beaux  du  régime  français  au  Canada.  Dans  les  ampli- 
fications de  rhétorique  aucun  bachelier  ne  voudrait  oublier  de  comparer  ce  combat,  dit 
du  Long-Sault,  avec  celui  des  Thermopyles.  En  tout  cas,  il  offre  à  la  jeunesse  un  magni- 
fique exemple  de  courage  &  de  sacrifice.  Aussi  est-ce  une  association  de  jeunes  qui  prit 
l'initiative  du  monument.  La  maquette  fut  mise  au  concours.  On  allait  juger  les  projets 
quand  la  guerre  éclata.  Il  fallut  en  remettre  le  jugement,  qui  n'eut  lieu  qu'en  septembre 
dernier. 

Le  jury,  composé  de  deux  historiens,  d'un  professeur  d'art  &  de  deux  architeéles,  s'était 
trouvé  en  face  de  plus  d'une  douzaine  de  projets.  Quand  on  eut  éliminé  les  statues  équestres, 
les  monuments  de  cimetières,  les  bibelots  d'étagères  &  certaines  compositions  trop  modestes 
ou  trop  compliquées,  restaient  trois  maquettes,  qui  furent  primées,  &  entre  lesquelles  le 
choix  oscilla.  Le  DoUard  de  M.  Alfred  Laliberté  l'emporta  finalement  sur  celui  de  M.  Ver- 
mare,  superbe,  puissant  à  la  vérité,  mais  dont  l'exécution  aurait  dépassé  de  beaucoup  les 
cent  mille  francs  alloués,  &  celui  de  M.  Henri  Hébert,  élégant  &  nerveux,  mais  trop  syn- 
thétique &  un  peu  crispé. 

M.  Laliberté  représente  Dollard  défaillant,  après  son  dernier  coup  d'épée.  Sa  vidime 
roule  entre  ses  jambes,  tandis  que  lui-même  prêt  à  rendre  le  dernier  soupir,  se  rejette  en 
arrière,  soutenu  par  la  Renommée.  Ce  groupe  de  bronze  se  détache  sur  une  stèle  en  marbre 
surmontée  d'une  tête  de  femme,  allégorie  de  la  Nouvelle-France.  Le  tout  est  flanqué  de 
deux  brûle-parfum  aux  deux  extrémités  d'un  arc  de  cercle. 

Ce  monument  sera  placé  dans  un  angle  très  en  vue  d'un  jardin  public.  Il  dominera  d'une 
dizaine  de  mètres  un  lac  artificiel.  Il  sera  un  souvenir  de  plus  de  la  France  dans  un  quartier 
presque  exclusivement  canadien-français. 
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IJn peintre-poète  :  Charles  GiU.  —  La  dernière  épidémie  d'influenza  nous  a  enlevé  un  de  nos 
plus  intéressants  artistes.  Charles  Gill  avait  ceci  de  rare  qu'il  n'était  pas  peintre  seulement, 
mais  poète  aussi.  Elève  de  Gérome,  en  1889,  il  était  revenu  de  France  avec  le  goût  des 
compositions  allégoriques.  Il  nous  a  laissé  dans  ce  genre  le  Kemords,  l'Efort,  la  Beauté  vi^o- 
rieme  du  Temps,  le  Kêve  Se  la  Kaison,  l'îni^iration,  ôc  surtout  le  Problème,  sa  meilleure  toile. 
Il  fit  en  outre  de  la  peinture  religieuse.  Il  fit  aussi  beaucoup  de  portraits  sans  y  excel- 
ler. Enfin  les  paysages  de  ses  dernières  années,  surtout  de  ses  derniers  mois,  resteront 
parmi  les  tableaux  les  plus  colorés  &  les  plus  exquis  de  notre  art  régional.  Ce  renou- 
vellement inattendu  fit  d'autant  plus  regretter  la  mort  presque  subite  de  l'artiste.  Mais  l'évé- 
nement mit  en  lumière  le  poète. 

Charles  Gill  s'était  toujours  obstiné  à  ne  pas  publier  ses  vers  en  volumes.  Il  possédait 
pourtant  quantité  -de  pièces  détachées  qu'il  avait  lui-même  groupées  sous  le  titre  d'Etoiles 
Filantes,  &c  de  plus  un  grand  poème  auquel  il  travaillait  depuis  plus  de  dix  ans.  La  main 
d'une  sœur  mit  de  l'ordre  dans  les  manuscrits  Se  les  livra  à  l'impression.  S'il  eût  vécu,  l'au- 
teur, épris  de  perfeélion  plastique,  eût  retouché  plusieurs  pièces  sans  doute 3  mais  telle  qu'elle 
est,  son  œuvre  se  place  parmi  les  plus  fortes  de  notre  littérature. 

On  trouverait  aisément  dans  ses  vers  des  indices  de  sa  religion  pour  Lamartine;  néanmoins 
les  Parnasiens  l'ont  aussi  profondément  marqué.  Sans  insister  sur  les  pièces  détachées,  nous 
aborderons  tout  de  suite  son  poème.  C'est  une  épopée  inachevée  qui  a  tourné  au  poème 
lyrique.  Primitivement,  il  devait  s'intituler  Le  Saint-Laurent  Se  contenir  comme  la  somme 
de  tous  les  exploits  héroïques  accomplis  sur  les  rives  du  grand  fleuve. 

Les  pionniers  des  xvf  Se  xvif  siècles  trouvèrent,  en  arrivant  au  Canada,  la  grande 
route  naturelle  du  Saint-Laurent  qui  pénétrait  au  cœur  même  du  pays.  De  plus ,  au  moyen 
des  affluents  de  ce  fleuve,  on  pouvait  atteindre  d'un  côté  le  lac  Champlain  Se  la  Nouvelle- 
Angleterre,  de  l'autre  les  terres  mystérieures  du  Nord.  Sur  les  rives  du  Saint-Laurent 
s'établirent  les  colons  Se  les  seigneurs;  les  affluents  du  fleuve,  le  Richelieu,  l'Outaouais,  le 
Saint-Maurice,  le  Saguenay,  furent  remontés  par  les  coureurs  des  bois,  les  traiteurs  &  les 
militaires.  Partout,  pendant  un  siècle  Se  demi,  le  long  de  ces  routes  magnifiques,  fleurirent 
l'héroïsme  Se  l'intrépidité  indienne.  C'est  là  ce  que  voulait  chanter  notre  poète.  Il  y  faillit, 
faute  d'application  Se  de  temps.  Et  son  poème  historique  devint  une  hymne  exaltée  à  la 
beauté  du  Saguenay. 

Qu'on  se  figure  un  fleuve  aux  eaux  noires,  d'une  profondeur  habituelle  de  300  mètres, 
qui  coule  sur  une  longueur  de  100  kilomètres,  entre  des  rocs  à  pic,  inhabités,  austères,  silen- 
cieux, qui  varient  entre  200  Se  300  mètres  d'altitude.  Au  confluent,  se  trouve  Tadoussac,  le 
plus  ancien  établissement  français  en  Amérique;  à  l'extrémité,  le  lac  Saint- Jean,  vaste  nappe 
d'eau  presque  circulaire;  entre  les  deux,  une  baie  profonde,  gardée  par  les  deux  caps  Trinité 
Se  Eternité.  Ces  deux  géants,  abrupts  l'un  &  l'autre,  ofltent  au  soleil  levant  des  parois  fauves, 
jaunes  Se  orange,  couronnées  de  pins.  En  leur  présence,  on  ne  peut  réprimer  un  sentiment 
d'admiration  &  d'eiïroi.  Se  l'on  songe  au  chaos,  au  déluge.  Se  à  toutes  les  catastrophes  qui 
ont  pu  changer  la  face  de  la  terre. 

Charles  Gill  connaissait  le  Saguenay  depuis  son  enfance.  Plus  tard ,  il  y  était  allé  peindre. 
Vers  1908,  il  y  avait  vécu,  pendant  toute  une  saison,  seul  au  milieu  des  bois.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  écrivit  la  plus  grande  partie  de  son  poème,  le  Cap  Éternité  Douze  seulement 
des  trente-deux  chants  projetés  nous  sont  restés.  C'est  l'histoire  d'un  citadin  qui  fuit  la  ville, 
remonte  le  fleuve  sombre,  escalade  le  cap  formidable  Se  de  là-haut  assiste  au  coucher  du 
soleil. 

Ce  maigre  schéma  ne  laisse  pas  soupçonner  les  beaux  vers  Se  la  puissance  d'inspiration  du 
poème.  L'auteur  décrit  le  grandiose  speélacle  de  cette  nature  primitive  avec  sa  palette  de 
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peintre.  En  bon  romantique,  il  se  met  lui-même  en  scène,  &  nous  confie  ses  regrets,  ses 
tristesses,  mais  aussi  sa  foi  inébranlable  en  l'Au-delà.  Il  ne  recule  pas  devant  l'allégorie,  un 
peu  passée  de  mode  de  nos  jours,  &  c'est  grâce  à  son  grand  talent  &  à  sa  vision  d'artiste  qu'il 
nous  fait  accepter  d'abord ,  puis  admirer  le  récit  de  son  voyage,  en  compagnie  du  Silence 
&  de  l'Oubli.  Son  apostrophe  à  Dante  &  ses  stances  à  la  Vierge  —  dont  la  colossale  statue 
orne  le  premier  degré  du  cap  Trinité  —  sont  des  pièces  d'une  très  belle  venue  Se  dignes  de 
figurer  dans  une  anthologie.  Le  IX"  chant  enfin,  qui  forme  le  cœur  du  poème,  est  une 
somptueuse  amplification  sur  ce  que  le  roc  a  vu  à  travers  les  âges.  Parlant  du  déluge,  le 
poète  dit  : 

Le  Cap  fut  submergé  :  sa  cime  souveraine, 

Sa  cime  habituée  aux  rayons  fulgurants. 

Vit  tout  un  monde  mort  passer  dans  la  pénombre  : 

Mammouth  géant  qui  lutte  &  trouble  au  loin  l'eau  sombre. 

Hommes  qu'entre  deux  eaux  emportent  les  courants , 

Aigles  dont  l'aile  lasse  en  sombrant  bat  encore. . . 

La  cime  d'où  montaient  des  chansons  dans  l'aurore, 

La  cime  humiliée  a  vu,  sous  ses  grands  pins, 

Se  fermer  la  mâchoire  affreuse  des  requins. 

C'est  sur  ce  sommet  que  Charles  Gill,  écrasé  par  la  majesté  du  lieu,  tombe  à  genoux  : 

Et  le  soleil  mourant ,  avant  de  s'engloutir 

Par-delà  le  grand  mur  lointain  des  Laurentidcs, 

Déposa  sur  la  cime  un  baiser  lumineux; 

La  pierre  rutilait,  couverte  de  topaze. 

Et  les  vieux  pins  royaux  se  dressaient  en  extase 

Dans  l'éblouissemcnt  de  ces  divins  adicixx  ! 

Le  poème  s'arrête  là.  Cette  apothéose  termine  à  souhait  la  description  lyrique  du  fleuve 
millénaire.  Mais  l'auteur  avait  dans  l'esprit  près  de  vingt  autres  chants.  Il  n'est  pas  arrivé  à 
leur  donner  la  forme  poétique  parce  que  la  trame  ne  l'en  satisfaisait  pas.  Et  ce  n'est  certes 
pas  sans  raison  qu'il  hésitait  à  s'y  engager  :  qu'aurions-nous  pensé,  en  effet,  d'une  nouvelle 
descente  aux  enfers,  en  compagnie  de  Dante  —  descente  qui  figurait  dans  le  plan  initial.? 

Tel  qu'il  est,  le  Cap  Eternité  vivra  chez  nous.  Il  possède  toutes  les  qualités  que  nous 
aimons.  Animé  d'un  bout  à  l'autre  d'un  large  souffle  spirituel ,  ne  comptant  pas  un  vers  que 
ne  puisse  hre  un  enfant,  il  pourra  devenir  un  livre  classique.  Il  le  deviendra,  car  non  seule- 
ment il  exprime  des  sentiments  universels,  communs  à  tous  les  pays  &  à  toutes  les  âmes, 
mais  en  outre  il  reflète  la  légende,  l'histoire  &  la  nature  canadiennes.  C'est  dire  que  ce 
majestueux  monument  de  notre  littérature  régionale  appartient  aussi  à  l'autre  littérature, 
celle  qui  est  simplement  humaine.  Gill  vivra  parce  qu'il  nous  a  donné  quelques-uns  des 
plus  beaux  vers  français  qui  aient  été  écrits  au  Canada. 

Olivier  MAURAULT. 
Montréal  y  septembre  içiç. 
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Chronique. 


L^  uie  politique  (c^  internationale. 


Ratification  du  Traité  de  Versailles.  —  En  septembre ,  les  Communes  et  le  Sénat  ont  discuté 
la  ratification  du  Traité  de  Versailles.  Aux  Communes,  M.  Fielding,  ancien  ministre  libéral, 
présentait  un  amendement  réservant  les  droits  du  Canada  à  refuser  de  participer  à  une  guerre 
étrangère.  Cet  amendement  a  été  repoussé  par  Sa  voix  de  majorité. 

Au  Sénat,  on  étudie  les  conditions  économiques  créées  par  le  Traité  de  Versailles  et  d'une 
façon  générale  par  la  guerre.  Le  Sénateur  Dandurand  demande  qu'on  étudie  quelles  sont  les 
sources  de  revenu,  avant  de  s'engager  à  payer  aux  anciens  combattants  l'indemnité  de  $  2,000 
que  l'on  propose  de  leur  donner.  Il  demande  aussi  un  état  des  crédits  commerciaux  accordés  par 
le  Canada  aux  pays  étrangers,  et  il  constate  que  la  France  n'a  pas  usé  des  crédits  avantageux 
qui  lui  étaient  offerts.  L'Honorable  R.  Dandurand  se  déclare  satisfait  des  clauses  du  Traité  et 
engage  le  Canada  à  entrer  dans  la  Ligue  des  Nations.  Le  Traité  est  ratifié. 

La  Convention  libérale.  —  La  Convention  libérale ,  qui  s'est  ouverte  en  août  à  Ottawa ,  avait 
pour  but  de  donner  un  chef  au  parti  libéral  et  de  préciser  la  politique  de  ce  parti. 

Quatre  groupes  représentaient  des  nuances  différentes  :  1°  le  groupe  Fielding,  dont  le  chef 
expérimenté  est  un  des  politiciens  les  plus  versés  dans  les  questions  économiques;  2°  le  groupe 
Mackenzie ,  à  tendances  plutôt  protectionnistes  ;  3°  le  groupe  Martin ,  qui  représente  les  libre- 
échangistes  de  l'Ouest;  à°  le  groupe  Mackenzie  King. 

C'est  ce  dernier  qui  l'a  emporté.  M.  Mackenzie  King  est  désigné  comme  chef  du  parti  libéral. 
C'est  un  vrai  tribun  à  l'éloquence  claire  et  classique.  Son  programme  est  de  lutter  pour 
obtenir  une  solide  coopération  entre  le  capital  et  le  travail,  de  réclamer  plus  d'autonomie  pour 
le  Canada,  de  réduire  les  tarifs  d'importation  pour  les  objets  de  première  nécessité,  d'obtenir 
l'application  des  principes  généraux  posés  par  la  Ligue  des  Nations  en  matière  de  législation 
ouvrière. 

Un  troisième  parti  politique  au  Canada  :  les  Fermiers-Uiiis.  —  Les  élections  provinciales  d  On- 
tario ont  renversé  le  ministère  conservateur  de  M.  Hearst  et  mis  en  minorité,  dans  sa  propre 
circonscription,  le  chef  du  gouvernement.  Mais  nous  n'assistons  pas  seulement  à  la  bascule 
habituelle  entre  libéraux  et  conservateurs,  mais  à  l'intervention  victorieuse  d'un  parti  nouveau, 
celui  des  Fermiers-Unis.  Ceux-ci  ont  fait  passer  li  9  des  leurs  dans  une  législature  qui  compte 
1 1 1  députés.  Ce  n'est  pas  la  majorité  absolue ,  mais  c'est  assez  pour  être  maîtres  de  la  situation 
s'ils  apportent  leur  appoint  en  bloc  à  l'un  ou  à  l'autre  des  anciens  partis. 

Au  point  de  vue  d'une  politique  immédiate,  il  est  vraisemblable  que  l'avènement  des  Fermiers- 
Unis  ne  fera  rien  autre  chose  que  d'aboutir  à  un  ministère  de  coalition;  mais,  comme  symptôme 
de  la  politique  de  l'avenir  et  du  mouvement  social  au  Canada ,  cette  élection  est  d'importance 
capitale.  Elle  aura  sur  la  conduite  du  pays  une  grande  répercussion. 

Depuis  dix  ans,  les  cultivateurs  s'organisent  en  dehors  des  deux  grands  partis.  C'est  l'Ouest 
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qui  a  marqué  le  plus  tôt  cette  évolution.  Mais  voici  que  les  Provinces  Maritimes  font  de  même. 
Les  Fermiers-Unis  du  Nouveau -Brunswick  choisissent  leurs  candidats.  Il  paraît  hors  de  doute 
que  les  circonscriptions  agricoles  seront  toutes,  dans  quelques  années,  représentées  par  des 
hommes  qui  seront  exclusivement  de  cette  classe  et  qui  défendront  avant  tout  les  intérêts  de 
l'agriculture. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  conclure  que  la  politique  qui  sera  faite  par  ce  groupe  sera 
de  tendance  conservatrice,  au  sens  où  nous  l'entendons  en  France.  Rien  de  plus  «  avancé  )5,  au 
contraire,  que  les  programmes  de  certaines  associations  agricoles  de  l'Ouest.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  sont  les  intérêts  permanents  de  la  terre,  ceux  du  «colon»  de  l'Ouest,  ceux  du 
rvfarmerw  d'Ontario,  ceux  de  r« habitante  du  Québec,  qui  dicteront  la  politique  à  suivre.  Déjà 
même  on  voit  des  associations  de  fermiers  intervenir  et  donner  leur  sentiment  par  des  motions 
raisonnées. 

Nous  avons  déjà  exprimé  ici  même  l'opinion  que  le  Canada  devancerait  le  Vieux  Monde  et 
peut-être  même  les  Etats-Unis  en  matière  d'organisation  sociale.  L'avènement  d'une  politique 
agr  arienne  dirigée  exclusivement  par  des  fermiers  et  des  paysans  en  est  une  preuve  nouvelle.  Des 
réformes  profondes  seront  probablement  tentées;  elles  le  seront  d'une  façon  plus  judicieuse  et 
avec  moins  de  dangers  qu'en  Europe,  parce  que  les  passions  purement  politiques,  non  plus  que 
les  résistances  de  traditions  égoïstes,  n'arriveront  pas  à  les  entraver. 

Maurice  GUÉNARD. 

Réceplmi  de  Vllon.  Ph/  Roy  au  Montréal  Club.  —  Comme  le  note  plus  loin  iiotre  collaborateur 
M.  G.,  dans  les  trFaits  du  trimestrer),  l'Hon.  Ph.  Roy,  commissaire  général  du  Canada  en  France, 
a  été  reçu  au  Montréal  Club,  le  8  septembre.  Un  grand  nombre  de  personnalités  —  et  notamment 
Sir  Lomer  Gouin,  Premier  Ministre  de  la  province  de  Québec  —  avaient  tenu,  par  leur  présence 
au  dîner  offert  en  son  honneur,  à  marquer  leur  appréciation  de  l'œuvre  accomplie  et  des  services 
rendus,  depuis  sa  nomination  à  Paris,  par  l'Hon.  Ph.  Roy. 

Il  nous  est  d'autant  plus  agréable  de  signaler  cette  manifestation  que,  dans  les  discours  pro- 
noncés en  cette  circonstance,  tous  les  orateurs  se  sont  attachés  à  mettre  en  lumière  la  nécessité  de 
travailler  au  développement  des  relations  de  tout  ordre  entre  le  Canada  et  la  France,  dans  riulérêt 
même  des  deux  pays.  Les  applaudissements  qui  saluèrent  leurs  déclarations  montrent  qu'elles  tra- 
duisaient bien  un  sentiment  général. 

Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  le  texte  de  ces  intéressants  discours.  Nous 
tenons  cependant  à  mentionner  celui  de  l'éminent  Président  du  Comité  France- Amnique  de  Montréal, 
le  Sénateur  Raoul  Dandurand,  qui,  après  avoir  salué  l'hôte  du  Montréal  Club  et  exposé  avec  éloge 
l'œuvre  de  l'Hon.  Ph.  Roy,  rendit  un  éloquent  hommage  au  rôle  joué  par  la  France  dans  le  grand 
conflit  mondial.  Il  termina  par  ces  mots  : 

Nous  avons  de  bons  amis  en  France  :  ceux  de  la  première  heure,  fondateurs  de  ffLa  Canadienne»  qu'on 
retrouve  aujourd'hui,  toujours  zélés,  dans  la  Section  France-Canada  du  Comité  France- Amérique ,  où  sont 
réunies  tant  de  personnalités  considérables  qui  s'intéressent  aux  choses  canadiennes.  Je  sais,  mon  cher  Commis- 
saire, que  vous  êtes  en  contact  constant  avec  cette  élite  et  que  vous  lui  apportez  vos  conseils  et  votre  connais- 
sance .des  besoins  de  notre  pays. 

Vous  étiez  près  d'eux  en  juin  dernier,  vous  assistiez  aux  séances  où  furent  formulés  plusieurs  vœux  touchant 
les  relations  franco-canadiennes.  J'en  citerai  quelques-uns,  afin  de  donner  une  idée  du  travail  qui  s'oiïre  à 
nous  :  vœux  relatifs  aux  capitaux  canadiens  en  France,  au  traité  de  commerce  franco-canadien,  à  l'exportation 
des  vins  français  au  Canada,  à  l'exportation  des  bois  canadiens  en  France,  à  la  propriété  littéraire,  artistique 
et  industrielle,  aux  études  des  étudiants  canadiens  en  France.  Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  nos  amis 
peuvent  être  assurés  de  trouver  ici  des  concours  nombreux  et  actifs. 

En  répondant,  l'Hon.  Ph.  Roy  a  tout  d'abord  rappelé  la  part  héroïque  prise  parles  soldats  cana- 
diens dans  les  principaux  combats  de  191/1-1918,  ainsi  que  l'aide  empressée  et  généreuse  apportée 
par  la  population  du  Dominion  aux  œuvres  de  secours  françaises.  Il  a  montré  ensuite  le  champ 
d  action  très  favorable  qui  s'ouvre  en  France  à  l'exportation  canadienne  et  insisté  sur  l'une  des  cou- 
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ditions  essentielles  pour  l'établissement  entre  les  deux  pays  d'échanges  commerciaux  importants  el 
également  satisfaisants  de  part  et  d'autre  :  une  entente  financière  entre  les  Alliés,  afin  de  soutenir 
le  change  de  la  France,  dont  les  sacrifices  pour  la  cause  commune  ont  été  les  plus  lourds.  Enfin,  il 
a  préconisé,  suivant  le  vœu  de  la  Section  France-Canada  du  Comité  France-Amérique  de  Paris, 
la  création  de  bourses  pour  des  étudiants  canadiens,  en  vue  de  préparer  la  création  d'un  r  Collège 
canadien»  à  Paris.  tfJe  suis  heureux,  a-t-il  ajouté,  de  vous  annoncer  que  le  Premier  Ministre  et  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  du  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  ont  déjà  prêté  une 
oreille  attentive  à  ce  projet  et  qu'ils  paraissent  l'accueillir  favorablement.  M.  le  Premier  Ministre 
de  la  province  de  Québec  a  devancé  mes  désirs  il  y  a  quelques  années,  et  je  l'en  remercie.» 

Dans  un  discours  particulièrement  significatif,  Sir  Lomer  Gouin  a  exprimé  en  ces  termes  émou- 
vants l'attachement  profond  qui  unit  à  leur  ancienne  mère-patrie  les  fils  de  la  Nouvelle-France  : 

Notre  Province  est  la  première  qui  ait  institué  des  bourses  de  France ,  où  nos  plus  brillantes  intelligences 
pourront  s'ouvrii-  aux  développements  nouveaux  des  sciences  et  des  arts.  Nous  avons  accordé  des  faveurs  aux 
jeunes  et  nous  les  multiplierons.  La  Province  de  Québec  entend  bien  se  faire  représenter  plus  que  par  le  passé, 
non  pas  seulement  à  Paris,  à  Londres  et  à  Bruxelles,  mais  aussi  dans  des  villes  nouvelles,  parce  que  nous 
voulons  que  notre  pays  et  notre  province  soient  connus  dans  l'univers  entier. 

Nous  ne  pouvons  pas  ignorer  notre  origine  et  changer  notre  sang.  Nous  restons  des  descendants  de  Fran- 
çais, comme  le  granit  reste  granit  et,  malgré  nos  humbles  commencements,  comme  le  cristal  reste  cristal. 
Nous  n'avons  pas  de  mérite  à  cela ,  puisque  le  sang  et  le  génie  français  ne  meurent  pas.  Il  y  a  une  raison  pour 
laquelle  les  Français  doivent  être  fiers  de  nous  :  c'est  que  nous  sommes  la  preuve  vivante  qui  démontre  le 
mieux  la  résistance  et  l'immortalité  du  sang  français. 

C'est  pour  nous,  en  effet,  une  fierté  en  même  temps  qu'un  devoir  de  gratitude  de  nous  associer 
à  de  telles  paroles  qui,  émanant  d'une  haute  personnalité  officielle  et  prononcées  devant  une 
assemblée  représentative  de  l'élite  canadienne,  honorent  grandement  notre  pays. 

S.  R. 

LE  TRIMESTRE  AU  CANADA. 

5  juillet.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  du  Québec  et  Saguenay.  Le  premier  train  régulier 
a  fonctionné  entre  Québec  et  la  Malbaie. 

10.  —  Le  paquebot  Grampian,  de  la  Compagnie  du  ffCanadian  Pacific»,  rencontre  au  large  un 
iceberg.  Deux  passagers  sont  tués.  Le  navire  parvient  néanmoins  à  se  rendre  à  Saint-Jean,  où  il 
réparera  ses  avaries. 

17.  —  Le  retour  des  soldats  canadiens  est  à  peu  près  terminé.  Pour  la  première  fois,  un  paque- 
bot, le  Sicilian,  est  entré  dans  le  port  de  Montréal,  n'ayant  à  bord  que  des  civils. 

L'aviso  français  la  Somme  est  entré  dans  le  port  de  Montréal.  Ses  oflBciers  ont  été  les  hôtes  du 
lieutenant-gouverneur  de  la  province. 

18.  —  La  charte  de  l'Union  des  mécaniciens  à  Winnipeg  a  été  révoquée  par  le  représentant 
de  l'Internationale  ouvrière,  parce  que  cette  union  s'était  prononcée  en  faveur  du  mouvement 
appelé  One  big  Union. 

25.  —  Les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  l'île  du  Prince-Edouard  ont  été  l'occasion  d'une  impor- 
tante victoire  pour  le  parti  libéral.  Les  conservateurs  n'ont  obtenu  que  quatre  sièges  sur  trente. 

31.  —  Au  Manitoba,  le  gouvernement  décide  qu'il  procédera  lui-même  à  la  vente  du  blé  sur  le 
marché  mondial. 

2  août.  —  La  démobilisation  et  les  grèves  produisent  un  grand  malaise  dans  les  centres  indus- 
triels. A  Winnipeg,  on  compte  io,ooo  hommes  sans  travail. 

6.  —  Le  sénateur  R.  Dandurand  fait  voter  à  la  convention  libérale  une  motion  demandant 
que  les  relations  du  Canada  avec  l'Empire  britannique  ne  puissent  pas  être  modifiées  sans  un  vote 
du  Parlement. 

7.  —  M.  Mackenzie  King  est  élu  au  congrès  du  parti  comme  chef  de  l'opposition  libérale,  par 
A76  voix  contre  A38  à  M.  Fielding. 

Deux  navires  sont  entrés  en  collision  au  large  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il  y  a  eu  2  5  morts. 

8.  —  Le  Bill  qui  prépare  la  répression  des  profits  de  guerre  excessifs  a  passé  au  Parlement  en 
première  lecture. 
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15  août.  —  Le  Prince  de  Galles,  qui  vient  visiter  le  Canada,  arrive  au  Nouveau-Brunswick. 

i8. Sir  Arthur  Currie,  qui  commandait  les  forces  canadiennes  pendant  la  guerre,  est  de 

retour  au  Canada.  Il  est  accueilli  avec  enthousiasme  par  la  population. 

20.  —  Il  y  a  au  Canada  allluence  de  touristes  américains,  en  particulier  dans  la  région  nord 
du  Québec  et  sur  le  Saguenay. 

21.  —  Le  Prince  de  Galles  fait  son  entrée  à  Québec,  acclamé  par  le  peuple.  H  est  reçu  par  le 
haut  clergé  et  toutes  les  autorités  de  la  province.  Il  visite  ensuite  l'Université  Laval. 

23.  —  Le  Prince  de  Galles  inaugure  le  pont  de  Québec,  ouvrage  d'art  considérable  qui,  deux 
fois,  s'est  effondré  pendant  qu'on  le  construisait,  et  qui  n'a  été  ouvert  au  trafic  qu'en  décembre 

1917. 

La  Compagnie  du  «Canadien  Pacific»  vient  de  créer  une  nouvelle  ligne  de  navigation  entre 
Montréal  et  Liverpool.  Elle  met  en  service  un  nouveau  paquebot,  Empress  of  France,  qui  sera  le 
plus  beau  navire  sur  cette  ligiie.  Il  mettra  six  jours  à  faire  la  traversée  de  Québec  à  Liverpool. 

i""  septembre.  —  La  session  spéciale  du  Parlement  est  ouverte.  Elle  a  pour  principal  objet  la 
ratification  par  le  Canada  du  Traité  de  Versailles.  Sir  George  Poster,  ministre  du  commerce,  s'est 
fait  applaudir  par  les  députés  du  Québec  en  prenant  la  parole  en  français. 

6.  —  Inauguration  à  Montréal  du  monument  élevé  pour  le  centenaire  de  Sir  George  Cartier, 
patriote  canadien ,  premier  ministre  du  Canada  avant  la  Confédération. 

8.  —  L'Honorable  Ph.  Roy,  commissaire  général  du  Canada  en  France,  est  reçu  au  Montréal 
Club  par  tous  les  groupes  commerçants  ou  industriels.  On  rappelle  les  grands  services  qu'il  a  ren- 
dus au  pays  dans  l'organisation  des  services  de  guerre  en  France. 

1^.  —  Les  Communes  approuvent  sans  réserves  le  Traité  de  Versailles. 

L'amendement  de  l'Honorable  Fieiding  déclarant  que  la  participation  du  Canada  à  toute  guerre 
doit  être  décidée  parle  peuple  canadien,  représenté  par  son  Parlement,  est  repoussé  par  102  voix 
contre  70. 

20.  —  La  Conférence  industrielle  nationale  ne  parvient  pas  à  établir  une  entente  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  Les  patrons  admettent  la  journée  de  huit  heures,  mais  ne  veulent  pas 
qu'une  loi  la  régisse.  Ils  admettent  la  liberté  de  s'unir  pour  les  ouvriers,  mais  ils  veulent  que  les 
ouvriers  puissent  ne  pas  faire  partie  de  l'Union.  —  On  arrive  toutefois  à  fixer  un  minimum  de 
salaire  pour  les  femmes  et  les  enfants. 

^5.  —  Le  Congrès  ouvrier  rejette  le  projet  de  One  hig  Union.  Il  rejette  aussi  la  proposition  d'éta- 
blir des  soviets  au  Canada. 

2  octobre. —  Dans  un  banquet  qui  lui  est  offert  à  Québec,  le  nouveau  président  du  crCana- 
dian  Pacific»,  M.  E.  Beatty,  montre  quelle  est  la  puissance  de  cette  Compagnie,  qui  possède 
3o,ooo  milles  de  voies  ferrées,  3oo,ooo  tonnes  de  paquebots,  des  terres  à  vendre,  des  fermes  et 
des  hôtels  sur  tous  les  points  du  territoire  canadien. 

^'  —  Le  Board  of  Trade  de  Montréal  se  prononce  nettement  en  faveur  de  l'adoption  du  système 
métrique  au  Canada  et  dans  l'Empire. 

10.  —  On  a  découvert  d'importants  gisements  de  charbon  dans  la  région  de  Swift  Current 
(Saskatchewan). 

13.  — -  Le  Prince  de  Galles  a  été  acclamé  dans  toutes  les  villes  de  l'Ouest  lors  de  son  voyage. 
Il  en  revient  très  satisfait.  Il  a  même  fait  l'achat  d'un  ranch  en  Alberta  et  il  compte  en  suivre 
l'exploitation. 

15.  —  Toronto  a  fait  un  accueil  respectueux  et  enthousiaste  à  S.  E.  le  cardinal  Mercier.  On  lui 
a  fait  une  réception  officielle  à  l'hôtel  de  ville. 

A  Ottawa,  le  gouvernement  fait  adopter  à  une  majorité  de  20  voix  le  principe  d'un  bill  auto- 
risant l'Elat  à  racheter  le  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc. 


M.  G 
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Atlas  of  Canada.  —  Revised  and  enlarged  édition,  prepared  under  the  direction  of  J.  E  .Chalifour,  Chief 
Geographer.  — Department  of  Interior,  Ottawa,  igiÔ. 

Pendant  la  guerre,  le  service  géographique  du  Canada  a  largement  développé  son  activité.  Nous  aurons 
l'occasion  de  parier  plus  longuement  des  re'centes  cartes,  bien  établies  et  très  soigneusement  éditées  qu'on  a 
publiées  depuis  le  début  de  la  guerre  et  qui  marquent  un  progrès  considérable  sur  ce  qu'on  faisait  auparavant 
au  Canada.  En  particulier,  avec  une  connaissance  plus  complète  de  la  géologie ,  de  l'hydrographie  et  aussi  de 
l'orographie,  les  cartes  corrigent  peu  à  peu  ce  qu'elles  avaient  d'incomplet  et  de  rudimentaire  en  matière 
de  géographie  physique.  Pour  les  territoires  de  l'Ouest  seulement,  et  aussi  pour  les  territoires  du  Nord  récem- 
ment annexés  aux  deux  grandes  provinces  de  l'Est,  il  n'y  a  pas  d'indications  sérieuses  sur  les  différences  de 
niveau  du  sol. 

L'Atlas,  qui  existe  depuis  de  longues  années  et  dont  nous  signalons  l'édition  nouvelle,  contient  quarante 
cartes,  les  plans  des  principales  villes  du  Canada  et  quarante-trois  pages  de  statistiques  clairement  présentées 
par  des  graphiques  en  couleur.  Ces  statistiques  sont  établies  d'après  les  travaux  du  recensement  de  1911,  le 
plus  récent  qui  ait  été  fait.  Les  chiffres  indiquant  la  population  et  la  superficie  des  provinces,  la  population 
de  chaque  ville  et  les  données  du  recensement  sont  présentés  dans  de  vastes  tableaux  au  début  de  l'Atlas. 

Il  faut  louer  le  soin  apporté  au  dessin  des  cartes  physiques,  qui  sont  claires  et  donnent  une  idée  assez  nette 
du  terrain.  Toutefois,  pourquoi  ne  se  débarrasse-t-on  pas  des  anciennes  habitudes  qui  sont  de  mêler  des  ren- 
seignements d'ordre  pratique  aux  données  scientifiques?  Que  viennent  faire,  dans  uue  belle  carte  du  relief  de 
l'Ouest,  les  lettres  H.  B.  G",  répétées  partout  et  qui  désignent  les  postes  de  la  Hudson  Bay  C°?  On  regrette 
aussi  que  le  cartographe ,  qui  a  multiplié  les  teintes ,  ait  choisi  le  rose  foncé  pour  représenter  les  plus  grandes 
altitudes  (10,000  pieds)  et  le  bistre  pour  figurer  les  moyennes  (1,000  à  9,000  pieds),  alors  que  le  bistre  est 
communément  employé  en  cartographie  pour  les  plus  grands  reliefs.  On  a  l'impression  première  que  l'Ouest 
canadien  est  partagé  par  une  large  bande  montagneuse  allant  de  la  terre  Victoria  au  lac  V^innipeg,  tandis  que, 
dans  la  réalité,  les  grandes  altitudes  sont  celles  des  Rocheuses,  beaucoup  plus  à  l'ouest.  Ajoutons  que  les  carto- 
graphes canadiens  semblent  vouloir  trop  imiter  le  Stieler  allemand  dans  ses  dernières  éditions  et  surcharger 
d'inutiles  coloris  leurs  cartes.  La  carte  de  densité  de  la  population  en  Ontario  est  si  foncée  par  endroits  que 
cela  choque  la  vue  et  rend  la  nomenclature  illisible.  Peut-être  abuse- t-on  aussi  des  lignes  marquant  les  limites 
de  certaines  productions.  La  carte  des  limites  des  essences  forestières  aboutit  à  un  inextricable  fouillis  sans 
valeur  pédagogique. 

Ces  réserves  faites ,  —  et  elles  sont  de  peu  d'importance  dans  un  Atlas  de  cette  nature ,  —  il  faut  louer  la 
netteté  de  certaines  cartes:  celles  des  bassins,  celles  des  voies  ferrées,  celles  —  si  intéressantes  —  de  l'origine 
des  populations.  On  aime  moins  la  tentative  qui  veut  figurer  par  des  couleurs  le  pêle-mêle  des  zones  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  Aucune  raison  sérieuse,  auti-e  que  le  hasard  ou  les  circonstances  financières,  n'a 
présidé  à  la  formation  de  ces  divisions  qui  semblent  parfaitement  incompréhensibles. 

Les  cartes  marines  indiquant  les  routes  maritimes  et  les  phares  de  côte  donnent  une  bathymétrie  assez  claire 
de  l'Océan  et  des  grands  estuaires.  Les  courbes  isobares  de  la  côte  sont  cependant  moins  lisibles  que  les 
autres.  Comme  toujours  dans  la  cartographie  canadienne ,  les  cartes  isothermiques  sont  multipliées  et  l'on  en 
compte  pour  tous  les  mois  de  l'année. 

Les  plans  des  principales  villes  du  Dominion,  figurés  en  bistre,  sont  fort  bien  faits  et  répondent  au  but 
pratique  de  cet  Atlas.  On  se  demande  pourquoi,  cependant,  dans  le  plan  de  la  vieille  cité  de  langue  française, 
Québec,  les  noms  sont  anglicisés?  crSacred  Heart  hospital » ,  cfSauvageau  Hill»,  aLaval  University»  doivent 
faire  sourire  les  Québecquois,  d'autant  plus  qu'ils  voisinent  avec  ff Château  Frontenac.  Des  efforts  méritoires 
ont  été  faits  par  la  Commission  géographique  canadienne  pour  laisser  français  dans  la  nomenclature  ce  que  la 
tradition  et  l'exploration  première  ont  fait  français.  Il  est  souhaitable  qu'une  entente  se  fasse  sur  ce  point  et 
qu'il  n'y  ait  pas  deux  atlas  possibles  au  Canada. 

Les  graphiques  de  statistique,  si  nombreux  et  si  clairs,  sont  une  précieuse  source  de  renseignements.  En 
quelques  minutes ,  on  a  les  chiffres  —  si  complexes  soient-ils  —  dont  on  peut  avoir  besoin.  Cependant  la  figu- 
ration et  les  pourcentages  indiqués  pour  les  pays  d'origine  des  immigrants  semblent  discutables  si  on  les 
confronte  avec  le  Census  lui-même.  Puis  pourquoi,  en  l'an  1916,  noter  particulièrement  et  par  une  couleur 
distincte,  et  dans  le  diagramme  ffBirth  places  of  the  pcople^i,  la  très  mince  proportion  des  Germains  et  con- 
fondre dédaigneusement  sous  la  rubrique  ffother  countries'?  les  immigrants  français,  plus  nombreux  que  les 
boches  dans  certaines  provinces  ? 

Le  travail  d'impression  de  l'Atlas  a  été  fort  bien  conduit;  il  est  de  tous  points  satisfaisant.  Il  est  à  souhaiter 
que  ce  bel  Atlas  trouve  sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques  de  France. 

M.  GUÉNARD. 
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François-J.  Ddpré  et  h.  de  Noville.  —  Le  Canada  illustré.  —  Société  des  Editions  Louis  Michand,  168,  bou- 
levard Saint-Germain,  Paris.  —  1  vol.  in-4",  de  343  pages. 

C'est  là  un  ouvrage  de  vulgarisation  destiné  à  répandre  des  connaissances  exactes  et  aussi  r actuelles^  que 
possible  sur  le  Canada.  Il  n'est  peut-être  pas  de  pays  pour  lequel  ce  genre  d'étude  ait  été  tenté  plus  souvent, 
mais  avec  des  fortunes  diverses,  depuis,  par  exemple,  l'intéressant  Canada  pittoresque,  de  WiUis,  publiée 
Londres  en  i843,  jusqu'au  présent  ouvrage.  Celui-ci  est  composé  avec  beaucoup  de  métbode  et  divisé  en 
trois  parties  :  la  première,  consacrée  à  l'histoire  et  à  la  géographie  du  sol  et  du  sous-sol;  la  deuxième,  aux 
exploitations  industrielles  et  à  l'organisation  financière;  la  troisième,  à  la  littératui-e,  aux  beaux-arts,  aux 
sports,  au  tourisme  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  Les  illustrations  très  nombreuses,  le  tirage  sur  papier 
couché  ajoutent  à  l'agrément  du  livre.  Il  faut  louer  les  auteurs  de  n'avoir  pas  abusé  des  chiffres  de  statistique, 
ce  qui,  d'ailleurs,  permettra  à  leur  ouvrage  de  vieillir  un  peu  moins  vite. 

Commandant  Olivar  Asselin,  de  l'Armée  expéditionnaire  canadienne.  —  Pourquoi  on  aime  la  France.— 
Imp.  de  Vaugirard,  12,  impasse  Ronsin ,  Paris,  1919. —  1  plaquette  in-ia  de  16  pages. 

On  trouvera  dans  cette  brochure  des  extraits  de  deux  discours  prononcés  :  l'un  à  Montréal ,  le  2 1  janvier  1916, 
à  l'occasion  de  l'engagement  volontaire  de  l'auteur  dans  l'Armée  canadienne,  et  l'autre,  le  9 5  juin  191 7,  à  un 
dîner  offert  par  le  Comité  France-Amérique  en  l'honneur  du  Commandant  Asselin,  pour  les  services  rendus 
par  lui  à  la  cause  commune.  Les  qualités  de  vigueur  intellectuelle,  de  pénétration,  de  profonde  générosité, 
que  ses  amis  comme  ses  adversaires  politiques  lui  reconnaissent,  se  manifestent  dans  ces  paroles,  qui 
mériteraient  d'être  connues  de  tous  ceux,  en  France  et  au  Canada,  qui  s'intéressent  aux  rapporis  entre  les 
deux  pays.  R.  L. 

Georges  BoDCHARD.  —  Premières  semailles.  —  Préface  de  M.  i'ahbé  Camille  Roy.  —  Imprimerie  de  V Action 
sociale,  Québec,  1917.  —  1  vol.  de  9/1  pages. 

Voici  un  petit  livre  écrit,  comme  celui  de  M.  G.  Belleiive,  Eloges  de  l'Agriculture,  pour  por[)étuer  dans  le 
Québec  le  goût  du  labeur  ancestral,  le  travail  de  la  terre.  M.  l'abbé  Camille  Roy  a  bien  lait  de  préfacer  ce 
petit  ouvrage,  où  l'on  sent  une  passion  profonde  pour  tout  le  mystère  de  la  glèbe.  Dans  une  série  de  petites 
esquisses  vivantes,  parfois  prestement  troussées,  l'auteur  engage  le  combat  contre  tous  les  préjugés  <pie 
nourrit  l'artisan  ou  l'employé  de  la  ville  contre  l'âpre  labeur  de  rrhabitantr»  (nom  du  paysan,  dans  le  Québec). 
En  répétant  dix  fois  l'énoncé  de  ce  préjugé,  pour  le  réfuter  par  dix  raisons  différentes,  l'auteur  obtient  de 
curieux  effets  et  sa  dialectique  est  forte,  mais  il  abuse  peut-être  un  peu  de  ce  procédé.  Quoi  qu'il  en  soit,  son 
petit  livre  est  une  œuvre  sincère  et  intéressante. 

John  A.  Dresser.  —  Étude  d'une  partie  de  la  région  du  Lac  Saint-Jean  (Québec).  —  Mémoire  91?  de  la  Com- 
mission des  Mines.  —  Imprimerie  du  Gouvernement,  à  Ottawa.  —  96  pages. 

Ce  mémoire  fait  partie  d'une  série  très  intéressante  publiée  par  le  Ministère  des  Mines.  Cette  série,  tout 
en  gardant  le  caractère  d'étude  scientifique  et  docurtientaire  qu'avaient  les  travaux  antérieurs  de  la  Commission, 
a  un  caractère  plus  synthétique,  plus  général,  une  foi-me  plus  nette  aussi  et  d'une  lecture  plus  agréable. 
Ajoutons  que  ces  publications  du  Ministère  des  Mines  sont  luxueusement  éditées  et  bien  illustrées.  Nous  regret- 
tons seulement  que  l'édition  française  vienne  si  longtemps  après  l'édition  anglaise.  L'excellent  travail  de 
M.  John  A.  Dresser  a  été  pubhé  en  anglais  en  1916  et  nous  l'avons  trois  ans  après  en  français. 

Heaton's  Annual.  —  Fifleenih  Year,  igig.  —  Puhlished  by  Heaton's  Agency,  Sa  Church  Street,  Tofonto, 
Canada.  —  1  vol.  in-12,  de  5 10  pages. 

Cet  annuaire  commercial  constitue  un  répertoire  très  complet  et  méthodiquement  ordonné  de  tous  les  ren- 
seignements généraux  concernant  les  langues ,  les  tarifs  douaniers ,  le  service  postal  et  télégraphique ,  la  légis- 
lation commerciale,  les  diverses  industries  et  négoces,  les  ressources  naturelles,  l'organisation  administrative, 
la  répartition  de  la  population,  les  moyens  de  transport,  etc.  au  Canada,  qui  peuvent  être  utiles  aux  per- 
sonnes en  relations  d'affaires  avec  ce  pays.  Les  éditeurs  du  rrHeatou"  ont  parfaitement  atteint  leur  but  : 
réunir  sous  un  petit  format  tout  l'essentiel  de  la  documentation  d'ordre  pratique  relative  au  Dominion.  —  La 
même  Maison  publie,  sous  le  nom  de  ffThe  Canadian  Provincial  Bookletsn  ,une  collection  de  petites  brochures 
relatives  aux  diverses  provinces  du  Canada  et  donnant  pour  chacune  d'elles ,  en  un  très  petit  nombre  de  pages , 
les  mêmes  renseignements  que  ceux  de  l'Annuaire.  —  Nous  avons  pensé  que  les  lecteurs  français  et  même 
canadiens  de  notre  Revue  qui  n'ont  pas  encore  eu  sous  les  yeux  ces  éditions,  seraient  intéressés  de  les 
connaître ,  car  ils  y  trouveront  une  foule  d'indications  précises  et  de  chiffres  puisés  à  des  sources  sûres. 

R.  L. 

Report  ofthe  Canada  Food  Board.  —  Publication  du  Government  Printing  Bureau,  Ottawa,  1918.  — 
1  brpch.  de  87  pages. 

Cette  brochure  ofTicielle,  du  Bureau  du  Ravitaillement  canadien,  offre  un  très  vif  intérêt.  France-Canada 
en  a  extrait  quelques  documents  dans  le  présent  numéro.  La  question  entière  fera  l'objet  d'une  étude 
ultérieure,  ^  q 
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ment. , 27Q 

BRÉSIL. 

Souvenir  du  Brésil  :  un  jeune  écrivain ,  par  Paul  Adam 7 

Une  dette  d'honneur  {sonnet),  par  Dario  Galvao,  ministre  plénipotentiaire  du  Brésil 1^ 

Le  Président  Rodrigues  Alves,  par  Louis  Guilaine 1 5 

Olavo  Bilac,  par  Graça  Aranha,  de  l'Académie  brésilienne,  ministre plénipotenliaire  du  Brésil ^1 

Hymne  au  drapeau  brésilien,  par  Olavo  Bilac ''3 

La  vie  politique  et  internationale  : 

Le  voyage  à  Rome  du  Président  Epitacio  Pessoa,  par  R.  L 279 

La  succession  présidentielle  au  Brésil,  par  Joaquim  Eulalio ,  consul  du  Brésil  à  Glasgow 191 

L'échange  d'ambassades  entre  l'Italie  et  le  Brésil  et  le  récent  mouvement  diplomatique  brésilien ,  par 

J.  E 1 98 

La  vie  politique  et  internationale  du  Brésil  pendant  le  deuxième  et  le  troisième  trimestres  de  1919» 

par  Joaquim  Eulalio 3i8,  434 

La  vie  économique ,  commerciale  et  financière  : 

Le  Brésil  pendant  la  guerre  (11.) ,  par  Joaquim  Eulalio ^^ 

Impressions  du  Brésil  pendant  la  guerre  :  la  concurrence  économique  allemande ,  par  Ernest  de 

Montgolfier,  directeur  de  la  Banque  française  pour  le  Brésil 125  ,  320 

Le  change  brésilien  pendant  la  guerre,  par  J.  Décamps •  256 

Le  Brésil  contemporain  et  la  politique  économique  des  Alliés ,  par  Henri  Lorin ,  professeur  à  la  Fa- 
culté des  Lettres  de  Bordeaux â  65  ,  3o3  ,  376 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur;  —  la  situation  des  finances  publiques ,  par  R.  L 3i6 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Brésil;  —  le  commerce  extérieur  du  Brésil  pendant 

les  premiers  mois  de  1919;  —  l'agrandissement  du  port  de  Rio,  par  R.  L 388 

La  vie  intellectuelle ,  sociale  et  artistique  : 

L'immigration  au  Brésil ,  par  R.  L «»  299 


Tourisme  &  Art    Français 

Supplément  à  France-Amérkiue  de  Décembre    19 19. 


L'EURE. 


L.iiwne   Doiiz^. 


Les  bokds  de  la  Seine,  à  Z^eknon. 


Nulle  part  peut-être  la  -vallée  de  la  Seine  u'eft  aufîi  riante 
que  dans  la  traverie'e  du  département  de  l'Eure,  hà,  en  effet, 
le  fleuve  serpente  pitioresquement  entre  deux  tives  qui,  parfois, 
se  drejient  en  falaises  couronnées  de  ruines,  telles  que  celles  de 
l'imposant  Château-Gaillard,  (à>'  le  plus  souvent  se  font  accueil- 
lantes aux  petites -villes,  qui  se  succèdent  nombreuses  sur  ses  bords. 

Parmi  elles,  Vernon  eft  l'une  des  plus  intérefïatiies  (Ô^dont 
le  séjour  eft  le  plus  agréable.  Fondée  dans  les  premiers  temps  de 
la  domination  normande ,  a  l'aube  même  du  Moyen  Age,  elle 
efî  riche  de  monuments  e^  souvenirs  hilîoriques  (Ù^  demeure 
cependant  d'une  grâce  toujours  jeune,  C'eB  aujii  un  centre 
d'excursions  pour  la  région,  très  fréquenté  en  été  par  les  ton- 
riftes. 


Nowhere  perhaps  is  the  Seine  vallej  so  smiling  as  when 
it  croj?es  the  department  of  the  Eure.  There  the  river  winds 
piduresquely  between  tivo  ban^s  that  at  times  rise  into  cliffs 
topped  with  ruins  like  those  of  that  tmpostng  caille,  the  Châ- 
teau-Gaillard, and  moB  fr-equently  afford  Ipace  for  the  little 
towns  rvhich  neille  close  ta  one  another  on  its  shores. 

Of  thèse  towns,  Vernon  is  one  of  the  molt  inierelting 
and  molt  agréable  to  live  in.  Founded  as  it  was  in  the 
early  days  of  the  Norman  domination,  at  the  dawn  of  the 
Aiiddle  Ages,  it  is  rich  in  monuments  and  hiltortcal  m  ^mories 
and  is  yet  full  of  ever  youihful  grâce,  It  is  also  a  centre  for 
excursions  m  the  région,  which  is  tn  summer  frequented  by 
iourifts 
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BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


Prince  Roland  Bonaparte,  membre  de  l'Institut.  —  Notes  ptéridologiques  [Jascicules  V  et  VII).  —  Imprime 
pour  l'auteur,  Paris,  1917  et  1918.  —  9  brochures  in-8°  de  i3i  et  4 18  pagres. 

Le  prince  Rolaud  Bonaparte  a  constitué  un  herbier  pt iiidologique ,  qui  compiend  à  l'heure  actuelle 
3/10,000  spécimens  provenant  de  toutes  les  régions  du  gio'io.  D'autre  part,  beaucoup  de  collections  lui  ont 
été  communiquées  à  fin  d'examen,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  de  grands  établissements  scientifiques. 
C'est  la  liste  de  ses  déterminations  que  le  prince  Roland  Bonaparte  a  entrepris  de  publier  dans  une  série  de 
fascicules  dont  le  septième  vient  de  paraître.  Ces  rmotest  ont  une  grande  importance  scientifique,  à  la  fois 
par  la  description  d'espèces  et  variétés  nouvelles  de  plantes  et  par  l'indicalion  (U\  leur  répartition  sur  la  surface 
de  la  terre.  Elles  donnent  également  des  renseignements  susceptibles  d'une  application  pratique,  en  montrant, 
par  exemple,  les  services  que  pourraient  rendre  les  fougères,  aussi  bien  pour  l'économie  nationale  ou  domes- 
tique que  dans  la  pratique  médicale.  A  ce  double  point  de  vue,  les  travaux  du  prince  Roland  Bonaparte,  qui 
ont  si  efficacement  contribué  aux  progrès  de  la  géographie  botanique,  objet  principal  de  ses  études,  honorent 
grandement  la  science  française. 

R.  L. 

Robert  Pinot.  —  Le  Comité  des  Forges  de  France  au  service  de  la  Nation  (août  iç) ta- novembre  îf)i8).  — 
Librairie  Armand  Colin,  io3,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  1919.  —  1  vol.  in-18  de  8^7  pages. 

Honoré  Pacun.  — Lejer  et  le  charbon,  conditions  de  la  pair  future.  —  Editions  Bossard,  63,  rue  Madame, 
Paris,  1919.  —  In-8''  de  3o  pages,  avec  carte. 

C'est  le  20  septembre  1918  que  M.  Honoré  Paulin,  notre  collaborateur,  a  fini  de  rédiger  cette  courte  pla- 
quette; elle  date  donc  d'un  moment  où  tous  les  espoirs  nous  semblaient  permis.  De  là  les  indications  fournies 
par  le  travail  de  M.  Paulin  sur  les  conditions  à  imposer  à  l'Allemagne  vaincue  :  la  livraison  de  tout  le  charbon 
—  ce  pain  de  l'industrie  —  dont  nos  usines  auront  besoin,  en  dehors  de  celui  que  le  bassin  de  la  Sarre  leur 
fournira  ;  l'interdiction  à  notre  ennemie  d'importer  d'auti'es  minerais  de  fer  que  ceux  dont  elle  a  besoin  pour 
la  marche  de  ses  usines,  à  l'exclusion  de  celles  consacrées  à  la  fabrication  des  engins  et  munitions  de  guerre; 
la  restitution  de  l'Alsace-Lorraine  et  du  bassin  de  la  Sari-e  et  la  remise  en  état  de  nos  provinces  meurtries, 
enfin  le  payement  du  prix  du  sang.. .  Il  y  a  loin  de  ce  programme  au  traité  du  q8  juin  1919  ! 

H.  F. 

Annuaire  général  de  la  France  et  de  l'étranger,  igig.  —  101,  rue  du  Bac,  Paris. 

Cet  annuaire  vient  de  paraître  pour  la  première  fois,  sur  l'initiative  du  Comité  du  Livre.  C'est  un  fort 
volume  de  plus  de  1,200  pages,  dont  834  consacrées  à  la  France  et  600  environ  à  l'étranger.  Les  pages  con- 
saciées  à  l'étranger  rappellent  la  publication  du  Gotha  avant  la  guerre  ;  celles  sur  la  France  contiennent  des 
résumés  très  précis  sur  la  vie  administrative,  économique,  artistique  et  coloniale  du  pays.  Un  travail  de  ce 
genre  est  si  compliqué  à  mener  à  bien  que  les  auteurs  ne  s'étonneront  pas  qu'on  y  trouve  des  lacunes  assez 
graves,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'étranger.  Mais  l'effort  qu'ils  ont  fait  est  déjà  tellement  considérable 
que,  s'ils  veulent  bien  le  continuer  annuellement,  nul  doute  que  leur  travail  pourra  concurrencer  très  heureu- 
sement la  publication  du  Gotlm,  en  ce  qui  concerne  du  moins  Pétranger.  Il  va  sans  dire  qu'en  ce  qui  concerne 
la  France,  cet  annuaire  est  incomparablement  plus  complet. 

D. 

Paris  charitable  pendant  la  guerre  (3'  supplément  .-janvier  igiy-juillet  igi8,  et  Bibliographie  charitable  : 
igiâ-igtS).  —  Edité  par  I'Office  central  des  œo vres  de  bienfaisance ,176,  boulevard  Saint-Germain ,  Paris , 
Vl*.  —  1  vol.  in-16  de  2/16  pages. 

Cet  ouvrage  constitue  un  répertoire,  soigneusement  revisé  et  mis  à  jour,  de  toutes  les  œuvres  de  secours 
créées  pour  les  combattants,  non  combattants  et  réfugiés.  Divisé  avec  méthode  et  clarté,  un  tel  recueil  sera 
d'une  aide  précieuse  pour  toutes  les  personnes,  Français  ou  étrangers  amis ,  qui  ont  besoin  d'être  guidés  dans 
la  forêt  touffue  des  organisations  charitables  de  tout  genre,  antérieures  à  la  guerre  ou  fondées  depuis  i9i4.Kn 
annexe  figurent  la  liste  des  rr  Journées  «  charitables  avec  l'indication  des  sommes  recueillies,  celle  des  œuvres, 
associations  et  sociétés  reconnues  d'utilité  publique,  et  enfin  une  bibliographie  charitable  très  complète,  qui 
rendra  les  plus  grands  services  aux  œuvres  elles-mêmes  et  à  tous  ceux  qui  seront  appelés  à  écrire  sur  celle 
période  tragique.  Aussi  faut-il  louer  vivement  l'auteur  de  ce  travail,  M.  Eugène  Plantet,  secrétaire  d'ambas- 
sade honoraire,  qui  a  mené  à  bien  d'uae  manière  si  heureuse  sa  tâche  à  la  fois  1res  complexe  et  délicate. 

L.  C. 

Jacques  de  Féraddy.  —  Ecrits  là-bas.  —  Préface  de  Paul  Géraldy.  —  G.  Pailhé,  éditeur,  7,  rue  Darcet, 
Pans ,  1 9 1 6.  —  Plaquette  in- 1 6  de  76  pages. 

ff Ecrits  la-bas»  ,  c'est-à-dire  dans  la  zone  de  feu,  ces  poèmes  notent  avec  fidélité  et  émotion  les  impressions 
d'un  soldat  de  la  grande  guerre. 


Albert  Sartuoï.  —  Le  tunnel  sous  la  Manche  pendant  la  guerre.  —  Typographie  de  Philippe  Renouaid, 
1  y  ,  rue  des  Sainls-Pères,  Paris,  1917.  —  1  broch.  in-8"  de  A 7  pages. 

La  guerre  a  montré  les  services  considérables,  d'ordre  militaire  et  économique,  que  le  tunnel  sous  la 
Manche  aurait  rendus  à  l'Angleterre  et  à  la  France.  L'importance  de  ces  services  ne  sera  pas  moindre  après 
la  guerre.  C'est  ce  qu'indique  excellemment  M.  Albert  Sartiaux  dans  cette  remarquable  étude  qui ,  en  un  petit 
nombre  de  pages,  constitue  un  exposé  très  precisdelaquesliou.il  expose,  en  outre,  d'une  façon  convaincante, 
comment  le  projet  de  chemin  de  fer  sous-marin,  dont  il  est  depuis  longtemps  l'actif  apôtre  en  France,  est 
parfaitement  réalisable. 

Mangk,  directeur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans.  —  Le  n  Suisse-Océan  v.  —  Article  paru 
dans  L'Expansion  Economique. 

Faciliter  le  transit  à  travers  la  France  entre  la  côte  Atlantique  et  la  Suisse,  transit  qui  suivait  avant  la 
guerre  les  voies  de  Hambourg,  Rotterdam  et  Anvers  :  tel  est  l'objet  du  Suisse-Océan,  qui  se  rattache 
d'ailleurs  aux  projets  Bordeaux-Lyon  et  Bordeaux-Odessa.  M.  Mange  fournit  dans  cet  article  des  données  très 
précises  sur  les  conditions  de  fonctionnement  du  Suisse-Océan  et  met  en  lumière  l'intérêt  national  qui 
s'attache  à  sa  prompte  réalisation. 


BANCO     ESPANOL 

DEL  RIO   DE  LA  PLATA 

FO!VI»É  EN  1886 
Siège  social   à   BUENOS-AYRES    (République  Argentine). 


SDCCURSALES  :  Dans  la  République  Argentine  :  34;  en  Uruguay  : 
Monteïideo;  au   Brésil:    Rio    de   Janeiro,  et    en    Europe    .     Pari», 
Londres,  Gênes,    Hambourg,  Madrid,    Bnrcelona,    Bilbao,    Coruna, 
S. -Sébastian  ,  Valencia,  Vigo. 

Succursale  de  Paris  :  32 ,  avenue  de  VOpéra 
Tiliphone  :  136-/J7,  326-17.  —  Adresse  télégraphique  :  SPAINBANK, 
CapiUl  souscrit  :  100.000.000  pesos  =  220.000.000  Ir. 
Réserves  (v  compris  prime  à  recevoir)  : 
^"/i    ^9,829,225,04  =   109,624,295  Ir.  08. 
OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE 
La  Banque  fait  pour  son    propre  compte ,  en   commission  et   pour 
compte    de  tiers,  toutes  opérations   de    banque.   En  outre,    elle   peut 
accepter  des  représentations  industrielles  et  commerciales ,  de»  consigua- 
lion»  de  marchandises ,  toutes  sortes  d'affaires  ayant  un  caractère  com- 
mercial et  en  général  toutes  affaires  licites. 


EDITIONS  «FRANCE-AMERIQUE» 

Au  Comité  Frais  CE- Amérique  ,. 
Sa,    Cjhunvps-Ebjséps,    Paris  {vrii'). 

Vient  de  paraître  : 

À  TRAVERS  LA  FORÊT  BRÉSILIENNF  : 
ÉTAT  DK  PAR  AN  A, 

Par   Émile-R.  WAGNER, 

Correspondant  du  Muséum  d'Histoire  naturelle  de  Paris. 

1  voL  in-S"  de  3 1 1  pages ,  avec  8  planches  hors  texte. 
Franco  pour  la  France  :  6  fr.  35. 

Réduction  de  25  °/„  pour  les  membres  du  Comité  France-Amérique. 


GALERIE  BRUNNER 


Tabi 


eaux 


des  Grands  Maîtres  Anciens 


il,  rue  Royale,  PARIS  (viir) 


English  Spoken. 
Se  Habla  Espa'nol. 


Adresse  télégr.  :  Artibus-Paris. 
TÉLÉPHONE  :  Elysée  39-78. 


CHARGEURS  RÉUNIS 


Administration ,  Direction  :  1 ,  houlev.  Malesherbes ,  PARIS. 

nurean  des  Passages  :  2,  rue  Hali'vy,  PARIS. 

Agence  générale  :  99 ,  boulevard  de  Strasbourg ,  E.E  HAVRE. 


Agence  générale  :  i ,  allées  de  Chartres,  RORDEÂIJX.. 
Agence  générale  :  place  Mfred-Petyt,  MCNKER^VE. 
Agents  :  MM.  Wohms  et  C'*,  28,  rue  Grignan,  MARSEILEiE. 


liIG^E  DE  liA   COTE  OCCIDEMTAI.E  D'AFRIQUE. 

1*  SERVICE  DE  PAQIEROTS-POSTE  [lassagers  et  Marchandises).  Départs  de  Bordeaux  pour  :  Ténériffe,  Dakar,  Conakry 
Tabou,   (Jrand-Bassùni ,   Accra,   Lomé,  Colonou ,   l.agos,    Duala,   Libreville,   Port-Gentil,   Mayuiuba ,  Banane,  Borna  et  Maladi. 

2"  SERVICE  MiKSt'Elj  de  vapeurs  de  charge  [Pastagers  et  Marchandises).  Départs  de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Bor- 
deaux, pour  :  Tén'i'lle,  les  ports  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire,  de  la  Côte  d'Or,  du  Togo,  du  Dahomey,  de  la 
Nigeria,  du  Cameroun   el  du  Gabon. 

3°  SERVICES  ANIVEX.es  (  Passagers  et  Marchandises).  Desservant  les  rivières  de  la  Guinée  et  le  Sierra-Léone  ,  les  lagunes  de  la 
Côte-d 'Ivoire,  du  Dahomey  et  de  la  Nigeria,  le  fleuve  Ogooué  et  le  Fernan  Vaz. 

lilG^E  DE   li'IlVDO-CHIWE. 

SERVICES  MENSUEIjS  [Passagers  et  marchandises).  Départs  de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  pour: 
Djibouti,  Colombo,  Singapore,  Saigon  ,  Tourane,  Haiphong  (Bangkok,  Pnom-Penli  et  Hanoï  en  transbordement]. 

L.I»r¥E   DU   DRÉSIIi. 

SERVICE  DIRECT  (Emigranls  et  Marchandises).  Départs  du  Havre,  Leixoes,  Lisbonne,  pour  :  Pernanibuco-Bahia  alternati- 
vement), l\io-dc-Janeiro ,  Sanlos  (autres  ports  du  Brésil  en  transbordement). 

LiICi^E   DE   liA    PIi.%TA. 

Passagers  et  Marchandises.  Départ  du  Havre  et  de  Bordeaux,  pour  :  La  Corogne,  Vigo  (alternativement),  Montevideo,  Buenos-Aires. 

SERVICES  DE  LA   COMPAGNIE    DE   NAVIGATION 

SUD-ATLANTIQUE 

Espagne  —  Portugal  —  Sénégal  —  Brésil  —  Plata. 

SERVICE  PftSTAÏ.1  :  Bordeaux,  Vigo,  Lisbonne,  Rio-de-Jaiieiro,  Montevideo,  Buenos-Aires. 

SERVICES  DE  PAQL'EROT.S  MIXTES  :    Bordeaux-Vigo   (La   Corogne  alternativement),  Leixoes,  Lisbonne-Dakar,  Pernam- 

buco(Bahia  alternativement),  Rio,  Santos,  Montevideo,  Buenos  Aires. 

Demander  TOUS  RENSEIGNEMENTS  aux  adresses  ci-dessus. 


COLLECTION   a  LA  FRANCE  DÉVASTÉE  » 

Sous  le  patronage  du  Comité  «France-Amérique» 
et  la  direction  de  M.  Gabriel  Louis-Jaray. 

1.  Les  Régions. 

Abbé  Wetterlé,  député  d'Alsace  :  L'ALSACE  ET  LA  GUERRE  {i3'  édition).  —  Madricb  Rarrks,  de  l'Académie 
française  :  LA  LORRAINE  DÉVASTÉE  {i 3'  édition).  —  l.ouis  Madelin  :  VERDUN  ET  LA  BIEUSE  {en  prépara- 
tion). —  Paul  Adam  :  ÏIEIMS  DÉVASTÉ  (sous  presse).  —  Baron  André  de  Maricourt  :  L'OISE  DÉVASTÉE  (en 
préparation).  —  Gabriel  Hanot4ux,  de  l'Académie  française  :  L'AISNE  PENDANT  LA  GRANDE  GUERRE  (ii'  édi- 
tion). —  Gaston  Deschamps  :  LA  SOMME  DÉVASTÉE  {en  préparation).  —  André  M.  de  Poncheville  :  ARRAS  ET 
L'ARTOIS  DÉVASTÉS  (en  préparation).  —  Henry  Cocuin,  Andbk  M.  de  Poncuetille  et  Nicolas  Bourgeois  :  LA 
FLANDRE  DÉVASTÉE  (en  préparation). 

II.   Les  Faits. 

M"*Chaptai.:  rapatriés  1915-1918  {6'  édition).  —  M""  Saint-Renk  Taillandier  :  EN  FRANCE  ET  EN 
BELGIQUE  ENVAHIES;  LES  SOIRÉES  DE  LA  C. R. B.  {6'  édition).  —  Gabriel  Lodis-Jarat,  maître  des  requêtes 
au  Conseil   d'Etat   :  la  GRANDE  PITIÉ  DE  LA  TERRE  DE  FRANCE  («ou»  presse). 

CHAQUE  VOLUME  avec  8  planches  hors  texte  :  3  FRANCS  NET. 
FELIX  ALCAN  et  R.  LISBONNE,  ëditeurs,  io8,  boulevard  Saint-Germain,  PARIS  (vi'). 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CHANTIER  ET  ATELIERS  DE   SAINT -NAZAIRE 

PENHOËT 

SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL  DE  12  MILLIONS  DE   FRANCS 

Siège  social  :  6*",  rue  Auher,  à  Paris. 


CONSTRUCTIONS   NAVALES 

CHANTIER  DE  PENHOET,  A  SAINT-NAZAIRE-SUR-LOIRE. 
CHANTIER  DE  NORMANDIE,  A  GRAND-QUEVILLY ,  PRÈS  ROUEN. 
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